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LOIS 





LOI n° 57-18 du 9 janvier 1957 tendant à protéger les intérêts 
des médecins et chirurgiens dentistes ranpelés sous jics 


drapeaux (1). . 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art, 17, — Jusqu'à une date qui sera fixée par décret, la 
protection des intérêts des médecins et dés chrurgiens den- 
tistes requis hors de leur résidence, rappelés ou maintenus 
provisoirement sous les drapeaux, est assurée par les disposi- 
tions suivantes. 

Art. 2. — Sur demande du praticien intéressé ou de sa 
famille, il est créé, par arrèté préfectoral, autour de son cabinet, 
une circonscription réservée qui, dans les régions rurales, peut 
atteindre un rayon de 20 kilomètres au maximum, 

Les limites de cette circonscription sont fixées par le préfet 
sur proposition du praticien en cause, après consultation du 
conseil départemental de l’ordre intéressé et des organisations 
syndicales correspondantes, et eômpte tenu des besoins de la 
santé publique. 





Loi a 57-18. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2706) ; 
Propositions de résolulion (nos 2664 et 2729) ; 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Rapport de M. Guislain au nom de a commission de Ja famille (n° 92997) : 


Adoption sans débat le 26 octobre 105%. 

Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (n° 45, S. ©. 1996-1957) ; 
Rapport de M. Plait au mom de la commission de la famille (n* 118, 
S. O. 1956-1057! ; 
Discussion et adoption le 4 décembre 1956. 

Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 3424) ; 
Rapport de M. Guislain au nom de la commission de la famille (n° 3524) ; 
Adoption sans débat le 28 décembre 1996. 
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L'annonce de la demande de création d’une circonscription 
réservée, portant la date du départ du requérant, doit être 
affichée sans délai à la mairie de la commune où son cabinet 
ect installé et notifiée aux organismes précités. 

La décision préfectorale précitée, définissant la zone de pro- 
tection accordée, devra également être affichée sans délai dans 
toutes les mairies de la circonscription réservée, publiée dans 
ur journal des annonces légales du département et notifiée à 
l'intéressé ou à ses ayants droit, ainsi qu'aux organismes inté- 
ressés et au secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
population. 

Art. 3. — Sans préjudice des dispositions de l’article 4 ci- 
après, aucun praticien ne peut s'installer dans une circonscrip- 
tion ainsi réservée. 

Les remplacements y sont toutefois autorisés dans les condi- 
tons prevues par l’article L. 359 du code de la santé publ'que 
et par les codes de déontologie concernant respectivement les 
professions de médecin et de chirurgien dentiste, 

L'interdiction prévue au premier alinéa prend effet à compter 
de la date de départ du praticien bénéficiaire du présent texte 
et expire six mois après la date à laquelle aura cessé l'empè- 
chement d'exercer. 

Art. 4. — Sauf besoins de la santé publique, appréciés par 
Je préfet après consultation des mêmes organismes que ceux 
qui sont visés à l’article 2 et sauf accord avec l'intéressé, sui- 
vant les règles prévues par leurs codes de déontologie, les 
médecins ou chirurgiens dentistes installés dans une circons- 
cription réservée, avant la publication de la présente loi mais 
cepuis le départ de leur confrère, devront cesser d'exercer au 
plus tard trois mois après la date de reprise d'activité de 
celui-ci, si leur présence accroît le nombre des praticiens de 
la même profession existant à la date de départ du praticien 
protégé. 

Art. 5. — Le logement des praticiens visés à l’article 1* ne 
pourra faire l’objet d'aucune réquisition durant le temps de 
eur éloignement. 

Art. 6, — Les praticiens qui auront installé ou maintenu leur 
cabinet en violation des dispositions de la présente loi seront 
passibles d'une amende de 25.000 F à 500.000 F et, en cas 
de récidive, d’une amende de 500.000 F à 1 million de francs 
et d'un emprisonnement d'un mois à six mois ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Les tribunaux pourront, en outre, accessoirement à l’une de 
ces peines, prononcer contre le délinquant la suspension tem- 
poraire pour une durée de trois ans au plus. 

Art, 7. — Un décret pris sur le rapport des ministres inté- 
ressés déterminera s’il y a lieu les modalités d'application de 
la présente loi. 

Art. 8, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures 
contraires à celles prévues par la présente loi, notamment 
l'ordonnance n° 45-1585 du 18 juillet 1945. 

Art, 9. — La présente loi est applicable à l'Algérie, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Te ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIBR, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de querre, 
TANGUY-PRIGENT. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 57-19 du 2 janvier 1957 relatif à l'attribution c'une 
prime de rendement äu personnel du groupement des 
contrôles radioéiectriques (présidence du conseil). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Elat à la présidence du cunseil, chargé 
de la fonction publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des trailements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles ct militaires, notamment son article 7; 

Vu le décret n° 55-1667 du 23 décembre 1953 portant statut 
du personnel du groupement des contrôles radioélectriques ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les fonctionnaires titulaires du groupement des 
contrôles radioélectriques peuvent bénéticier de primes de ren- 
dement, conformément aux articles ci-dessous, 


Art. 2. — Ccs primes, essentieilement variables et person- 
nelles, sont altribuées compte tenu de la valeur et de l'activité 
de chacun des agents appelés à en bénéficier dans la limite de 
Inaxima fixée par le président du conseil pour les différentes 
catégories de personnel et ne peuvent excéder, en aucun cas, 
13 p. 100 du traitement le plus élevé du grade. 

Les taux et les conditions d'attribution de ces primes sont 
fixés chaque année, par décision du président du conseil, dans 
la limite des crédits ouverts à cet effel, sans que les intéressés 
puissent se prévaloir de la prime allouée au titre de l'année 
précédente. 


Art. 3. — Les primes de rendement prévues par le présent 
décret ne sont pas cumulables avec les primes de même nature 
prévues par la réglementation en vigueur et notamment celles 
allouées à certains fonctionnaires des administralions centrales 
en application du décret n° 50-19% du 6 février 1950. 


Art. 4. — Le ministre des affaires économiques et financitres, 
le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Elat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et aura eflet à compter du 1% octobre 1956. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Modification de l'arrêté du 10 septembre 1956 portant création 
+ “À — i nationale de propagande en faveur des jus 





Le sous-secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret no 56-267 du 17 mars 1956 fixant les altributions 
du sous-secrétaire d'Etat à la présidence du consei!; 

Vu le décret ne 55-723 du 22 mai 1955 relatif aux attributions, à 
l'organisation et au fonctionnement du haut comité d'études et 
d'information sur l'alcoolisme ; 

Vu l'arrêté du 10 septembre 1936 portant création d'une commis- 


‘sion nationale de propazande en faveur des jus de fruits relevant 


du haut comité d'études et d'information sur l'alcuolisme, 
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Arrête : 
Art, ler, — L'arrêté du 10 septembre 1956 susmentionné est modifié 
ainsi qu'il suit: 
Article 2. 
Au lieu ce: 
« Deux représentants de l’industrie des jus de fruits », 
Insérer : 
« Trois représentants de l'indusirie des jus de fruits; 
« Ln représentant de ja fédération française pour l'utilisation 
Daturel'e du raisin, de la pomme el des autres fruits », 
(Le reste sans changement.) 
Art, 2, — Le secrétaire général du haut comité d'études et 
d'information sur l'alcoo'isme est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera pubijié au Journal officiel de ;a Répubiique française. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1956. 
HAMMADOUN DICKO. 





INFORMATION 


Décrets du 2 janvier 197 abrogcant les disnositions d'appli- 
cation de la loi du 11 mai 1836 à des entreprises de 
presse. 





Décrer x° 57-2 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Vu Ja loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la Joi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi précitée du 11 mai 1946, et notamment son 
arlicle 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1* septembre 19354, et notamment 
son chapitre 3; 

Vu la convention en date du 25 novembre 1956 intervenue 
entre la société anonyme « L'Eveil de la Haute-Loire » et la 
S. A. R. L. « La Liberté de la Haute-Loire »: 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispo- 
sitions de l'article 9 de la loi du 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont abrogés le décret du 26 novembre 1946 et 
l'arrêté du 10 janvier 1947 faisant application des dispositions 
de la loi susvisée du 11 mai 1946 à la société « La Liberté de 
la Haute-Loire » en tant que lesdits actes ne concernent pas 
des biens nr à d'autres entreprises que la société « L'Eveil 
de la Ilaute-Loire », 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 


Décrer N° 57-21 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 

Vu la loi n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévo- 
lution de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse et 
d'information ; 

Vu la loi n° 54-782 du 2 août 1954 modifiant certaines dispo- 
sitions de la loi précilée du 11 mai 1946, et notamment son 
article 9; 

Vu le décret n° 54-857 du 1* septembre 1954, et notamment 
son chapitre 3; 





Vu la convention en date du 3 novembre 1956, intervenne 
entre la société du « Petit Parisien » et des éditions P, Dupuy 
et C*, et la société Franpar; 

Vu la mention de conformité de ladite convention aux dispo- 
sitions de l’articie 9 de la loi dn 2 août 1954; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. {®, — Sont abrogés, en tant qu'ils concernent les biens 
ayant fait l'objet de la convention susvisée du 3 novembre 
1956, le décret du 30 août 1946 et l'arrêté du 17 septemire 
1946 faisant application de la loi du 11 mai 1946 À la société 
du « Petit Parisien » et des éditions P, Dupuy et C®°, 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, est chargé de l'exéention du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 


Fait à Paris, le 2 janvier 1957. 
GUY MOLIET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de l'information, 
GÉRARD JAQUET. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 2 janvier 1957 portant nomination d'un bachacel, 





Par décret en date du 2? janvier 1957, M. Ghomari Mohammed, 
bachadel à la amahakma malékite des Tralis, est nommé, sur sa 
demande, en la même qualité, à la mahakma de Sidi-bel-Abbès, en 


remplacement de M. Chérif, qui a élé nommé à N'Gaous, 


- — 





Décret du 2 janvier 1957 portant mise en disponibilité d'un bachadel. 





Par décret en date du 2 janvier 1957, M. Sadouki Si Ali, bachadel 
à la mahakma maltkite d'Alger (2° circonscription), est mis en 
disponibilité, sur sa detnande, pour une durée de lrois ans, à comp- 
ter du 12 novembre 1956. 





Complément de l'arrêté du 28 novembre 1956 re‘atif à l'emploi par 
les officicrs publics et ministéricis des procécés de reproduction 
des acies. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 2 décembre 1952 portant règ'ement d'adminis 
traiion publique pour l'emploi par les officiers publics et ministérie:s 
des procédés de reproduction des actes, notamment son arlicie 4; 

Vu l'article 9 de l'arrêté du 22 mai 1954; 

Vu les procès-verbaux établis par le Conservaloire national des 
arts et métiers les 24 et 31 octobre 1956 et 9 novembre 1956; 

Vu le décret du 15 novembre 1956 relatif aux formules à utiliser 
+ la publicité des droits sur les immeubles autres que les privi- 
èges et hypothèques, notamment son article 3, 


Arrête : 


Art. fer, — Il est ajouté à l'arrêté du 28 novembre 1956, relatif à 
l'emploi par ies officiers publics et ministérieis des procédés de repro- 
duection des actes, un article 2 brs, rédigé comme suit: 


« Art. ® bis, — Le = gd mn  - —— visé à l'article 4e 
ci-dessus peut être utilisé pour l'établissement des expéditions, 
extraits litléraux ou copies destinés au bureau des hypothèques, 
dans les conditicns prévues par le décret du 15 novembre 1956 ». 


Art, 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 26 décembre 1956. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY. 
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Echelonnement indiciaire des socrétaires de parquet 
et greffiers des cours et tribunaux d’Aigérie. 



















Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, le 
sc:rélaire d'Etat au budget, et le secrétaire d'Etat à la présidence 
da conseil, chargé de la fon-tion publique, 


Vu le décret n° 48-108 du 10 juiilet 1918 complété et modifié par 
les décrets n° 19-53 du 14 avril 1919 et n° 52-1218 du 9 décembre 
1953 porlant classement hiérarchique des grades et em»hlcis des 
personnels civils el" mililaires de l'Etat relevant du régime général 
des retraites; 

Vu le décret no 55-865 du 30 juin 1555 portant remise en ordre 
des traitements et soldes des personnels #“ivils et militaires de 
l'Etat; 

Vu le décret ne 36-111 du 2% janvier 1956 portant fixation et revi- 
sion du classement indiciaire ae certains grades et emplois des 
personnels civils de l'Etat; 

Vu le décret n° 56-129 du 2%6 novembre 195% portant règlement 
d'aiministration priblique relaiif su statut particulier des secré- 
taires de parquet des cours et t‘ribiüinaux d'Algérie; 

Vu le décret no 56-123 du 2% novembre 193% portant règement 
d'administration publique relatif aux grelfiers fonctionnaires des 
vours €t tribunaux d'Algérie, 


Arrèlent: 


Art, fer, — L'écheionnement indiciaire des emplois de chef de 
ecrélariat de parquet de 1re et de 2 ciasse et de secrélaire prin- 
ipal et secrétaire de parquet, greffler principal et greffier dans les 
cours et tribunaux d'Algérie est fixé comme suit. 


€ 
- 
€ 






















Fe INDICES INDICE 
EMPLOIS ET GRADES ÉCHELONS ue 
nels bruts. 

Chef de secrétariat de parquet de 7e 410 520 
die classe. Ge 195 50 
ne J13 4:40 

L 260 150 

3e 31 435 

92e 330 415 

{er 315 290 

Chef de secrétariat de parquet de Be 290 30 
2 classe, x Sd 10 470 
ce oo 415 

5e 239 420 

4e 220 400 

3e 205 380 

2e 2h) 100 

4er 219 39 

Greffier principal et secrétaire de 5° 260 195 
parquet principal. 4e 345 4% 
3e 230 415 

2e 15 3 

1er 305 38u 

Gre‘fier de 1re classe et secrétaire 4e 215 290 
de parquet de ire ciasse, De 205 350 
2 DUT 255 

qer 279 395 

Creffier de % classe et secrétaire de 5e 275 (1) xs) 
Lvarquet de 2 classe. 9265 320 
4e 219 2% 

3e 25 213 

2 a7 252 

{er MU 2931 

Stage 155 210 











(7 





(1) Indice provisoire d'intégration réservé aux secrétaires de 
parquet des tribunaux de 2° classe parvenus au dernier éche'on de 
leur grade au 4 janvier 1956 et ne pouvant temporairement être 
intégrés à la 1re classe instiluée par le nouveau statut 


————_—_———_—_—_————————— —————_ ——.———"“———_— 





Art, 2. — le présent arrêté sera publi au Journal officiel de la 
République francaise et inséré en français et en arabe au Journal 
ofjiciel de l'Aigérie. 

Fait à Paris, le 21 dé’cinbre 1956. 

Pour Je rninistre d'Etat, garde des sreaux, 
chargé de la justice, et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NICOLAY, 
Le secrétaire d'Etat au budaet, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Ftat à la présidence du conseñ, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le airecteur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Taux des indemnités allouées au personnel médical 
ues établissements pénitentiaires. 


Pectifcatif au Journal officiel du 26 décembre 1956: page 12514, 
{re colonne, au paragraphe D, lire: 

D. — Internes en médecine et en pharmacie. 
Etablissements pénitentiaires de la Seine (sauf l'hôpital péniten- 
100.000 F. 
Maisons centrales et établissements assimilés. ..,....... 01.500 





Cour supérieure d'arbitrage. 


Par arrêté du 27 décembre 1956, sont nommés: 

Commissaire du Gouvernement auprès de la cour supérieure d'ar- 
bitrage : M. Ravanel, maitre des requêles au conseil d'Etat. 

Rapporteurs à ladite cour: MM. Fournier et Michel Bernard, audi- 
teurs au conseil d'Etat. 





Administration pênitentiaire. 





Par arrêté du 18 dcembre 1956, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite proportionnelle, sur sa demande, pour compter du 
fer janvier 1957, M: Vogimacci-Stepaanopoli (Jean-André), surveil- 
lant chef de 1re classe des services pénitentiaires de la Guyane, 


Par arrèté du 29 décembre 1956, sont désignés en qualité d'aumo- 
nier catholique : 

De la maison d'arrêt d'Evreux: M. l'abbé Leduc (Vincent), en 
remplacement de M. l'abbé Tournellec, démissionnaire. 

De la maison d'arrêt d’Aurillac: M. l'abbé Druo (Marcel), en rem- 
placement de M. l'abbé Badoc, démissionnaire. 

bu centre pénitentiaire d'Ecrouves: M, l'abbé Jehl (Gaston), en 
remplacement de M. l'abbé Siboïd, démissionnaire, 





Par arrèté du 29 décembre 1956: 

Est rapportée la qe de l'arrûté du 15 décembre 1956 par 
laquelle est nommé éducateur stagiaire aux prisons de Mulhouse, à 
compter du {°° janvier 1257: M. Naud (Eric), éducateur stagiaire 
aux prisons de Fresnes, qui est muté en la même qualité, par néces- 
silé de service, à compiler du 1 janvier 1957, à la maison centrale 
d'Ensisheim. 

Sont mulés, par nécessilé de service, en la mème qualité: 

A la maison d'arrêt de la Santé: M. Laurent (Justin), surveillant 
{6 classe) au centre pénitentiaire d'Ecrouves. 


A la maison centrale de Clairvaux: M. Monier (René), surveillant 
(5 échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Mariin-de-Rc. 





Par arrêté du 29 décembre 195” 


Sont admis, sur leur demande, à faire valo:r leurs droits à une 
pension de reiraile : 

A compter du fer janvier 1957: M. Simeon (Charles), surveiilant 
(classe exceplionnelle) à la maison de correction de Lyon (appli- 
cation des dispositions de l'ariicle L. 4, $ 2, du code des pensions 
de retraite). 


A compiler du îer janvier 1957: M. Brelon (P'erre), sous-chef 
d'atelier (6e échelnn) à la maison centrale de Melun (application 
des dispositions de l'articie L. 4, $ 1°, du code des pensions de 
relraile). 
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A compter du #4 janvier 1957: M. Mirquet (Albert), surveillant 
(classe exceptionnelle) à la maison cenirale de Melun (application 
des dispos lions de l'arlicle L. 4, $ 2, du code des pensions de 
retraite), 


A compter du 15 janvier 1957: M. Tavoillot (Lucien), surveillant 
(fe échelon) à la maison centrale de Poissy (application des dispo- 
sitions de l'article L. 4, $ 2, du code des pensions de retraite). 


Sont admis, d'office, à faire valo’r leurs droits à la retraite : 

A compler dun 8 janvier 19573: M. Teil (Camille), surveillant chef 
de lie classe (1% échelon) à la maison d'arrêt de Nantes (appli- 
calion des dispositions de l'arlicie L. 4, $ 2, du code des pensions 
de relruile). 

A compler du 27 janvier 1957: Mme Restoueix (Renée), surveil- 
lante de pelit effectif (3° échelon) à la maison d'arrêt de Moulins 
(application des dispositions de l'article L. 6, $ 2, du code des 
pensions de retraite). 


Sont mulés, par nécessilé de service, en la même qualité: 

A la maison centrale de Caen: M. Gustarimac (Alexandre), gref- 
fier complab'e économe de 2° classe (7° échelon) à la maison cen- 
trale de Fort-de-France. 

A la maison d'arrêt de Nice: M. Sirinelli (Antoïne), surveillant 
chef adjoint (4e échelon) à la maison d'arrèl des Baumettes, à Mar- 
seille, 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Provent (Jean), surveillant 
chef adjoint (ie échelon) à la maison centrale de Clairvaux. 

A la maison d'arrêt de Reims: M. Dubreule (Robert), surveillant 
(7e échelon) à la maison d'arrêt de So ssons, 

A la maison centrale de Fontevrault: M. Dupeux (André), sur- 
veillant (% échelon) au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrèt de Lyon-Montluc: M, Geneste (Henri), sur- 
veillant (° échelon) à la maison d'arrèt de Nice. 

Æ la maison d'arrèt de Charleville: M. Kauffmann (André), sur- 
veillant (6 échelon) aux prisons de Mulhouse, 

À la maison d'arrêt de la Santé: M. Ingrand (René), surveillant 
(G échelon, au centre péntentliaire de Saint-Martin-de-Ré. 

A la maison d'arrêt de Toulouse: Mme Teil (Emma), surveillante 
de petit effectif (3 échelon) à la maison d'arrêt de Nantes. 


Est rapportée, sur la demande de l'intéressé, la disposition de 
l'arrèté du 30 novembre 1956 par laquelle est nommé éducateur 
stagiaire aux prisons de Fresnes, à compter du 1 décembre 1956: 
M. Grosjean (Bernard), greflier comptable économe de 2 classe 
(7e échelon) aux prisons de Fresnes, 

Est rapportée la disposition de l'arrêté du 27 septembre 19%56 
mutant par nécessilé de servce, en la mème qualité, aux prisons 
de Fresnes, à compler du {°r ociobre 1956: M. Vignal (André), édu- 
cateur stagiaire à la maison centrale de Loos, 

Est réintégré, à compter du 15 octobre 1956, en qualité de surveil- 
lant (7° échelon) à la maison d'arrêt de Loos: M. Bigoryne (Emile), 
placé d'office dans la position de disponibilité par arrêté du 31 août 
1956, à compler du 14 avril 1956. 

Est ré ntégrée, à compter du 11 janvier 1957, en qualité de sur- 
veillante (4° échelon) à la maison centrale d'Haguenau: Mine Jou- 
lin (Jacqueline), placée dans la positin de disponibilité, sur sa 
demande, par arrète du 5% juin 1953. a compler du 173 mai 1953. 

Est réintégrée, à compter du 14 janvier 19%57, en qualité de sur- 
veillante (5 échelon) à la maison centrale d’Iaguenau: Mme Chau- 
vin (Marie-Thérèse), surve:llante à la maison d'arrêt de Loos, placée 
dans la position de disponibilité, sur sa demande, par arrêté du 
44 janvier 1953. 


Sont placés, pour convenances personnelles, dans la position de 
disponibilité, pour une période d'un an: 

A compter du 16 décembre 1956: M. Couderc (Pierre), surveillant 
(4e échelon) aux prisons de Fresnes, muté à la mason d'arrêt de 
Compiègne par arrêlé du 20 novembre 1956. 

A compler du 4er janvier 1957: Mlle Dollinger (Jeanne), éduca- 
trice de Je classe (3° échelon) à la maison centrale d'IHaguenau. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Brun.t (Camille), surveillant (7e échelon) à la maison d'arrêt 
de la Santé (à compter du 15 décemibre 1956). 

M. Wah: (André), surveillant (7° échelon) à la maison d'arrêt de 
Metz (à compter du 15 décembre 1956). 

Mme Barre (Mélanie), surveillante (5° échelon) à la maison cen- 
trale d'Haguenau, placée dans la position de dispon:bilité, sur sa 
demande, par arrêlé du 17 décembre 1953, à comptler du 8 décem- 
bre 1953. 


Par arrôté du 29 décembre 1956, est acceptée, à compter du 
der janvier 1957, la démission de Mme Martin (Jacqueline), surveil- 
lante (2° échelon), à la maison d'arrêt de la Pelite-Roquetle. 





Par arrôté du 29 décembre 1956, est admis, après avis de la com- 
mission de réforme, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraite, à compter du 27 octobre 495: M. Noiron (Elienne), sur- 
veillant de classe exceptionnelle à la maison d'arrêt de Charleville 
(application des dispositions de l’article L, 4, 8 4, du code des 
pensions de retraite). 


—— — — 





—— 


Par arrêté du 29 décembre 19%, est rapporté l'arrêté du 17 novem- 
bre 1956 en tant qu'il nomimne, en la méme qualité : 


A la maison centrale de Mulhouse: M. Parsy (Henri), sous-direc- 
teur (5° échelon) à la maison centrale de Caen. 


A la maison centrale de Caen: M. Thomas (Charles), sous-directeur 
(Ge échelon) de la direction régionale des services pénitentiaires à 
Dijon, qui est nommé, en la même qualité, par nécessilé de service, 
à la maison central: de Mulhouse, 





Par arrêté du 2 janvier 1957: 


Sont promus, sur place, surveillants chefs de ire classe (4er éche. 
lon), à compter du 1er janvier 1957: 

A la prison de Saint-Denis (la Réunion): M Cadet (Joseph), sur- 
veillant chef de 2e classe (3° échelon). 

A la maison d'arrêt de Gannat: M Ferran (Jean), surveillant chet 
de 2 classe (3e échelon). 

A là maison d'arrêt de Metz: M, Laquet (Louwms), surveillant chef 
de > classe (4° échelon). 

An centre d'observation de Château-Thierry: M. Martin (Pierre), 
surveillant chef de 2e classe (4e échelon). 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Mazounie 
(Henri), surve:llant chef de 2° classe (3° échelon). 

A la maison centrale de Mulhouse: M. Michez (Paul), surveillant 
chef de 2e classe (3° échelon). 


Est nommé, à compter du 8 janvier 1957, surveillant chef de 
{re classe (1er échelon) à la maison d'arrêt de Nantes: M. Saunier 
(Robert), surveillant chef de 2° classe (4e échelon) à la maison 
d'arrêt de Valenciennes. 

Est nommé, à compter du 8 janvier 1957, surveillant chef de 
2" classe (3% échelon) à la maison d'arrêl de Valenciennes: M. Lang 
Sion” surveillant chef adjoint (5 échelon) à la maison d'arrêt de 
1Jon, 

Est nommée, en la même qualité, à la maison d'arrêt de Nantes: 
Mme Saunier (Denise), surveillante de petit erfeclif de 3° echelon à 
la maison d'arrèt de Valenciennes. 





Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 9 janvier 1957: 


M. Caze (Marcel), secrétaire de pamuet de 2e c'asse, 5° échelon, 
au tribunal de première insiance de Vervins, est mulé, sur sa 
demande, au tribunal de la Seine, en remplacement de Mile Petit, 
mulée à Montdidier. 

AMine Batte (Nicole), secrétaire de parquet de 2e classe, 4er échelon, 
au tribunal de première instance de Châleaudun, est mulée, dans 
l'intérét dn service, au tribunal de première inslance de la Seine 
(poste créé). 





Cour de cassation, 





AFFAIRE BEXNACER (Amar) 





Extrait des minutes du grejle de la cour de cassation 
du 6 novembre 1%6. 

La cour, 

Sur le rapport de M. le conseiller Damour et les conclusions de 
M. l'avocat général Dbupuich, 

Slatuant sur la requète du procureur général de la cour de cas- 
salion, d'ordre du garde des sceaux, ininistre de la justice, tendant 
à la cassation d'un arrêt de la cour d'appel de Paris, en date du 
15 juin 1954, qui, pour tentalive &@e vol et infraction à un arrêté 
d'interdi:tion de séjour, a condamné Bennacer Amar à six mois 
d'emprisonnement et à ja relé ation ; 

Vu la leitre de M le garde des sceaux, ministre de la justice, en 
date du 26 janvier 19%; 

Vu la requête du procureur général, en date du 11 février 19%; 

Vu les articles 413, paragraphe 4%, 444, 445 du code d'instruction 
criminel'e ; 

Attendu que Bennacer Amar, qui avait fait l’objet d'un arrêté 
d'interdiction de séjour, était surpris, le 7 juin 1953, à Saint-Denis, 
au moment où il fouillait le sac à main de Grand (Geneviève) ; que, 
brusquement interpellé par un passant, il laissait retomber le sac 
à terre; qu'il était condamné pour ces faits par l'arrêt attaqué; 

Attendu que, lors de son arrestation, Bennacer a élé reconnu étre 
l’auteur d'un vol avec visiences, commis le 3 février 1953 à Ville- 
neuve-la-Garenne; que, sur appel du jugement du 10 avril 1954 du 
tribunal correctionnel de la Seine, qui l'avait, pour ces faits, 
condamné à trois ans d'emprisonnement et à la relégation, la cour 
d'appe: de Paris, retenant la circonstance aggravante de violen:es, 
s'est déclarée incompétente; que, statuant à la suite d'un arrêt de 
règlement de juges, la cour’ d'appel de Paris, chambre des mises 
en accusation, a ordonné un supplément d’information; 
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Que les trois médecins experts, commis au cours de ce supplément 
d'informalion, pour examiner Bennacer Amar ont conmslalé chez ce 
dernier « un état de fureur agressive éemb:aæble à celui que l’on 
observe chez les épileptiques »;, qu'ils ont con:lu qu'il était en 
élat de démence au moment de l'a'tion; qu'il était dangereux pour 
l'ordre publie et les personnes et qu'il devait être interné d'office 
dans un asile psychiatrique ; 

Qu'au vu de ces constatations et conclusions, la chambre des 
mises en accusation a rendu un arrêt de non-lieu en date du 26 mai 
1955 ; 

Attendu que ‘es circonstances de fait font ressortir d'une manière 
certaine qu'entre le 3 février 1953, date du vol dont a été saisie la 
chambre des mises en accusation, et la daie de l'examen intervenu 
en mars et avril 1955, Bennacer n’a pas cessé d’être en éiat de 
démence ; 

Qu'il en était aïnsi, de toute évidence, le 7 juin 1953, date des 
faits ayant servi de base à ;a condamaation prononcée par ia Cour 
d'appel de Paris le #5 juin 155; 

Qu'ii existe donc, du fait de la révélation de l’état de démen'e de 
Pennacer Amar, un fait nouveau inconnu des juges qui ont rendu 
la décision du 15 juin 1%54: qu'on ne éaurait voir dans les actes 
qui ont motivé la condammalien prononcée ni crime, ni déjit; 

Qu'il y a done lieu de prononcer l'annulauon de l'arrêt précité; 

Et atiendu que l'annulation ne laisse rien subsister qui puisse 
être quuiiflé crime ou délit; que, dès lors, et par appli'ation du 
dernier a:inéa de l'article 415 du code d'instruction criminelle, aucun 
renvoi ne doit étre prononcé, 

Par ces molifs: 

Casse et annule, sans renvoi, l'arrêt de la cour d'appel de Paris, 
en date du 13 juin 195% qui, pour tentative de val et infraction à 
ua arrété d'interdiction de séjour, a condamné Bennaïer Amar à 
six mois d'emprisonnement et à la relézalion: 

Pé“harge Benna“er Amar de ladile condamnation; 

Ordonne la publicité prévue jar la loi; 

Dit que les frais de la publicité ci-dessus prévue alnsi que ceux 
de l'instance en revision seront à la charge de l'Etat; 

Ordonme que le présent arrêt sera imprimé, qu'il sera transcrit 
sur les registres du greffe de la cour d'appel de Paris, et que men- 
Uon sera faite en marge ou à la suite de la décision annutée ; 

Ainsi jugé et pronon'é par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en son audience publique du six novembre mil neui cent 
cinquante-six 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrets du 2 janvier 1957 poriant reconnais:ance légale 
d'étabiissements | Congréganis.es. 


Par décret en date du 2 janvier 1957, l'établissement des sœurs 
de la Doctrine chrétienne de Nancy, existant 7, rue de la Prélee- 
ture, à Epinal (Vosges), est légalement reconnu. 





Par déeret en date du 2? janvier 1957, l’élablissement des Filles 
de la Charité de %aint-Vincent-de-Paul, existant à Bourg-la-Reïne 
(Seine), 9, rue Ravon, est légalement reconnu. 





Décret du 2 janvier 1957 autorisant un établissement congréganiste 
à transiérer son siège. 


— — 


Par décret en dale du 2 janvier 1957. l'établissement principal 
de la congrégation des religieuses hénédictines de Notre-Dame-du- 
Calvaire existant légalement à Orléans, en vertu de l'ordonnance du 
17 janvier 1827 et du décret du 13 mars 1924, est autorisé à trans- 
{érer son siège à Saint-Jean-de-Braye (Loirel). 








Décret du 2 janvier 1957 partant changement de nom 
de la commune d'Odciilo-Via (Pyrénets-Urientaies). 


Par décret en dale du 2 janvier 1957, la commune d'Odeillo-Via 
(canton de Saïillagouse, arrondissement de Prades, département des 
Pyrénées-Orientales) est autorisée à porler désormais le nom de 
« Font-Romeu-Odeillo-Via ». 





Décrets du 2 janvier 1957 portant reconnaissanca d'associations 
comme établissements d'utilité pulique. 


Par décret en date du 2 janvier 1957, l'association dite Fédération 
des sociétés d'anciens légionnaires de France, de l'Union française 
et de l'étranger, dont le siège est à Paris, a été reconnue comine 
élablissement d'ullité publique. 








Par décret en date du 2 janvier 1957, l'association dite L'Entr'aide 
fraternelle, dont le siège est à Paris, a été reconnue comme élablis- 
sement d'utilité publique. 





Par décret en date du 2 janvier 1957, l'association dite Confédéra- 
tion musicale de France et de l'Union française, dont le siège est 
à Paris, a élé reconnue comme étab:issement d'utilité publique. 





Décrets du 2 janvier 1957 approuvant les mod'fications 
apporiécs aux siatuts d'associations reccnnues d'’utitiié pubiique. 


Par décret en date du 2 janvier 1957, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Les Eclaireurs de France, dont je siège est à 
Paris 


Par décret en date du 2 janvier 1957, ont été approuvées les 
modificalions apportées à ses statuts par l'association reconnue d’uti- 
lité publique dite Institut d'études slaves, dont le siège est à 
Paris. 





Décret du 2 janvier 1957 approuvant la dissolution d’une association 
reconnus d'utilité publique et l'att'ibution d2 son actif à une 
association également reconnue d'utilité pub.igue. 


Par décret en dale du 2 janvier 1957, a été approuvée la disso- 
lution de l'association dile Œuvre des vieillards pauvres du quartier 
Saint-Séverin. 

Est abrogé le décret du 26 février 1951 qui a reconnu cette asso- 
cialion comme établissement d'utilité pubiique. 

Est autorisée l'attribution de l'aclif de l'association dissoute à 
l'association d'utilité publique dite Union des œuvres françaises de 
Saint-Vincent-de-Paul, à Paris. 





Décret n° 57-23 du 8 janvier 1957 abrogeant certaines dispo. 
sitions du décret du 13 novembre 1350 portant règiement 
2 27 pm publique relatif au régime financier de 
"Algérie. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et tinancières, du secrétaire d Etat 
au budget et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes, 

Vu la lui n° 47-1853 du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie; 

Vu le décret n° 50-1413 du 13 novembre 1950 portant règle- 
ment d'administration pubiique relatif au régime financier de 
l'Aigérie ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4% — Les articles 40, 44 et le deuxième alinéa de l’ar- 
tiele 219 du décret du 13 novembre 19% sont abrogés. 

Toutefois, pour les marchés passés au nom des mg he 
ments algériens, les dispositions des articles 40 et 44 du décret 
du 13 novembre 1950 demeurent applicables jusqu'à l'inter- 
venlion d'un décret fixant un nouveau régime des marchés de 
ces collectivités. 

Art. 2. — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
aflaires économiques et tinancières, le secrétaire d'Etat au 
budget et je secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des aflaires 
algériennes, sont chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera pub.ié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseli des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'interieur, 
chargé des afJaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrélaire d'Etat nu Ludge:, 
J&AN FiLlPL, 
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Décret n° 57-24 du 8 janvier 1957 
relatif aux marchés passés en Algérie, 


Le présilent du conseil! des ministres, 

Sur le rapport du ministre résidant en Algérie, du ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat 
au budget et du secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
alfluires algér.ennes, 

Vu le décret du 6 juïilet 1905 relatif à la passation des mar- 
chés de travaux, fournitures ou transports au compte de 
l'Algérie et es textes subséquente ; 

Vu le décret n° 57-23 du 8 janvier 1957 abrogeant certaines 
disposilions du décret du 13 novembre 1950 portant règiement 
d'administration publique relatif au régime tinancier de 
l'Algérie ; 

Vu l'ensemble des dispo-itions réglementaires relatives aux 
marchés publics, notamment je décret n° 53-405 du 11 mai 1953 
relatif au réglement des marchés de l'Etat et des établissements 
publics nationaux non soumis aux lois et usages du commerce, 
et le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés pas- 
sés au nom de l'Etat; 

Après avis du conseil d'Etat (section des finances), 


Décrète : 

Art, 1#, — [Les dispositions réglementaires relatives aux mar- 
chés passés au nom de l'Eiat, y compris le décret du 13 mars 
1956 et nonobstant les dispositions de son article 44, sont 
applicables aux marchés passés au nom de l'Algérie. 

Les modalités d'appicaiior rendues nécessaires par l’organi- 
sation adiministrative et financière particulière de l'Algérie 
seront fixées par arrèté du gouverneur général de l'Algérie. 

Art, 2. — Oulre les cas prévus par la réglementation en 
vigueur et pendant une période dont le terme sera fixe pur 
arrèté du ministre résidant en Algérie, du ministre des affair?s 
économiques et tinancières, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrélaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires a:gérieu- 
nes, il peut être passé des marchés de gré à gré pou” les 
travaux, fournilures ou services contiés à des entreprises éia- 
blies en Algérie et dont l'activité, du fait qu'elles font appel 
à une main-d'œuvre locale importante, présente un intérêt 
social certain. 

L'opportunité d'utiliser la procédure de gré à gré dans les 
cas autres que ceux énumé:és par la réglementation en vigueur 
sera exaininée pour chaque marché ou chaque catégorie de 
marchés par une commission consultative dont la composition 
sera fixée par arrèté du gouverneur général. Le contrôleur 
financier de l'Algérie et le trésorier général de l'Algérie seront 
membres de cette commission, 

Art, 3. — Les dispositions de l'article 2 ci-dessus s'ap- 
pliquent : 

1° Aux marchés passés au nom de l'Algérie, des départe- 
ments de l'Algér.e et des établissements publics qui relèvent 
de ces coLectivités; 

Je Aux marchés passés en Algérie au nom de l'Etat et des 
établissements publics de ;' Etat pour leurs besoins dans ce 
territoire. 

Art 4. — Des décisions conjointes du ministre intéressé, du 
ministre résidant en Algérie et du ministre des affaires écono- 
miques et financières pourront fixer par catégorie de presta- 
tions les modalités d'application des dispositions de l'article 2 
ci-dessus, en ce qui concerr.e les marchés passés en Algérie, au 
nom de l'Etat et des établissements publics de l'Etat. 

Art. 5. -- Sont abrogées toutes dispositions contraires au pré- 
sent décre’. Toutefois, les dispositions du décret du 6 juillet 
1905 moditié demeurent sputlechies aux marchés passés au nom 
des départements aigériens jusqu'à intervention d'un décret 
fixant un nouveau régime des marchés de ces collectivités. 

Art, 6, — Le ministre résidant en Algérie, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des affaires 
aisériennes. et tous les ministres sont chargés, chacun en ce 
qui Je conceme, de l'exécution du présent décret, qui 
éera pubié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Journal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1957. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre résidant en Algérie, 
KOBERT LACOSTE, 
Le ministre des affaires économiques et [inancières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des affaires alaériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. Le secrélaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 


GUY MOLLET. 








Décrets portant promotions et nominations 
dans l'Ordre national de la Légion d'honneur. 





Re'lificatif au Journal officiel du 30 déemtre 195%: page 12678, 
2 colonne, 4i° ligne, au Tieu de: « Zlipperlin (Yvon-André-Jean) », 
lire: « Zipperlin (Yvon-AndréJean) ». 





Personnel des préfectures. 


LISTE ÉTABLIE EN VUE DE LA NOMINATION AU CHOIX D'ATTACHÉS DE PRÉFEC 
TURE EN AIPLICATION PU CRET N° 49-S70 DU 4 JUILLET 1949, Mons 
PAR LE DÉCRET N° 92-846 DU 17 JUILLET 1932 





Par arrêté en date du 2% décembr> 1956, les fonctionnaires dont 
les noms suivent ont été inscrits sur la liste prévue à l’article 28 
du décret ne 49-830 du 4 ju:llet 1949, modifié par le décret ne 5284 
du 17 juillet 19952. 

4 MM. Levoux (Jean-Denys), rédacteur à Ja préfecture des Bases- 

Pyrénées, 

2 Vannereau 

l'Yonne. 

3 Roudier (André), rédacteur de préfecture affecté à l'admi- 

nistration centrale du ministère de l'intérieur. 

: Klein (Alfred), chef de bureau à la préfecture de la Moselle. 
5 Bigey (René), chef de bureau à la préfecture de l'Orne. 
6 Mme Chastel (Suzanne), chef de bureau à la préfecture du Canial, 
7 
8 
9 


(René), chef de bureau à a préfecture de 


M. Ediste (Paul), chef de bureau à la préfe:ture de la Sarihe. 
M'ies Cognet (Marguerite), secrétaire administrati! à la préfecture 
de la Loire. 
Tinel (Paule), chef de bureau à Ja préfecture de ‘a Seine- 
Marilime. 
10 M. Chapier (Georgez), chef de bureau à la préfecture du Rhône. 
11 Miles Lascol (Charlotte), chef de bureau à la préfe:ture du Lot, 
12 Jacquot (Yvonne), chef de bureau à la préleclure du terri- 
toire de Belfort. 
13 MM. Belgrano (Jean), chef de bureau à la préfecture du Var, 
14 Heyer (Justin), secrélaire administratif à la préfecture de 
la Côte-d'Or. 
15 Mme Pencreac’h (Cé:ile;, secrélaire adminietratif à la préfecture 
du Finisière. 
16 M.Steinmetz (Louis\, secrétaire administratif à la préfe:ture 
de Meurthe-e!-Mosel!e. 
17 Mme Chavin (Suzanne), secrétaire administratif à la préfecture 
de la Drôme. 
18 MM Le Correur (Victor), secrétaire administratif à la pré’ecture 
de la Somme, 


19 Vuarnier (Gilbert), secrétaire administratif à la préfecture 
des Ardennes. É 

20 Bernard (Louis), secrélaire administratif à la préfecture de 
la Guadeloupe. 

21 Griffe (Alexandre), secrélaire administratif à la préfe:ture 


de la Ilaute-Garonne. 
22 Mme Maigret (Simone), secrétaire administratif à la préfecture 
de la Gironde. 
MM. Kohler (André), rédacteur de préfecture, en service détaché. 
Scbaoun (André), se’réltaire administratif de l'administration 
départementale algérienne, affecté à la préfecture d'Alger. 





LISTER ÉTAMIE EN VUE DA LA NOMINATION AU CHOIX DE SECRÉTAIRES ADMINIS- 
TRATIFS DE PRÉFECIURE EN APPIICATION DR L'ARTICLE 3 (20) puy DÉCREI 
No 49-871 DU 4 JUILLET 194%, MODIFIÉ PAR LE DÉCRET No 52-847 
pu 17 JUILLET 1952 





Par arrêté en date du 29 décembre 195%, les fonctionnaires dont 
jes noms suivent ont été inscrits sur la liste prévue à l’article 3 (2°) 
du décret ne 49-871 du 4 juillet 1949, modifié par le décret ne 52-847 
du 17 juillet 1952: 

1 Mlle Deal (Lucienne), commis à la préfecture dela Loire. 

2 M.Bouillery (André), commis à la préfecture du Loiret. 

3 Mie Thuizat (Marie-Madeleine), commis à la préfecture de Îls 
Creuse. 

4 Mme Bonvoisin (Marcelle), commis à Ja préfecture de Seine-et- 
Oise. 

5 Mie Bouvet (Ilélène), commis à la préfecture de la Mayenne, 

6 M.Le Garrec (Marcel), Commis à la préfecture du Lot, 

1 Mme Delorme (Marthe), commis à la pré'ecture d’Eure—t-Loir. 

8 

9 


M 
} adjoint administratif à l'administration 


{lies Pierre (Charlotte), 


centrale du ministère de l’intérieur, 
Hilaire (Jeanne), commis à la préfecture de Meurthe-et 
Moselle. 
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40 MM. Eidin (André), commis à la préfecture de l'Ardèche. 


41 bonhenry (Henri), commis à la préfecture de l'Yonne. 

42 Mie Dauby (Hélène), commis à la préfecture de l'Aisne, 

43 Mme Gregoire (Lucelle), commis à la préfeclure de la Drôme. 

41 Mile Anne (Simone), commis de préfeclure en service détaché 

43 Mme Thollenaz (Louise), commis à la préfecture de la Ilaute- 
Savoie, 

16 Mie Baud (Marthe), comnis de préfecture en service détaché. 

147 Mme Lasserre (Suzanne commis à la préfecture de la Guade- 
loupe. 

48 MM. Perrin (Marcel), commis à la préfecture de la Marne. 

49 Calloc'h (Maurice), commis à la préfecture du Nord. 

2% Mme Chevalier (Elisabeth), commis à la pré'eciure de l'Orne. 

91 MM. Uberal!l (1£on), commis à la préfecture du Bas-Rhin. 

22 Baroth (Marcel), commis à la préfecture de la Moselle, 

EX! Guede (Gilbert), comrmis À la pré'ecture d’hle-et-Villaine. 

94 Mmes Pujol (Geneviève), commis à la préfecture de l'Aube. 

LA Laforet (Odelle), commis à la préfecture de Loir-et-Cher. 

26 Mauchausse (Germaine), cominis à la préfecture du Rhône, 

27 M. Baupin (René), commis à la préfecture de l'Aveyron. 

28 Mmes Thomas (lé!yelle), commis à la préfecture du Morbihan. 

29 Miles Michelat (Marguerite), commis à la pré'eclure de Seine-e‘- 


Marne. 

Puigrenier (Huguetle), commis à la préfecture de la Seine- 
Maritime. 

31 Mme Maranges (Denise), commis à Ja préfecture du Gers. 


32 MM. Renet (André), commis à la préfecture de la Somme, 
33 Beurnaux (Pierre), commis à la préfecture des Bouches du- 


Rhône. 





TABLEAU D'AVANCEMENT A LA CLASSE FXCEPTIONNEILE DU GRADE 


DE CHKF DE DIVISION DE PRÉFECIURR AU IVIRE DE L'ANNÉE 1906 
Par arrêté en date du 29 décembre 1956, les chefs de division de 


réfleclure dont les noms suivent ont été inscrits au tableau d'ävan- 
cemment à la c'asse exceptionnelle de leur grade au titre de l’année 
4256 : 

4 MM. Baudru (Victor), Ariège. 11 MM. Fromage 


(Gaston), Haute- 





2 Girard (Marcel), Charente- Saôpe, 
Marilime, 12 Delhorbe (Maurice), 
3 Masse (André), Loire- Aisne, 
inférieure. 13 Larcher (Pierre), Haute- 
4 Etellin (Raymond), Loiret Marne, 
2 Chioso (Maurice), Isère. 1% Thuillier (Maurice), Seine 
6 Prat (Fernand), Basses- ei-Oise, 
Pyrénées, 15 Reynaud (Henri), Seine- 
7 Briard (Auguste), Loir-et- Maritime. 
Cher. 16 Fritz (Etienne), Ilaut- 
= Benaben (Pierre), Gironde. Khin. 
9 Gomot (Georges), Puy-de- | 17 Real (Jean), Haute- 
Dôme. Garonne. 
CU Espagnac (Emile), Gard. 13 Valle (Pascal), Corse. 
En service délaché. 


M. 


Ilerzog (Marcel). 





D'AVANCEMENT DES ATTACHÉS DE PRÉFECTURE 
AU TITRE DE L'ANNÉE 1996 


TABLEAU 


Classe exceptionnelle. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont étè inscrits sur le tab'eau d'avancement 
à la classe exceplionnelie de leur grade au titre de l'année 1956: 

DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE 


A la préfecture d'Alger. — M. Lieulaud (Louis). 
A la préfecture d'Oran, — Mme Thuveny (Alice). 





ire classe. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1956, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont été inscrils sur le tableau d'avancement 
à la 1re classe de leur grade au titre de l'année 1956: 


1. — DÉPARTEMENTS DK LA MÉTROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Ain. — M. Felber (René). 

A la préfecture de l'Aisne. — M. Barre (Marcel). 

A la préfecture des Basses Alpes. — MM. Etienne (Emé), Pierrot 
(René). 








Alpes-Maritimes. — Mlle Botlon (Andrée), 


———— 


A la préfecture des 


A la préfecture des Ardennes, — M. Picron (Jacques). 

A la préfecture de l’Auhe. — M. Pujol (Guy). 

A la préfecture de l'Ande, — M. Gout (Pierre), 

A la préfecture des Pouches du-Rhône, — M. Belleudy (Roger), 
Mile Leciere ‘Anne-Marie, M. Seguy (Charles 

A ia préfecliure du Calvados. — M. Lefebvre (Rolert 

A la préfecture de la Charente, M. Michaud (René). 

A la préfecture de la Corse, — M. Camoin (André). 


A la préfecture de la Côte-d'Or, — Mme Delon (Madeleine), 
M. Sastre (André 

A la préfecture des Côtes-du-Nord — M. Jaffrain (Jean-Louis), 

A la préfecture du Gard. — M. houveron (Francis), 

A la préfecture de la Haute-Garonne, — MM. Laffont (François\, 


Raynaud Jean). 


A la préfeclure de la Guadeloupe. M. Celeste (Pobert). 


A la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Mlle Delagrée (Denise), M. Piron 
(Jean). 
A la préfecture de l'Indre, — M. Magne (Uhar'es). 


A la préfecture du Jura. — M, Vannet (Maurice) 
A la préfeciure de Dup 
A la préfecture de la Loire-inférieure, — M. Pachet 
A la préfecture du Loiret. M. (Alain). 

A la préfecture de la Lozère, — Mme Brajon 
A la préfecture de la Mayenne. — Mme Gravrand (Agnès). 
A la préfecture du Morbihan. — M. Le Moal 


lan {René). 
(Albert). 


Loir-et-Cher. -- M. 


Gervais 


Julia). 


(Charles). 


A la préfecture de la Moselle. —- MM. Jlerder (Gaston), Remigy 
(Marcel). 
A la préfecture de la Nièvre. — M. Melin (Paul). 


A la préfecture du Nord. — Mile Martin (Paulette), M. Vilain (Mau- 
rice). 

A la préfecture de l'Orne. — M. Seigneuret (Jean), 

A la préfecture du Pas-de-Calais, — M. Labroy (Julien). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — M. Blot (Raymond). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées, — M. Castagnède (Etienne). 


A la préfeclure du Pas-Rhin. — MM. Bossert Brokmann 
(François). 

A la pré’ecture du Rhône. — M. Perret (Aimé). 

A la préfecture de la Haute-Savoie, — Mme Pouclier (Demse). 

A la préfecture de £Seine-et-Oise, — Mme Bordas (Jeanne), 


Derenne (René). 


Marcel) R 


A la préfecture de la Somme, — M. 
A la préfecture du Tarn. — M, Raynal (Raymond). 

A la préfecture du Var, — M, Raffalli (Toussaint). 

A la préfecture de la Haute-Vienne, — Mme Lacolle (Marie). 

A la préfecture de l'Yonne, — MM. Guerin (Paul), Ribaule (Jean). 
A l'adm nistralion centrale du ministère de l'intérieur, — MM. Jani 


caut (Robert), Nivaggioni (Antoine), Mme Teil (Aima). 
II. — DÉPARTEMENTS D'AILGÉRIE 
A la préfecture d'Alger. — MM. Lacan (André), Mouls (René), 
Villi (Ilugues),. 


A la préfecture de Bône. — M, Clergeot (André), 
A la préfecture de Constantine, — MM. Fouich (Robert), Neveur 
(Jean), Pericat (René). 


A la préfecture d'Oran. — MM, Ithier (Léon), Scbaoun (Léon). 
III, — FN #ERVICE DÉTACHÉ 
MM. Billaud (Léopold), Fayard (Lucien), Gouifles (Guy), due 


(Pierre), Mondot Horace). 


9e class, 


Par arrêté en dale du 29 décembre 19%, les attachés de préfecture 
dont les noms suivent ont été inscrits sur le tableau d'avancement 
à la 2 classe de leur grade, au titre de l’année 1956: 


I. — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Ain. — M. Eyraud (Gabriel). 

la préfecture de l'Aisne, — M, Vieville (André). 

la préfecture de l'Allier, — Mme Guittard (Germaine). 
la préfecture des Basses-Alpes. — M. Portha (Robert), 
A la préfecture des Ilautes-Alpes. — M. Pelloux (Henri). 


A 
A 
A 
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À la préfecture des Alpes-Maritimes, — Mme Garaecio (Pierrette) 

A la préfecture de l'Ardèche. — MM. Bonnet (Marcei)}, Peiron 
nenche (Louis). 

A :a préfecture des Ardennes, — M. Grillon (Georges). 

A la pré'ecture de l'Ariège, — M. Denjean (Albert), Mme Verge 
(Paule). 

A 1a préfecture de l'Aube, — M, Rive (Jean). 

A la préfecture de l'Aude. — M, Dories (Louis). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — M, Dupy (Jean-Louis). 
Mile Froment (Marcelle), M. Levy (Marcel). 

A la préfecture du Calvados. — M. Boutry (Char:es), 

A la préfecture du Cantal, — M. Pages (Robert). 

A la préfecture de ja Charente, — M, Vinson (Pierre). 

A la préfecture de la Charente-Maritime. — M. Harribey (Pierre). 
À la préfecture du Cher. — MM. Compain (Jean), Malin (Mau- 
rire ). 

A la préfecture de la Corrèze. — Mme Patriarche (Jacqueline). 

A la préfecture de la Corse. — Mme Cotoni (Rosine), Mlle Santa- 


relli (Marie-Dorothce). 
À la préfecture de la Côte-d'Or. — Mile Bouille (Jeanne), MM. Four- 
neret (Pierre), Grappin (Pierre), Montangerand (Charles). 


A la préfecture des Côtes-du-Nord. — Mme Dubée (Françoise). 
A la préfecture de Ja Creuse, — M. Depoux (Edmond). 
A la pré'ecture de la Dordogne, — Mme Matignon (Laure). 
CA. préfecture du Doubs. — M. Bucher (Paul), Mlle Masson (Hen- 
mette), 


A la préfecture de la Drôme. — M. Clerc (Jean-Marie), Mile Terrasse 
(Alice ). 


A la préfecture d'Eure-et-Loir, — M. Gallou (Pierre). 

A la préfecture du Finistère. — MM. Douget (Joseph), Troadec 
(Claude). 

A la préfecture de la Haute-Garonne, — MM. Lozio (Roger), Nour- 
risson (Marcel), Mile Servat (Isabel!'e). 

A la préfecture de la Gironde, — Mme Honte (Simone), Miles Jaquin 
(Madeleine), Pagès (Thérèse), M. Sarraule (Jacques), 

A la préfecture de la Guadeloupe. — M. Nelson (Solange). 

A la préfecture de la Guyane. — Mile Darcissac (Etienne). 

A la pré'ecture de l'Hérault. — MM. Fournier (Pierre), Rouzaud 


(Georges), Salles (André). 
À la préfecture d'Ille-et-Vilaine. — Mlle Barbier (Paulette), M. Lepar- 
quois (Roberi)}, Mmes Morioisse (Madcleine), Sauinier (Thérèse). 
A la préfecture d'Indre-et-Loire. — Mlle Gadois (Jacqueline), M. The- 
venin (André). 
A la préfecture de l'Isère. — M. Barneoud-Rousset (André). 
A la préfecture du Jura. — Mme Gaudillat (Germaine), 
A la préfecture des Landes. — Mine Lassalle (Marie-Louise). 
A la préfecture de Loir-et-Cher — M, Moulinier (André). 
à la préleciture de la Loire, — MM. Momein (René), Planus 
AuCIen ). 


A la préfecture de la Loire-Inféricure. — Mme Oheix (Madeleine), 
M. Pervier (Maurice). 

A la préfecture du Loiret. — MM. Robin (François), Thire (Mau- 
rice). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne. — Mme Delmouly (Nicole), 
M. Naudy (Pierre) 

À la préfecture de la Lozère. — M, Peytavin (René). 


A la préfecture de Maine-et-Loire, — Mmes Doussin (Jeanne), Melet 
(Marcelle). 

A la préfecture de la Manche, — M. Houssin (Albert). 

A la préfecture de la Marne, — M. Caulier (Maurice). 

A la préfecture de la Haute-Marne. — M. Marchal (André). 

A la préfecture de la Martinique. — M. Luerece (Julien). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle. — MM. Speich (Jean), 
Thomas (Armand). 

A la préfecture du Morbihan. — M. Guillo (Joseph). 

A la préfecture de la Moselle. — MM. Brossat (Joseph), Chaty 
(Jean), Frey (Robert), Meyer (Jean). 

A la préfecture de la Nièvre. — M. Dale (Jean). 

A la préfecture du Nord. — Mlle Lepers (Paulette), MM. Looek 
(Georges), Monsterlet (André), Mme Toch (Louise), M. Turpin 
(Michel). 

A la préfecture de l'Oise. — Mme Rebour (Jeanne). 

A la préfecture de l'Orne. — M. Jacquelin (Roger). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — MM. Brassart (Léon), Dauthieu 
(Gilbert), Deflandre (Marcel). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme. — MM, Bellot (Jean), Borel 
(Louis). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées. — Mlle Pouleau (Marie- 
Agnés). 





A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — Mile Menvielle (Gabrielle). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — M, Caud (Lucien), 
Mme Rochefort (Raymonde). 

A la préfecture de la Réunion. — M. Barthes (Robert). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — MM, Dahlet (Robert), Deck (Jean), 
Urban (Charles), Walter (Pierre). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Frantz (Emile), Klinger 
(Marcel). 

A la préfecture du Rhône. — M. Fonlupt (Lucien), Mme Ginot 
(Marie-Jeanne), MM. Gloppe (Maurice), Granger (Joseph). 

A la préfecture de la Haute-Saône. — M. Jacob (Jean), 

A la préfecture de Saône-et-Loire. — M Sauvage (René). 

A la préfecture de la Sarthe. — M. Tuiliez (Fernand), 

A la préfecture de la Savoie. — M. Pasquier (Paul). 

A la préfecture de la Haute-Savoie, — Mmes Bernolin (Marguerite}, 
Giraud (Paulette), M. Tessier (Georges). 

A la préfecture de la Seine-Maritime. — MM. Angelvy (Paul), 
Dumas (André), Matifas (Jacques). 

A la préfecture de Seine-et-Marne. — Mlle Le Chapelain (Janine). 

A la préfecture de Seine-et-Oise, — Mme Ganivet (Suzanne), 
MM. Marteau (Valentin), Rembaud (Roger), Zimmermann (Roger). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M. Rousseau (René). 

A la préfecture de la Somme. — M. Brasseur (Guy), Mlle Caïllet 
(Solange). 

K. la préfecture de Tarn-et-Garonne. — MM. Dussol (Pierre), Islert 
(Jean). 

A la préfecture du territoire de Belfort. — MM, Iartmann (Robert), 
Pfisterer (Jean). 

A la préfecture du Var. — Mile Formont (Claude). 

A la préfecture de la Vendée, — M. Vert (Jacques). 

Ê la préfecture de la Vienne, — MM. Villesange (Alain), Vouhe 
(Lucien). 

A la préfecture de Ja fIlaute-Vienne, — Mme Misme (Sylvia), 
M. Rebeyrolte (Pierre). 

À la préfecture des Vosges, — M. Begert (Robert). 

(À la préfecture de l'Yonne. — MM. Aury (André), Cornillon 

Gérard). 

A l'administration centrale du ministère de l'intérieur. — 
Mine André (Michèle), Mile Brot (Geneviève), MM. Garnier (Jean- 
Jacques), Houlier (Pierre), Mme Jallet (Isabelle), Mlle Lacoste 
(Raymonde), Mmes Martinet (Colette), Padovani (Clorinde), Ruelle 
(Yvonne), M. Seguin (Yvon). 


JI. — DÉPARTEMENTS D'ALGÉRIE 


A la préfecture d'Alger. — Mme Gramage (Odette), M. Rostan 
(Georges), Mlle Thibon (Jeanne). 
A la préfecture de Constantine. — Miles Cornet (Janine), Llense 


(Jeanne), M. Massoue (Jean), Milles Masson (Nicole), Voglimacl 
(Madeleine). 
A la prétsetune d'Oran. — Mme Abiteboul (Janine), M. Brun 
(Paul), Mmes Le Lu (Marguerite), Morales (Janine), M. Peltier 
(Jean-Marc). 


III. — EN SERVICE DÉTACHÉ 
Mme Pardet (Germaine), MM. Beckelynck (Claude), Cottenet 


(Jean), Dubois (Jean), Dufer (René), Libaros (Henri), Mouquet 
(Jean), Peyregne (Camille), 





TABLEAUX D'AVANCEMENT DES SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DE PRÉFECTURE 
AU TITRE DE L'ANNÉE 1956 





Classe exceptionnelle. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, les secrétaires adminis- 
tratifs dont les noms suivent ont été inscrits sur le tableau d’avan- 
cement à la classe exceptionnelle de leur grade au titre de l’année 
956 : 


A la prélecture de la Gironde. — M. Pouyalet (François). 

A la préfecture d’Ille-et-Vilaine, — M. Kerleroux (Corentin). 

A la préfecture du Nord. — MM. Bonnet-Michon (Jean), Brienne 
(Roland). 

A la préfecture du Bas-Rhin. — M. Baldinger (Alfred). 

A la préfecture du Haut-Rhin. — M. Jost (Georges). 

À Ja préfecture des Vosges. — M. Defranoux (René). 
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rar arrèlé en date du 29 décembre 1956, les scerélaires ndminis- 
tratifs de préfecture dont les noins suivent ont été inscrits sur Île 
tabicau d'avancement à Ja 1re classe de leur grade au titre de 
l'année 1956: 


1. — DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE ET D'OUTRE-MER 


A la préfecture de l'Aisne, — M. Lefèvre (Clément). 

A la préfecture de l'Allier, — Mme Serre (Marie-Louise). 

A la préfecture des Alpes-Marilimes. — M. Derouet (Eugène). 

A la préfecture de l'Ardèche, — Mme Juanola (Odette). 

A la préfecture des Ardennes. — MM. Flamion (Lucien), Merny 
{Hernard), Tisseron (Georges). 

A la préfecture de l'Ariège, — M. 

A la préfeclure de l'Aube. — M. Debierre (André). 

A la préfecture de l'Aude, — M. Vila (Marcel). 

A la préfecture de l'Aveyron. — M. Puech (Jean). 

A la préfecture des Bouches-du-Rhône. — MM. Dary (Toussaint), 
Jourdan (Maurice), Lagier (Lucien), Mme Merle (Jeanne), M. Renoux 
{lierre). 

A la préfecture du Calvados. — Mlle Moizan (Raymonde). 

A la préfeclure du Cantal. — M. Lora (Joachim). 

A la préfecture de la Charente. — M. Coussaud (Roger), Mme Des- 
herces (Héiène). 

A la préfecture du Cher. — M. Moreux (René). 


Laurent (Marcel). 


A la préfecture de la Corrèze, — MM. Bachellerie (Jean), Pou- 
marat (Jean). 

A la préfecture de la Côte-d'Or. — Mmes PBonnevie (Yvonne), 
Mazeau (Marthe), MM. Renault (Serge), Soustelle (Henri). 

A la préfecture des Côles-du-Nord. — MM. Le Chevalier (Roger), 
Marlin (Léon). 

A la préfecture de la Dordogne. — M. Baylet (Jean-Louis). 

A la préfecture du Doubs, — M. Vallet (Pierre). 

A la préfeclure de l'Eure. — Mme Vivier (Denise). 


\ la préfecture d'Eure-et-Loir. — Mme Letort (Françoise, M. Thier- 
Gabriel). 

A la préfecture du Finistère. — MM. 
Jean-Louis), Mlle Caradec (Jeanne), MM. 
(Pierre), Mme Pouiiquen (Louise). 

A la préfecture du Gard. — M. Vicat (Georges). 

A la préfeciure de la Haute-Garonne. — MM. 
Claustres (Marcel), Mabru (Emile), Monnereau 
lPeyranne (Gabriel), Vergez (Louis). 

A la préfecture du Gers. — M. Vignaux (Pierre). 
A la préfecture de la Gironde, — MM. Bonnecase 


célin 
Bernard (Yves), Briand 
Corai (René), Le Marc 


Cassany (Lucien), 
(Roger), Payro (Isi- 


dore}, 


(Gabriel), Bus- 


quet (jules), Duhaa (Pierre). 

A la préfecture de la Guadeloupe. — MM. Bernard (Louis), Bou- 
colon (René), Damase (Jean). 

A la préfeclure de la Guyane. — M. Plenet (Auguste). 

A la préfecture de l'Hérault, — M. Allie (Jules), Mme Dumas 


(Marie-Louise), M. Gardien (Maurice). 

\ la préfecture d'Ille-et-Vilaine. —.Mmes Saderra 
(Marie-Thérèse). 

A la préfecture de l'Indre. — Mlle Gillet (Renée). 

A la préfecture du Jura. — M. Dessois (Maurice). 

A la préfecture des Landes — M. Gauchard (Gilbert). 

A la préfecture de Loir-et-Cher. — Mile Raïmbault (solange), 
nd la préfecture de la Loire. — Miles Chaize (Yvonne), Peyronnet 

ouisce), 

A la préfecture de la Haute-Loire, — Mile Badiou (Marie). 

A la préfecture de la Loire-Inférieure, — Miles Chesnaud (Odette, 
ee (qu (Madeleine), Malcoste (Mélanie), Libaudière (Maric-Made- 
eine), 

A la préfecture du Loiret. — Mmes Deboosère 
(Simone), Mile Sevelinge (Henriette). 

A la préfecture du Lot, — MM. Capredon (André), Subra (Camille). 

A la préfecture de Lot-et-Garonne. — M. Vigier (Pierre). 

A la préfecture de Maine-et-Loire. — Mme Belanger (Anne), 
M. Fraudeau (Gaston). 

A la préfecture de la Manche. — Mme Grandin (Marcelle). 

(és la — sépss de la Marne. — MM. Champy (André), Lallement 
ueorges « 

A la préfecture de la Haute-Marne. — M. Guillemy (Marcel), 

A la préfecture de la Martinique. — Mme Jean (Gisèle), Mile Vous- 
ad (Emma). 

A la préfecture de Meurthe-et-Moselle, — M. Reynier (Jean). 

A la préfecture du Morbihan, — Mme Nouail (Isabelle). 

A la préfecture de la Moselle, — MM. Arnould (Jean), Christmann 
(Paul), Dumon (Roger), Mile Lallement (Yvonne), MM. Mace (Roger), 
Mariatle (Robert), Mayeur (André), Picard (Gabriel), Schwartz 


(Alice), Michel 


(Suzanne), Rivet 


(Joseph), Simon (André), Simon (Maurice). 
A la préfecture de la Nièvre. — M. Lecuyer (Jules), 





A la préfecture du Nord. — MM. Coubronne (Georges), Delhaye 
(Jean), Gabet (Julien), Grember (Pierre), Miles Huisman (Yvonne), 
Masquelier (Germaine), MM. Mazingarbe (Maurice), Olivier (Fer- 
nand), Pronier (Jacques). 

A la préfecture de l'Oise. — MM Aujard (Paul), 
Mmes Despeaux (Gisèle), Warin (Renée), 

A la préfecture de l'Orne. — M, Chabrol (Pierre). 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — M. Delval (Roland), Mile Lau- 
rent (Louise). 

A la préfecture du Puy-de-Dôme, — Mlle Ronjean (Marie), M. Brugel 
(Jean), Mines Gidon (Madeleine), Sauvadet (Marie-Louise). 

A la préfecture des Basses-Pyrénées. — Mme Avelange (Renée), 
M. Etchegaray (Albert), Mlle Gallelout (ldetle), Mme Peyredieu 
(Berthe), M. Talafre (Paul). 

A la préfecture des Hautes-Pyrénées. — Mme Abrial (Francine). 

A la préfecture des Pyrénées-Orientales. — MM. Malet (Joseph), 
Maynaut (François). 

A la préfecture de la Réunion. — M, Candau (Albert), Mlle Cazalou 
(Noémie), M. Fontaine (Emmanuel), Mile Lemarie (Eudoxie). 


Coviaux (Léon), 


A la préfecture du Bas-Rhin. — MM, Fournaise (Jean), Lazarus 
(Albert), Ohl (Robert), Ziegler (Joseph). 
A la préfecture du Haut-Rhin. — MM. Kuntzmann (Alfred), Meny 


(Pierre), Meyer (Charles), Spiry (Georges). 
A la préfecture du Rhône. — Mme Chapuis (Fernande), MM. Lallez 
(Henri), Vallin (Joseph\. 


A la préfecture de la Haute-Saône. — M. Gouaille (Marcel). 

A la préfecture de Saône-et-Loire. — MM. Moreau (Roger), Payebien 
(Auguste). 

A la préfecture de la Sarthe. — MM, Desgrouas (Daniel), Schadeck 
(Marcel). 

A la préfecture de la Ilaute-Savoie, — M, Coulon (Robert), 
Mmes Meyssonnier (Paulette), Walter (Aimée), 

A la préfecture de Ja Seine-Maritime. — Mmes Basset (Georgette), 
Couillaud (Yvonne), Gaudray (Geneviève), Mlle Ilervieu (Odelte), 


Mme Martin (lélène). 
A la préfecture de Seine-et-Marne, — M, Dumay (Guy), Mme Moret 
(Germaine), M. Poirot (René). 


A la préfecture de Seine-et-Oise. — M. Fichaux (Marcel), 
Mmes Jaubert (Marie), Logeais (Renée), M. Patisson (René), 
Mme Peyriguère (Paule). 

A la préfecture des Deux-Sèvres. — M. Bonnamour (Paul). 


A la préfecture de la Somme. — MM. Belart (Roger), Garbe (René). 
À la préfecture du Var. — MM. Guibert (Pierre), Massabo (Paul). 


A la préfeclure de Vaucluse, — M. Manen (Pierre). 
A la préfecture de la Vienne. — M. Guillaume (Aristide). 
A la préfecture de la Iaute-Vienne, — Mile Jalouneix (Louise), 


M. Moreau (Yves), Mme Roux (Raymonde). 
A la préfecture des Vosges. — Mme Clément (Suzanne). 
A :a préfecture de l'Yonne. — MM. Cloiseau (Pierre), 
(Robert). 


Naudot 


ministère de l'intérieur. — 
Debiée (Gilberte), 
Rathier (René). 


A l’admin stration centrale du 
Mmes Bataille (Yvonne), Chevalier (Paulette), 
M. Dumes (Jacques), Mile Four (Madeleine), M. 


IT, — EN SERVICE DÉTACHÉ 
MM. Dagois (Jean), Delouvrier (Jean), Mlle Jourdain (Hélène), 
MM. kherguenou (Charles), Marical (Raymond). 


Par arrêté en date du 6 novembre 1956, Mlle Py (Suzanne), atta- 
ché slag'aire à la préfecture du Finistère, a été titularisée dans le 
cadre des atlachés, 





Par arrêtés en date des 30 octobre et 6 novembre 1%, les secré- 
taires administratifs de Eee stagiaires dont les noms suivent 
ont été titularisés dans le grade de secrétaire administratif de pré- 
feclure : 

A la préfecture de l'Ain. — M. Limousin (Jean). 

A la préfecture de l'Aisne, — M. Bringand (Louis), Mlle Bruneau 
(Genev'ève), M. Predali (Sanvitus). 

A la préfecture de l'Allier. — Mlle Mettetal (Arlette), 

A la préfecture des Basses-Alpes. — Mile Gaubert (Anne-Marie), 

A la préfecture des Hautes-Alpes. — M. Istria (Fernand), Mlle Per- 
richon (Françoise). 

A la préfecture des Ardennes, — M. Franquart (Michel), Mlle Godi- 
cheau (Nico:e), M. Scias (Bernard), 

A la préfecture de l'Aube, — M. Deguilly (Jacques). 

A la préfecture de l'Aveyron. — M. Blanc (Charles), Mile Ramo- 
natxo (Rachel). 














==—— 


450 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1 


10 Janvier 1957 





— _— — — —— 


A la préfecture du Calvados. — Mile Het (Marie-Céci'e), Mme Le 
Bras (Geneviève), M. Le Bras (Guy), Mile Nicolas (Josette), M. Wal- 
ker (Kené). 


A la préfecture de la Charente. — Mile Bonno (Monique), M. Deville 
(Léon), Mle Gouzy (Marthe). 


A la préfecture de la Charente-Maritime. — Mme Marlin (Jeanne). 

A la pré'ecture de la Corrèze. — M, Lamarche (Jean). 

A la préfecture des Côtes-du-Nord. — MM. Loquen (Maurice), Perrot 
(Michel), Pungier (Yves). 

\ la préfecture de la Dordogne, — Mi'es Malves (Andrée), Vergez 
(Marie-Made'eine). 


A la prélecture de l'Eure. — Mlle Crosnier (Marie-Madeleine), 
Mme lallot (Yvette). 





A la préfecture d'Eure-et-Loir. — Mme Daignean (Paulette), 
Mile Lefevre (Jacqueline), Mine Petit (Claudine). 

A l1 préfecture de l'Indre, — M. Biard (Pierre), Mme Guimet 
(Coiette). 

A la préfecture de ïa Loire. — MM. Colombier (Moïse), Gonnet 
(Jean), Guillemin (Jean). 

A la préferture de la Haute-Loire. — Mmes Jouve (Berthe), Marey 
(Françoise), 

A la préfecture de ja Loire-Inférieure. — Mlle Ferre (Simone). 

A la préfecture de la Lozère, — Mle Guiraud (Jacqueline). 

A la préfecture de Maine-et-Loire, — M. Pelat (Jean). 
L la préfecture de ja Manche. — MM. Lecuirot (Jean), Lecuirot 

ouis). 

A la prélecture de la Marne. — Me Dotte (Janine). 

A la préfecture du Morbihan .— Mille Le Garrec (Marine). 

A la préleécture de la Moselle, — Mile Jespard (Monique). 

A la préfecture de l'Oise, — Me Bouïlio (Marie-Joséphe), 

A la préfecture du Pas-de-Calais. — Mile Lassarade (Gtiberte). 

A la préfecture de la Haute-Saône. — Mlle Truchet {Colette). 


A la préfecture de Ja Sarthe, — Mle Beanfis (Marcelle), M. Cane- 
vet (Char:es). 


A la prélecture de Seine-et-Oise. — M. Matignon (Vivian). 

A la préfecture de la Somme, — Mles Hacart (Berthe), Montagne 
(Gabriel'e). 

A la préfecture de la Vendée. — M, Guitbaud (Robert). 

A la préfecture des Vosges. — M. Durupt (Maurice). 

A la préfecture de l'Yonne, — Mile Maillard (Denise), 





Tribunaux administratifs, 


Par arrîté en date du 29 décembre 1960, les tableaux d’'avance- 
ment pour le corps des membres des tribunaux administrabifs sont 
élablis comme suit, pour l'année 19%5:: 


Pour l'accès au grade de président de section 
au tribunal admin.stralif de laris. 


4 M. Terrou. { 2 M. Chailley. 


Pour l'accès au grade de conseiller hors classe 
du tribunal administratif de Paris. 


4 M. Pleven. ! 2 M. Auge. 


Pour l'accès au grade de président 
de tribunal administratif hors classe. 


4 M. Girauit. { 2 M. Rouviere. 


Pour l'accès au grade de président de tribunal administratif 
ou de conseiller du tribunal administratif de Paris. 





1 MM. Guinet. 4 MM. Mentre. 
2 Fpitalbra. | Hi) Mathias. 
J Braun. 6 Wirtz. 
Pour l'accès au grade de conseiller 
de tribunal administratif de ire classe. 
1 MM. Bulle. & MM. Neurte. 
2 Lux. 5 Lecrubier. 
3 Rietseoh, è Causse. 
——+ © €<— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret du 51 décembre 1956 portant m'ez à la retraite 
d'un ministre piénipotentiaire. 





Par décret en date du 314 décembre 1956, le décret du 4 septembre 
196 admellant M. Bressy (Pierre-Gaston-Prosper), miuisire plénipo- 
tenliaire hors ciasse, à faire valoir ses droits à une pension de 
retraile à compler du fer septembre #%%6, est annulé. 

M. Bressy (Pierre-Gaston-Prosper), ministre plénipotentiaire hors 
classe, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à une 
pension de relraiie. 





Décret du 2 janvier 1957 portant désignation 
du chargé du consulat de France à Bertin. 


Par décret en date dun 2 janvier 1957, M. Leautier (Henri-Louis. 
Joseph), agent supérieur de 1re classe, % échelon, à l’administralion 
centrale, est chaigé àu consulat de France à berlin, en reïuplacc- 
ment de M. Peliot, 





Décret n° 57-22 du 7 janvier 1957 portant publication du traité 
sur le règlement de la question sarroise, de la convention au 
sujet de la canalisation de la Moselle, du protocole entre le 
Gouvernement de la Répuhbiique française ct le Gouvernement 
du Grand-Duché du Luxembourg relatif au règlement de 
certaines questions liées à la convention franco-germano- 
luxembourgeoise relative à la question de la Moselle et de 
la convention sur l'aménagement du cours supérieur du 
Rhin entre Bâle et Stresbourg, signés à Luxembourg le 
27 octobre 1956. 





Le Président de la République, 


Vu les articles 26, 27 et 31 de la Constitution: 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à Ja ratification 
et à la pubiication des engagements internationaux souscrils 
par la France; 

Sur Ja proposition du président du eonseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangeres, 


Décrète : 


Art. 1®, — Un traité sur je règlement de la question sarroise 
ayant été signé entre les Gouvernements de la République 
fédérale d'Afemagne ét de la République française, une 
convention au sujet de la canalisation de la Moselle ayant été 
signée entre les Gouvernements de la République fédérale 
d'Al'emagne, de la République française et du Grand-Duché du 
Luxembourg, un protocole relatif au règlement de certaines 
questions Jiées à Ia convention franco-germano-luxembour- 
geoise relative à la question de la Moselle ayant été signé 
entre les Gouvernements de Ja République française et du 
Grand-Duché du ne ap une convention sur l'aménage- 
ment du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg 
ayant été FF entre les Gouvernements de la République 
fédérale d'Allemagne et de ja République française et le es 
des instruments de ratidcation sur ces acles ayant été effectué 
à Luxembourg le 31 décembre 1956, ces traité, conventions et 
protocole seront publiés au Journal ofjJiciel 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des aflaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 

Fait à Menton, le 7 janvier 1957. 

RBNÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
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Traité entre la République française et la République fédérale 
d'Allemagne sur le règlement de la question sarroise. 


— — 


Le Président de la République française 
et 
Le Président de la Répub'ique fédérale d'Allemagne 
résolus à ce que la question sarroise ne puisse pius, à l'avenir, 
constituer enire les deux Elais une cause de dissentiments, 
animés du désir de rég'er celle question dans le respect des sen- 
timents et des intérêts en cause de part et d'autre et de contribuer 
à un apaiscment général et définitif, 
ont décidé de conclure un Traité à celte fin et ont désigné comme 
kurs plénipotentiaires : 
Le Président de la République Française: 
M. Christian Pineau, Ministre Ges Affaires Etrangères; 
Le Président de la Répub'ique Fédérale d'Allemagne : 
M. Heinrich von Brenlano, Ministre des Affaires Etrangères, 


lesquels, anrès avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en 
ponne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent: 


CHAPITRE ler 
Dispositions politiques. 


Arlicle 1. 


1. La France accepte l'extension à la Sarre du champ d'applica- 
tion de la loi fondamentale de ;a République Fédérale d'Allemagne, 
à compter du 1er janvier 1957. 

2. La loi fondamentale sera applicab'e et la légis'ation de la Répu- 
blique Fédéra'e d'Allemagne sera introduite en Sarre à partir de 
ladite date, dans les conditions prévues au présent Traité et sous 
réserve notamment de l'insiilution d'une période transitoire pen- 
dant laquelle la France et la Sarre continueront d'être unies en 
malière monélaire et douanière conformément aux stipulations du 
chapitre IH ci-dessous. 


Article 2. 
1. Nul ne doit subir de préjudice en raïson de son altitude passée 
à l'égard de la question sarroise. 


?, Les modalités d'application de ce principe sont fixées à l’an- 
nee 1 (Accord sur la protection des personnes). 


CHAPITRE KH 
Régime économique de la période transitoire. 


Article 3. 


La période transitoire prévue à l'article 1, se termine au plus 
tard le 31 décembre 1959. La date exacte de la fin de cetle période 
sera fixée et rendue publique du commun accord des Gouverne- 
ments des deux Elais contractanis. Le présent chapitre contient 
les dispositions applicables pendant cetle période. 


Secriox ! 
Union monétaire et douanière. 
Article 4. 
1. Le franc français est la monnaie légale en Sarre. 


2, Les lois et prescriptions de caractère régementaire françaises 
le concernant qui existent en Sarre à la date d'entrée en vigueur 
du présent Traité y restent applicables. 


3. Les nouvelles lois et prescriptions de caractère réglementaire 
en celte matière qui sont édictées en France postérieurement à la 
date d'entrée en vigueur du présent Traité sont introduites en Sarre 
dans les conditions prévues à l'ardicle 41. 


Article 5. 


1. La Sarre procède à l'émission de pièces de monnaies division- 
naires de mêmes valeurs nominales que les pièces françaises. Les 
monnaies sarroises en circulalion doivent être quant à l’alliage, au 
ütre et au module, identiques aux monnaies françaises. Elles ont 
cours légal et pouvoir libératoire en Sarre concurremment avec les 
pièces françaises et dans les mêmes conditions que celles-ci. 





—— 

2. Les quantilés de monnaies sarroises émises doivent être pro- 
porlionnelles, pour chaque vaieur nominale, aux quantités de mon- 
naies françaises de mêmes dénominations en circulation. 

3 Le montant des émissions de monnaies en Sarre est déterminé 
le 1er janvier de chtque année par accord entre les administrations 
des finances française et sarroise en appliquant au monlant des 
monnaies françaises en circulation à cetie date la proportion visée 
au paragraphe 3 de l'arlic:e 16 du présent Traité. 

4. Si la France émet, au cours d'une année, des monnaies d’un 
nouveau type quant à l'alliage, au titre ou au module, ou ces 
monnaies d'une nouveile valeur nominale, la Sarre fait frapper et 
metire simultanément en circulalion des monnaies présentant ces 
mèmes caractéristiques. Le montant de l'émission en Sarre de ces 
nouvelles monnaies est déterminé pour l'année en cours, par accord 
entre les adiministralions des finances française et sarroise en appli- 
quant la proportion visée au paragraphe 3 de l'article 146 du pr‘sent 
Traité, au montant de l'émission de monnaies françaises prévu pour 
la même période. 

Article G. 

1. Les lois et prescriptions de caractère rég'emen‘aire francaises 
en malière de change, existant en Sarre à la date d'entrée en 
vigueur du présent Traité y restent applicables. 

2. Les nouvelles lois et prescriplions de caractère réglementaire 
en cette matière qui sont dictées en France après la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité sont introduites en Sarre dans les 
conditions prévues à l'article 41. 

3. En ce qui concerne les projets d'investissements en Sarre de 
personnes ne résidant pas dans la zone franc et les projels d'inves- 
tissements en dehors de la zone franc de personnes résidant en 
Sarre, soumis à son autorisation préalable, le ministre français des 
finances associe étroilement les servi’es sarrois compétenis à l'élabo- 
ration de sa décision. 

4. La France fera participer l'économie sarroise aux possibili‘és 
de financements internationaux découiant de sa souveraineté moné- 
(aire. 

Article 7. 

1. Les lois el preseriplions de caraclère rég'ementaire frençaises 
en matière de crédit existant en Sarre à la date d'entrée en vigueur 
du présent Trailé y restent applicables, 

2. Les nouvelles lois et prescriptions de caractère réglementaire 
en cette matière qui sont édicltées en France, après la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité, sont in'roduiles en Sarre dans les 
conditions prévues à l'articie 41 dudit Traité. Compte tenu des 
parlicularilés propres à la Sarre, des dispositions spéciales peuvent 
être édictées avec l'accord du Gouvernement sarrois et introduites 
dans les conditions prévues à l’article 41 du présent Traité. 

3. Les directives et décisions françaises, g'nérales ou spéciales à 
la Sarre, en matière de crédit, prises en vertu des lois et prescrip- 
tions de caractère réglementaire francaises visées aux paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, sont rendues applicables en Sarre par le Gouverne- 
ment sarrois dans les mêmes délais qu'en France. 

4. Les caisses d'épargne, les banques coopératives de crédit et 
Caisses coopératives de crédit sarroises, ainsi que leurs caisses cen- 
trales sont soumises par le Gouvernement sarrois, en ce qui concerne 
leur activité bancaire, aux directives et décisions visées eu para- 
graphe 3 ci-dessus. 


Article 8. 


1. La Banque de Réescomptle de la Sarre agit comme correspondant 
de la Banque de France en Sarre, Elle peut effeciner notamment, 
conformément à ses slaluis, au profit de l'économie sarroise, l'es- 
comple des efleis de commerce et des eflels publics français et 
sarrois, l'achat et la vente de ces effets, les avances sur ces effets. 
Les bénéfices nets de la Banque de Réescompte de la Sarre sont 
reversés à la Sarre. 


2. La Banque de Réescompte de la Sarre est dirigée par un direc- 
teur général nommé par le Gouvernement français sur proposition 
du Gouverneur de la Banque de France et avec l'accord du Gouver- 
nement sarrois. 


3. 1 est créé auprès de la Banque de Réesrompte de la Sarre 
un conseil de direction dont le président et les autres membres 
sont nommés par le Gouvernement sarrois et aux délibérations 
duquel assisle le directeur général. Avant de prendre une décision 
sur les problèmes imporlants relatifs à la politique du crédit, le 
directeur général doit prendre l'avis du conseil de direction. 11 le 
fait notamment en ce qui <oncerne : 

a. La politique d’a’hat et de vente d'effets négociables publies à 
court terme et d'effets privés adimissibles à l'escompte ; 

b. L'établissement de la liste des effets et valeurs mobilières 
admises au bénéfice des avances; 

c. La fixation de la quotité de ces avances; 

d. La fixation ces taux d'escompæ el d'avances sur titres el sur 
eflets publics à court terme, 








x 





462 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Janvier 1957 


———— 





En cas d'urgence, le directeur général peut prendre provisoirement 
les décisions prévues à l'alinéa d ci-dessus, sans avoir recueilii l'avis 
du conseil de direction. Dans ce cas, il est cependant tenu d'informer 
sans délai le président du conseil de direction qui provoque l'avis 
du conseil de dirertion. 

4. Le directeur général prend également l'avis du conseil de direc- 
tion sur les crédits qui font l'objet de demandes d'autorisation 
préalable ou d'accord de réescomple. IL doit, en outre, tenir Île 
conseil de direction périodiquement informé des principales opéra- 
lions d'escomple et d'avances réalistes par la Banque de Réescompte 
de la Sarre. 

5. Dans les eas où, l'avis du conseil de direction devant être 
recueilli, il apparait un désaccord entre le directeur général et le 
conseil! de direction, le directeur général est tenu de soumettre la 
question, pour arbitrage, au Gouverneur de la Banque de France 
qui peut déléguer ses pouvoirs d’arbitre à un sous-gouverneur. 

6. Les slatuls de la Banque de Réescompte de la Sarre seront 
modifiés en vue de les rendre conformes aux dispositions des para- 
graphes 2 à 5 ci-dessus. 

7. Les Gouvernements des deux Etats contractants se concerteront 
en temps opportun sur la liquidation de la Banque de Réescompte 
de la Sarre, au terme de la période transitoire, et sur les problèmes 
qui s'y rattachent. Ils feront participer à ces négocialions le Gouver- 
nement sarrois, les banques d'émission française et allemande et 
la Banque de Réescomple de la Sarre. 


Article 9. 


1. Le Gouvernement sarrois inslilue un Conseil sarrois du crédit 
qui a pour président le ministre sarrois compétent et pour vice- 
président le directeur général de la Banque de Réescompte de la 
Sarre. 

2. Dans les trois premiers mois de chaque année, le Consei! sarrois 
du crédit établit un rapport sur la siivation du crédit en Sarre 
pendant l'année écoulée et sur les problèmes qui s'y rattachent. 
Ce rapport est transmis au Conseil National du Crédit par le ministre 
sarrois compétent. 

3. Aucune mesure générale intéressant exclusivement la Sarre ne 
peut être prise par le Conseil National du Crédit que sur proposition 
du Conseil sarrois du crédit. Aucune mesure de caractère individuel 
concernant la Sarre ne peut être prise par le Conseil National du 
Crédit sans l'avis préalable du Conseil sarrois du crédit. 

4. Le Gouvernement français nomme, sur la proposition du 
Gouvernement sarrois, un membre sarrois au Con<eil National du 
Crédit. 

Article 10. 


1. Le Gouvernement sarrois institue une commission sarroise de 
contrèle des banques, composée de six membres et qui exerce en 
Sarre : 

a. À l'égard de l'ensemble des banques et établissements financiers 
et de leurs guichets, les pouvoirs et atiributlions appartenant, en 
France, à la commission de contrôle des banques, en vertu des lois 
des 13 et 14 juin 1941, du 2 décembre 1945 et des textes qui ont 
modifié ou complété ces lois ou qui les modifieront ou compléteront, 
à l'exception toutefois du pouvoir de révision que cette dernière 
exerce en vertu de l'article 37, alinéa 3, de la loi du 13 juin 191, 
en matière de décisions individuelles, de caractère admuanistratif, 
prises par le Conseil National du Crédit; 

db, A l'égard des banques et des établissements financiers de 
coractère local ou de caractère régional limité à la Sarre, et de leurs 
guichets, les pouvoirs et attributions définis aux articles 24 de la 
loi du 13 juin 1941, 7 de la lof du 14 juin 1941, 5 de la loi du 17 mai 
1916 et qui appartiennent au Conseil National du Crédit en vertu de 
l'article 13, alinéa 12, de la loi du 2 décembre 1945. 

2. La compétence de la commission sarroise de contrôle des ban- 
ques, s'élend également, en ce qui concerne leur activité bancaire, 
aux caisses d'épargne, aux banques coopératives de crédit et aux 
caisses coopératives de érédit sarroises, ainsi qu'à leurs caisses 
centrales. 

3. Le directeur général de la Banque de Réescompte de la Sarre 
ou son représentant assisle aux séances de la commission sarroise 
de contrôle des banques. Dans les cas où la commission sarroise de 
contrôle des banques prend une décision contre l'avis exprimé en 
séance par le directeur général de la Banque de Réescompte de la 
Sarre ou son représentant, le directeur général de cet élablissement 
peut intenter un recours auprès de la commission française de 
contrôle des banques. 

4. Les personnes physiques ou morales directement visées par une 
décision de la commission sarroise de contrôle des banques peuvent 
également intenter un recours auprès de la commission française de 
contrôie des banques. 

5. La décision de la commission sarroise de contrôle des banques 
est notifiée à l'intéressé et au directeur général de la Banque de 
Réescomple de la Sarre; copie en est adressée au Conseil sarrois 
du crédit ainsi que, selon les cas, au Conseil National du Crédit ou 





à la commission française de contrée des bamques. La décision 
devient définitive quatorze jours après la notificalion à l'intéressé 
e! au directeur général de la banque de Réescomjte de la Sarre 
si elle n'est pas frappée de recours dans ce délai. Le recours e«t 
notifié par lettre recommandée àu président de la commission fran. 
çaise de contrôle des banques. 

6. La commission française de contrôle des banques ne peut statuer 
valablement sur un recours exercé en application des paragraphes 3 
el 4 ci-dessus, et en application de l'article 37, alinéa 3, de Ja Joi 
du 13 juin 191 pour autant qu'il s’agit de banques, d'établissements 
financiers et de ieurs guichets en Sarre, que si elle est compétée 
par un représentant du Gouvernement sarrois. En cas de recours 
exercé en application du paragraphe 4 ci-dessus ou de l'article 37, 
alinéa 3, de la loi du 13 juin 1941, le directeur général de la Banque 
de Réescompte de la Sarre doit en outre prendre part aux délihé- 
rations. La commission française de contrôle des banques est tenue 
de statuer dans le délai d'un mois à dater de la réception du recours, 

7. Toutes les décisions prises par la commission française de 
contrôle des banques en application du paragraphe 6 ci-dessus, tant 
en matière administrative qu’en matière disciplinaire, peuvent faire 
l'objet du recours porté devant !a Cour mixte franco-allemnde 
prévu à l'article 43 du présent Traité. Le recours contre les décisions 
individuelles de caractère administratif n'est recevable que dans le 
cas d'excès de pouvoirs ou dans le cas où ces décisions ont été 
rendues sans que les dispositions prévues audit paragraphe 6 pour 
la composition de ladite commission aient élé observées. Les déci- 
sions prises en matière disciplinaire sont susceptibles de recours 
pour tous motifs de droit, sans que les faits puissent être remis en 
question. 

8. Le Gouvernement sarrois exerce, sous réserve des dispositions 
des paragraphes 1, 2 et 4 de l’article 7 du présent traité, et du para- 
graphe 2 ci-dessus, les droits de tutelle et de surveillance sur les 
caisses d'épargne, les banques coopératives de crédit et caisses 
coopératives de crédit sarroises et leurs caisses centrales. 


Article 11. 


L'autorité sarroise à laquelle incombe le contrôle en matière 
d'assurances en Sarre doit harmoniser les mesures prises par elle 
avec celles qui sont appliquées en France pour le contrôle des 
entreprises d'assurances. Toute modification des dispositions légales 
en vigueur en Sarre doit tenir compte du fait que le système de 
contrôle appliqué en Sarre duit être adapté au système de contrôle 
français. Les autorités compétentes en matière de contrôle des assu- 
rances dans la République francaise et en Sarre doivent collaborer 
afin d'assurer l'harmonisation de leurs activités. 


Article 12 


1. Les lois et prescriptions de caractère réglementaire fran- 
caises en malière de douane, de contrile du commerce extérieur et 
de contrôle des changes existant en Sarre à la date d'enirée en 
vigueur du présent Traité y restent applicables. Il en est de même, 
d'une manière générale, de toutes les lois et prescriptions de carac- 
tère réglementaire françaises relatives à l'importation et à l’expor- 
tation, y compris celles qui subordonnent les importations ou expor- 
tations au paiement de droits ou de taxes autres que les droits de 
douane. 

2. Les nouvelles lois et prescriptions de caractère réglementaire en 
ces matières qui sont édictées en France postérieurement à l'entrée 
en vigueur du présent Traité sont introduites en Sarre dans les coni- 
tions prévues à l'article 41 du présent Trailé. 

3. L'administration française des douanes et l'Office des Changes 
sont chargés d'assurer en Sarre l'application des lois et prescriptions 
de caractère réglementaire françaises visées au paragraphe précédent. 
A cet effet, l'administration française des douanes pourra, sous des 
conditions à déterminer par voie d'accords administratifs, faire appel 
au concours des services sarrois, Sans préjud'ce de l'exercice du 
contrôle douanier normal, la surveillance des imprimés ne relève 
pas sur le territoire sarrois de la compétence de l'administration 
française des douanes. 

4. Les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises 
concernant : 

a. Les marques ou indications d'origine ou de provenance, ou les 
marques de fabrique; 

b. La police sanitaire à l'importation ou à l'exportation en matière 
d'épizooties et d'épiphyties, 
ne sont appliquées en Sarre, par l’administration française des doua 
nes, qu'aux frontières de l'Union douanière. 

5. L'administration française des douanes est, en outre, chargée 
d'appliquer aux frontières de l’Union douanière, en ce qui concerne 
les marchandises importées à destination de la Sarre, les prohibi- 
tions ou restr'ctions d'importation édictées en Sarre dans les 
domaines visés au paragraphe 4 ci-dessus, à condition que ces prohi- 
bitions ou restrictions d’imporlal'on suicnt notifiées à la Direction 
générale française des douanes. 
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Article 13. 


14. En conformité du paragraphe 2 de l'article {+7 du présent 
Traité, la France représente la Sarre au sein des conférences et 
ergan sations internationales dans les domaines ayant une jinci- 
dence directe sur les questions monéciaires et douanières. 


9. Les accords et arrangemenis internationaux en matière moné- 
taire et douanière, conclus et à conclure par la France avec les 
Etats tiers, sont applicables à la Sarre pendant la péroce transi- 
toire; ils compurleront dans la mesure du possible une clause à 
cet effet. I1 en est de même en ce qui concerne les accords et 
arrangements internalionaux entre la France et les Etats tiers, 
concernant le commerce exlérieur; ceux-ci comportleront le cas 
échéant une clause fixant les d'sposilions qui ne sont pas appli- 
cables à la Sarre. 

3. Le Gouvernement de la République Française informe au préa- 
lalle le Gouvernement sarrois, par les soins du Gouvernement de 
la République Fédérale d'Allemagne, de l'ouverlure de négociations 
en vue de la conclusion des accords et arrangements mentionnés 
ou paragraphe 2 ci-dessus. Le Gouvernement de la Républ'que 
Française s'engage à tenir compte dans ces négociations des inté- 
rêts particuliers de la Sarre. Si le désir en est exprimé par le 
Gouvernement de la R£publque Fédérale d'Allemagne, une liaison 
permanenle et étroile est assurée avec des représentants sarrois. 

4. Lorsque des arrangements internationaux concernant le com- 
merce exlérieur intéressent particulièrement l’économie sarroise, la 
part sarroise dans ies contingents d'importation à négocier est fixée 
d'un commun accord, sur demande du Gouvernement sarrois, avant 
le commencement des négociations, Immédiatement avant la fin 
des négociations, la part sarroise dans les contingents d’importation 
fat l’objet d'un arrangement définitif, Si les représentants sarrois 
le désirent, la part sarroise est fixée dans l'arrangement. Aussitôt 
après la signature, cette part est publiée en France et en Sarre. 

5. Si un accord ou un arrangement conlient des prescriptions 
d'ordre législatif ou réglementaire, les dispositions de l'’arlicie 41 
du présent Traité s'appliquent par analogie à ces prescriplions. 


Article 14. 

1. En ce qui concerne les contingents d'importat'on gérés en Sarre, 
les demandes de licences d'importation sont déposées auprès de 
l'adminis'ration sarroise compétente et les licences sont délvrées 
par celle-ci, après visa de la délégation de l'office des changes de 
Sarrebruck. Dans le cas où la consullation d'un comité techn'que 
est prévue en France, l'administration sarroise consulie, avant de 
prendre sa décision, un comité simila're créé en Sarre, composé de 
membres représentatifs des différentes aclivités professionnelles 
nommés par les autorités sarro'ses compétentes el auprès desquelles 
le Gouvernement de la République Française peut déléguer un 
représentant qualifié. 

2 En ce qui concerne les contingents d'importation gérés à 
Paris, les demandes de licences d'importal:on déposées par des 
importateurs sarrois bénéficient du même traitement que celles 
déposées par des importaleurs français, Les autorités sarroises 
compétentes peuvent déléguer auprès des com tés techniques fran- 
çais un représentant qui est invilé en lemps uiile à participer aux 
réunions au cours desquelles sont examinées les demandes de 
licences déposées par des importateurs sarros. 

3. Toutes les procédures administralives françaises relatives au 
commerce extérieur conlinuent, pendant la période transilo re, à 
s'appliquer aux résidents en Sarre. Ces procédures concernent 
notamment le remboursement des charges sociaies et fiscales à 
l'exportation, l’assurance-crédit, le régime des garanties de pr:x et 
celui des dérogations commerciales, Les décisions qui interv ennent 
dans le cadre de ces procédures, lorsqu'elles concernent des affaires 
sarroises, sont prises par les services franças compétents en 
étroite coopération avec l’administralion sarroise. 

4. Les modalités d'applicalon du présent article sont précisées 
aux annexes 2 et 3. 


Article 15. 


1. Le régime des impôts en Sarre est fixé par la législation sar- 
roise. La législation fiscale sarroise, sauf en ce qui concerne les 
matières visées aux paragraphes 2 à 4 ci-dessous, est soumise à 
l'approbation du Gouvernement de la République Fédérale d’Alle- 
magne. 

9, En matière de contr'butions indirectes, de taxes sur le chiffre 
d'affaires et taxes assimikes, les lois et prescriptions de caractère 
méglementaire francaises existant en Sarre à la date d'entrée en 
vigueur du présent Traité y restent applicables. 


3. Les nouvelles lois et prescriptions de caractère réglementaire 
en ces matières, qui sont édictées en France après la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité, pour autant qu'il ne s'agit pas de 
calégomes d'impôts qui sont réservés à la Sarre, sont introdu'tes 
- Sarre dans les conditions prévues à l'arlicle 41 du présent 

raité. 





4. Si des circonstances particulères le justifient, des dérogalions 
aux disposilions figurant aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus ou des 
mesures d'application propres à la Sarre peuvent, en accord avec 
le Gouvernement de la République frança'se et sous réserve de 
l'observation des conditions vistes à l'article 20 du présent Traité, 
être éüictées en Sarre. 

5. Les impôts visés aux paragraphes 2? et 3 c:-dessus sont perçus 
par les services sarrois selon les règles de procédure propres à la 
Sarre. 

G. Par dérogation aux dispositions des paragraphes 2 et 3 <i-dessus, 
le droit pénal et la procédure pénale propres à la Sarre en mal:èrs 
d'impôts sont applicabies en Sarre dans les domaines visés à ces 
paragraphes. 

Ardicle 16. 


1 Sont considérées comme recettes communes à la France et à 
la Sar:e: 

a. Le produit des droila et taxes visés à l'artcle 13 du présent 
Traité ; 

b. Le produit des droits de douane, taxes et redevances annexes 
et recettes de toute nature perçus en France et en Sarre par l’ad- 
ministration des douanes, à l'exclusion des taxes constluant la 
contre-parlie de services rendus lorsque ies dépenses correspon- 
dantes ne sont pas soumises à pariage. 

2, Sont considérées comme d€penses communes à la France et à 
la Sarre: 

a. Les subventions budgélaires accordées en vue de d'minuer le 
prix ou de rendre moins onéreuse l'acquisition des produils d'uli- 
lité générale m's en France et en Sarre à la disposition des entre- 
prises industrielles ou des entreprises agricoles ou de la consomn:- 
mation famuliale, quel que soit le s ade de la producl'on ou de la 
distribution auquel intervient le payement de ces subventions et 
quelle qu'en so't la forme. Les subventions qui auraient pour 
objet de promouvoir la création d'entreprises nouvelles, le dévelop- 
pement, la modernisalion, la conversion ou le maintien en activité 
d’entrepr'ses existantes ne sont pas considérées comme dépenses 
communes au sens du présent article. Les dispositions du présent 
alinéa (trouveront également leur application pour la liquidation des 
pariages de dépenses communes encore en suspens entre la France 
et la Sarre; 

b. Les Gépenses budgétaires résullant des mesures prises en vue 
de placer les entreprses françaises et sarroises en posilion compé- 
tilive sur les marchés extérieurs à l'Union monétaire et douanière 
entre la France et la Sarre sous forme de garantie de prix el de 
remboursement des charges fiscales et sociales; 

c. Les dépenses de l'administration française des douanes, y 
compris les pensions versées aux fonctionnaires de celte adminis- 
tralion, ainsi qu'aux membres de leurs famil'es, quittant ou ayant 
quiilé leurs fonctions après le {er avril 1918. 

3. Les recelles et les aéperses communes sont réparties chaque 
année entre la France et la Sarre proporlionnellement au chffre 
de leur population au 21 décembre de l’année au titre de laquelle 
le partage est effectué. Le chiffre de :a population est étab:i sur 
la base des renseignements statistiques fournis par les services admi- 
nistratifs compétents en France et en Sarre. 

4. La Sarre continue à supporier les dépenses de construction et 
de premier établissement des bâtiments à l'usage des services des 
douanes et de ses agents, achevés après le jer avril 19%. Ces bäli- 
ments et leurs installations demeurent la proprixié de la £arre. 
Pour ceux d'entre eux qui sont utiiisés par du personnel francais, 
la France verse à la Sarre une inéemnité représentant l'intérêt des 
sommes dépensées par la Sarre en exéculion du présent paragraphe. 
Le taux de l'intérêt est égal au taux d'escompte de la Banque de 
France applicable pour la période de loyer considérée, 


Article 17. 

4. La liquidation des sommes dues par la France et par la Sarre 
en exécution des paragraphes 1 à 3 de l'arlicie 16 du piésent 
Trailé est eflecluée chaque année par les services financiers français 
£L sarrois. 

9, Dans le courant de l’année considérée est effectué je règle- 
ment de quatre acomples à echéances respectives du 31 mars, du 
30 juin, du 30 septembre et du 21 décembre de celte année. Ces 
acomptes sont fixés à un montant corresponlant aussi exactement 
que possible au quart des sornmes dues pour l'année entière telles 
qu'elles peuvent êlre évaluée, par les services compétents français 
et sarrois à l'aide des renseigrements dont ils disposent au momcnt 
de l'échéance de chaque acompte, 

3. Le règlement des sommes restant dues à la suite des opérations 
prévues aux paragraphes ci-dessus vient à échéance pour chaque 
année le 1er juiliet de l’année suivante. S'il n'est pas fait à cette 
date, le solde des sommes dues porte intérêt à la charge du pays 
débiteur et au profit du pays créanrier au taux d’escomple de la 
Banque de France pour ‘a période allant du jour de l'échéance au 
jour du payement effectif, 
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Article 18. 


1. Le Gouvernement de la République Française consent au Gou- 
vernement sarrois des ouvetiures de crédit permanentes dont le 
plaloni est déterminé en apj'iquant au montant des avances per- 
mancnies de la Banque de France à FElat français la proportion 
prévue au paragraphe 3 de l'article 16 du présent Traité. Les 
sommes ulilistes ne portent pas intérêt et sont suivies à un compte 
spécial arrèté périodiquement entre la France et la Sarre. 


2. Le Gouvernement de la République Française consent au Gou- 
vernement sarrois des avances dont je montant est déterminé en 
appliquant la proportion prévue au paragraphe 3 de l'article 16 du 
présent Trailé, aux avances non permanentes qui peuvent être 
accorlées par ;a Banque de France au Trésor francais en application 
des conventions intervenues d<puis le 15 novembre 1917, ou à inter- 
veur entre la Banque et le Trésor, Les conditions dont sont assor- 
ties ces avances quant aux frais, aux intérêts et à l'amortissement 
sont fixées par référence à relles dont sont assorlies les avances 
consenties par la Banque de France au Trésor français en vertu de 
ces conventions. 

3. Le Gouvernement sarrois peut émettre des effets à court terme 
dans des condilions de taux et de durée analogues à ceiles des 
eflets à court terme éimis par le Trésor français. Lesdits effets béné- 
fleient, en verlu de la convention intervenue Je 20 mai 1953 
entre le ministre des finances de la République Française et le 
Gouverneur de la Banque de France, de facultés de mobilisation 
analogues à celles qui sont réservées aux effets de même nature 
émis par le Trésor français. 


4. En cas de nécessité conslatée d'un commun accord, le Gou- 
vernement de la République Française mettra à la disposition du 
Gouvernement sarrois les moyens de trésorerie nécessaires pour 
faire face à des dépenses qui, p'ovisoirement, ne pourraient être 
gouverles par d'autres procédés, 


Article 19. 


L'élimination des doubles jimpositions et l'assistance mutuelle 
administrative en matière fiscale font l'objet des disposilions de 
l'annexe 4. 


Article 20. 


4. Le Gouvernement de chacun des deux Etats contractants 
s'engage à veilier, en ce qui le concerne, à ce que le jeu normal 
des furces économiques ertre la France et la xurre ne soit pas 
faussé en faveur ou au détriment de l'un ou l'autte des deux pays. 


2. En Sarre, toutes mesures nécessaires sont prises pour que les 
charges supporlées par les entreprises sarroises soient équivalentes 
aux charges supportées par les entreprises françaises du fait de 
l'intervention des pouvoirs publics français. En particulier: 


a. L'ensemble des charges résultant des impôts et autres taxes 
qui sont supportées par chaque catégorie d'entreprises en Sar:e 
ne doit pas créer de disparilé sensible par rapport à l'ensemble 
des charges résullant des impôts el autres taxes que supportent 
les môêmes catégories d'entreprises en France, 11 en est de même 
nn ce qui concerne les charges sociales; 

b. Les lois, prescriptions réglementaires et seriences arbitrales 
applicables en Sarre ne doivent pas donner lieu à une disparité 
sensible entre les rémunérations appliquées dans chaque branche 
d'activilé professionnelle des deux pays. 

Afin d'éviter que ne s'accroisse sensiblement l'écart actuel entre 
les cha”ges qui pèsent sur la production en Sarre, d'une part, et 
d'autre part, sur celle des autres parties de la Réçublique Fédérale 
d'Allemagne, des exceplions particulières peuvent être apportées 
aux dispositions du présent paragraphe, après accord entre les 
deux Elals contractants. 


8. En ce qui concerne les subventions, les autorités compétentes 
en Sarre évilent de modifier les condilions de concurréhce aù 


détrimént des entreprises de l'un des deux pays. 


Article 21. 


4. Les mesures prises en Sarre en matière de prix seront harmo- 
nisées avec celles prises en France à moms qu'il ne soit reconnu 
de part et d'autre qu'une dérogation n'entraine pas de perturbations 
des échanges franco-sarrois 


2. Toulefois, si une loi ou une prescription de caractère réglemen- 
taie relative à la réglementation des prix, à l’exciusion des dispo- 
sitions relatives aux infractions et aux pénalités correspondantes, 
est applicable à l'ensemble du terriloire français, des dispositions 
analogues sunt introduites sans délai en Sarre pa: un acte régle- 


mentlaire, 





| 
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3. La collaboralion entre les autorités compétentes en matière de 

prix doit étre assurée, dans les rapports entre la Franre el la 

Sarre, en particulier en facilitant es échanges d'information. 


4. Les échanges de marchandises entre la France et la Sarre 
doivent se faire dans la limite des prix licites irtérieurs du pays 
de provenance et re<pecler les arrêtés de prix du pays utilisateur, 
Les infractions à cette règle commises dans l’un des deux pays 
peuvent être dénoncées par les autorités compétentes de ce pays 
à celles de l'autre pays. 

Article 22. 


1. En France et en Sarre, les autorités prennent, dans la limite 
de leur compétence, toutes mesures pour qu'aucune discrimination 
ne soit élablie entre les produits et les services des deux pays, 
Cette disposition s'applique en particulier à l'approvisionnement 
des entreprises en matières premières. Toutefois, elle ne s'applique 
pas aux prestations de services des professions libérales, sous 
réserve d'ententes particulières. 

2. Dans l'application éventuelle de mesures de contingente- 
ment ou de répartilion, l’ensemble des quantités disponibles en 
Fiance et en Sarre est affecté d'une manière uniforme à la couver- 
ture de l'ensemble de leurs besoins. Les quantités de produits 
devant être attribuées à chacun des deux territoires sont fixées 
d'un commun accord en vue de satisfaire selon ce principe les 
besoins des deux économies. 


3. Les mesures nécessaires sont prises pour que l'incidence de la 
répartition ou du contingentement se fasse sentir dans la même 
mesure sur les entreprises intéressées des deux pays, notamment 
en ce qui concerne l'utilisalion de la capacité de production géné- 
rale, 


4. Un traitement non discriminatoire des consommateurs et des 
entreprises des deux pays est assuré en malière de répartition, de 
contingentement et d'utilisation des produits, A cet eflet, des dis- 
positions équivalentes à celles adoptées en France sont prises 
par acte réglementaire, sans délai, en Sarre, en tenant comple des 
circonstances locales particulières. 


5. Les mesures envisagées par le Gouvernement de la République 
Française selon la procédure de l'article 41 du présent Traité 
sont communiquées en temps utile pour que les dispositions 
entrent en vigueur simultanément dans les deux pays. 


Article 23. 


En ce qui concerne le tabac, les allumettes, l'alcool, les explo- 
sifs et les poudres, jl est fait application des disposilions figurant 
à l'annexe 5. 

Article 24. 


1. Est reconnue en Sarre la validité de la vérification primitive 
des instruments de mesure faile par le service français des instru 
ments de mesure avant leur introduction en Sarre. Est reconnue 
en France la validité de la vérification primitive des instruments 
de mesure faite par le service sarrois des instruments de mesure 
avant leur introduction en France. 


2, L'approbation des instruments de mesure fabriqués en Sarre, 
en vue de leur vente en France, par des constructeurs établis en 
Sarre, est demandée directement par ceux-ci à l'administration 
française dans les condilions prévues pour les fabricants fran- 
çais. Les instruments de mesure fabriqués en Sarre et destinés 
à la France doivent répondre à la réglementation française. 
lis sont vérifiés par le service sarrois selon les règles françaises 
et poinconnés à la marque de vérification primitive française, 
accompagnée des lettres RS, initiales de « Regierung des Saar- 
landes ». Les poinçons de vérification primitive seront commandés 
par le Gouvernement sarrois à l'administration des monnaies et 
médailles, par l'intermédiaire du service français des instruments 
de mesure. A la fin de Ja période transitoire tous ces poinçons 
seront envoyés par le service sarrois au service français. 


3. La vérification périodique des instruments de mesure s'effeclue 
d'après la réglementation intèrne de châque pays. 

4. L'importation en Sarre d'instruments soumis à contrôle et 
provenant d'autres parties du territoire de la République Fédérale 
d'Allemagne ou des pays étrangers ne dépend, pour autant qu'il 
s'agit de l'application de la législation relative aux instruments 
de mesure, que des dispositions en vigueur en Sarre. 


5. L'avis exigé par la réglementation des instruments de mesure 
et nécessaire à l'importation pour l’utilisation en Sarre des instru- 
ments en provenance d'autres parties du territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne ou des pays étrangers est donné par le Gou- 
vernement sarrois. 

6. L'exportation dans les autres parties du territoire de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne ou dans les pays étrangers d'instru- 
ments de mesure de fabrication sarroise n'est soumise à aucune 
restriclion. 
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7. L'expédition en France d'instruments de mesure soumis à 
contrôle dans ce pays, qui ne porteraient pas la marque réglemen- 
taire de vérification visée au paragraphe 2 ci-dessus tombe sous le 
coup des dispositions pénales applicables en Sarre. 


8. Au cas d'introduction en France d'instruments de mesure irré- 
guliers provenant de la Sarre, le service français en informe Île 
service sarrois et celui-ci provoque les poursuiles judiciaires tendant 
à l'application des disposilions pénales visées au paragraphe ci- 
dessus. 

Article 25. 


1. L'importalion en Sarre des médicaments en provenance des 
autres parties du terriloire de la République Fédérale d'Allemagne 
et des pays étrangers ne dépend, pour autant qu'il s'agit de l'appli- 
cation de la législation relative à la santé publique, que des 
dispositions en vigueur en Sarre. L'avis de santé publique nécessaire 
à l'importation des médicaments et spécialités pour la consommation 
sarroise en provenance des autres partics du territoire de Ja Répu 
tlique Fédérale d'Allemagne et des pays étrangers est donné par 
le Gouvernement sarrois après consultation du service central fran- 
çais de la pharmacie. 


2. Les exportations à destination des autres parties du territoire 
de la République Fédérale d'Allemagne et des pays étrangers des 
produits pharmaceutiques de fabricaiion sarroise ne sont soumises 
à aucune restriction. 


3. Le Gouvernement sarrois est compétent pour donner l'avis de 
santé publique nécessaire à la validité des contrats de fabrication 
sous licence en Sarre de produits pharmaceutiques, lorsque ces 
contrats ont été passés avec des personnes des autres parties du 
territoire de la République Fédérale d'Allemagne ou de pays tiers. 


Article 26. 


1. Les dispositions législatives et réglementaires relatives à Ja 
propriété industrieile applicables en Sarre à ia date d'entrée en 
viyueur du présent Trailé, notamment celles relatives aux brevets 
d'invention, aux marques de fabrique ou de commerce, aux dessins 
ou modèles industriels, aux appellations d'origine et aux fausses 
indications de provenance, à la protection temporaire des droits de 
propriété industrielle dans les expositions et aux récompenses indus- 
trielles restent en vigueur en Sarre pendant la période transitoire. 


2. Les nouvelles dispositions législatives et réglementaires qui, 
après la date d'entrée en vigueur du présent Traité, sont édictées 
en France dans les matières visées au paragraphe 1 ci-dessus sont 
introduites en Sarre dans les conditions prévues à l'article 41 du 
présent Trailé. 

Article 27. 


Sont maintenus pendant la période transitoire les droits existant 
en Sarre à la date d'entrée en vigueur du présent Trailé et résultant 
de brevets d'invention, demandes de brevets d'invention, marques 
de fabrique ou de commerce, dessins ou modèles industriels ou 
contrats de licence realifs à des droits de propriété industrielle. 


Arlicle 28. 


1. Tous les droits résultant d'une demande de brevet d'invention 
enregistrée en France pendant la période transitoire produisent éga- 
lement leurs effets en Sarre. 


2. Tous les droits résultant du dépôt, de l'enregistrement ou de 
l'usage en France ou en Sarre, pendant Ja période transitoire, d’une 
marque de fabrique ou de commerce ou d’un dessin ou modèle 
indusiriel, produisent leurs eflets en France et en Sarre. 


Article 29. 


La compétence du Service français de Ja Propriété industrielle 
resile etendue au terriloire sarrois pendant la période transitoire. 


Article 20, 


Le Gouvernement sarrois est habilité pendant la période transitoire 
à recevoir les demandes de brevets d'invention. Ces demandes sont 
transmises au ministre chargé en France de la propriété industrielle 
qui délivre les titres. Les demandes prennent date au jour de leur 
dépôt auprès du Gouvérnement sarrois et sont établies et transmises 
conformément aux dispositions de la législation française, 


Article 91. 


Le Gouvernement sarrois est habilité pendant la période transitoire 
à recevoir conformément aux dispositions de la législation française, 
les dépôts des marques de fabrique ou de commerce ainsi que des 
dessins ou modèles industriels, Les transmissions requises sont faites 
conformément aux dispositions de la législation française, 








Article 32. 

Tout contrat de licence qui, pendant la période transitoire, est 
conclu pour l'ensemble du territoire français relativement à des 
droils français de propriété industrielle est également valable en 
Sarre, sous réserve de stipulations contraires dudit contral. 


Article 33. 

1. En matière de sécurité sociale, les rapports entre la France et 
la Sarre <ont régis par les disposilions du présent Traité el 4e 
l'annexe 6. 

2, Les autorités administratives supérieures compélentes de la 
République Française et de la République Fédérale d'Allemagne 
arréteront, d'un commun accord, les mesures d'application des 
dispositions visées au paragraphe 1 ci-dessus. 


Article 34. 

Pour les personnes visées à l’article 4 de la partie A de l'annexe 6 
qui, ayant accompli en France, en Sarre et dans une région de 
la République Fédérale d'Allemagne autre que la Sarre, des ptriodes 
d'assurance ou des périodes reconnues équivalentes dans un rézime 
d'assurance-pension (assurances invalidité, vieillesse et décès-pen- 
sions), pourraient demander le bénéfice de l'annexe 6 et de la 
Convention générale de sécurité sociale du 10 juillet 1950 conclue 
entre la République Française et la République Fédérale d’Allema- 
gne, sont applicables. 

a. L'annexe 6 lorsqu’à la date à laquelle est introduite la demande 
de prestations d’assurances invalidité, vieillesse ou décès, l'intéressé ; 


i. Réside en Sarre, ou 

hi. Réside en France ou dans un tiers pays et que, affilié à un 
regime d'assurance-pension en Sarre ou dans une région de la 
République Fédérale d'Allemagne autre que la Sarre, il a cotisé 
en dernier lieu avant l'introduction de sa demande à un organisme 
d'assurance en Sarre; 

b. La Convention générale de sécurité sociale du 410 juillet 1950 
cowclue entre la République Française et la République Fédérale 
d'Allemagne, ainsi que les accords complémentaires, avenants, 
pictocoles et arrangements administratifs y relatifs lorsqu’à la date 
à laquelle est introduite la demande de prestations d'assurances 
invalidité, vieillesse ou décès, l'intéressé: 


i. Réside dans une région de la République Fédérale d'Allemagne 
autre que la Sarre, ou 

ii. Réside en France ou dans un tiers pays et que, affilié à un 
régime d'’assurance-pension en Sarre ou dans une région de la 
République Fédérale d'Allemagne autre que la Sarre, il a cotisé en 
deinier lieu avant l'introduction de sa demande à un organisme 
d'assurance dans une région de la République Fédérale d'Allemagne 
autre que la Sarre. 


Article 35. 

Pour l'application: 

a. Le l'annexe 6; 

b. De la Convention générale de sécurité sociale du 10 juillet 1950 
conclue entre la République Française et la République Fédérale 
d'Allemagne, ainsi que des accords complémentaires, avenants, pro- 
tecoles et arrangements administratifs y relatifs, 
les périodes d'assurance et les périodes reconnues équivalentes qui 
cnt été accomplies auprès d'un organisme assureur sarrois et les 
périodes d'assurance et les périodes reconnues équivalentes accom- 
plies auprès d'un organisme assureur dans une région de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne autre que la Sarre, sont assimilées pour 
l'ouverture, le maintien et le recouvrement du droit à prestalons, 
ainsi que pour le calcul des prestations. 


Article 36. 


4. Les récépissés de déclaration de mise en circulation de véhie 
cules à moteur et de remorques ainsi que les permis de conduire 
délivrés en Sarre avant l'entrée en vigueur du présent Trailé sont 
assimilés, en France, aux récépissés de déclaration de mise en cir- 
culation de véhicules à moteur et de remorques et aux permis de 
conduire délivrés dans la République Fédérale d'Allemagne. Les 
récépissés de déclaration de mise en circulation et les permis de 
conduire français sont valables en Sarre dans la même mesure que 
dans les autres parties de la République Fédérale d'Allemagne. 


2. Les t:ansports routiers entre la France et la Sarre, et récipro- 
quement, ainsi que les transports routiers en transit à travers le 
territoire de la France ou de la Sarre sont soumis aux prescriptions 
de i’annexe 7. 


3. Ne peuvent bénéficier des dispositions de cette annexe que les 
entreprises qui ont leur siège social ou un tentre d'explo tation, 
respectivement en France ou en Sarre, lors de l'entrée en vigueur 
du présent Trailé, ainsi que celles qui les remplaceraient ullérieu- 
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remment, conformément à la réglementation valable en France ou 
en K‘publique Fédérale d'Allemagne selon le cas. Ces entreprises 
sont dénomimées, à l'annexe 7. entreprises françaises et entreprises 
sarroises. 

Article 37. 

Pcur tenir compte des nécessités qui résultent de la continuation 
de l'Union monétaire et douanière entre la France et la Sarre pen- 
dant la période transitoire, les dispositions ci-après s'appliquent 
därs le domaine des tarifs ferroviaires: 

a. En trafic d'échange entre la France et la Sarre, la tarification 
des chemins de fer français est appliquée de bout en bout; 

b. En trafic d'échange entre la Sarre et l'étranger, exception faite 
de la France, ainsi qu'en trafic intérieur sarrois, sont appliqués, en 
principe, les tarifs des chemins de fer français; des tarifs spéciaux 
l'our les voyageurs et les marchandises peuvent, cependant, être 
élabiis, si des circonstances spéciales le justifient, sous réserve qu'il 
n'en rèésulle pas de disparité sensible entre la situation des entre- 
prises élablies en France et ceïle des entreprises établies en Sarre; 

€. En trafic entre la Sarre et les autres parties du territoire de la 
République Fédérale d'Allemagne, sont appliqués, jusqu'à nouvel 
ordre, les tarif: des chemins de fer français: ceux-ci seront rempla- 
cés, progressivement et dans toute l1 mesure du possible, par les 
tarifs des chemins de [er a:lemands. 


Article 38, 


1. Il est créé un comité mixte des chemins de fer. Ce comité 
comprend 15 membres, dont 10 membres allemands, nommés par le 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, et 5 membres 
français nommés par le Gouvernement de la République Française. 
Le président du Comité est choisi parmi les membres allemands et 
nommné par le Gouvernement de la Républ!ique Fédéra'e d'Allema- 
gne; le vice-président est choisi parmi les membres français et 
nomm par le Gouvernement de la Répubiique Française. 


2. Dans les relalions de trafe ci-après, l'établissement des tarils 
nécessi'e l'accord du comité mixte : 

a. Trafic intérieur sarrois; 

0. Tratic entre la Sarre et l'étranger, exception faite de la 
France ; 

c, Trafic entre la Sarre et les autres parlies du terriloire de la 
République Fédérale d'Allemagne. 

3. En dehors du domaine tarifaire, le comité mixte remplit un 
rôle consuilatif dans le domaine de l'exploitation et de l'adminis- 
tralion ferroviaire dans la mesure où l’Union monétaire et douanière 
est intéressée. 

4. Les ministres chargés des transports des Gouvernements des 
deux Elats contractants déterminent, par convention administra- 
Live, les modalités de fonctionnement du Comité mixte. 


Article 39. 


1. La navigation sur la Sarre et les voies fluviales françaises est 
libre pour tous les baleaux immatricuiés aux registres de Sarrebruck 
e! de Perl ou à un registre français, conformément aux dispositions 
de l'annexe 8. 


2. En ce qui concerne la mise en service des bateaux sur la 
Sar:e pour le tralic d'échange avec la France, le Gouvernement de 
la République Fédérale d'Allemagne édicle des ordonnances dont les 
dispositions correspondent à celles prises en France et harmonise 
leur application avec les mesures adoptées en la matière par le 
Gouvernement de la République Française. 

3. En ce qui concerne l'affrètement, les bateaux visés au para- 
graph: 1 ci-dessus jouissent en France et en Sarre des mêmes 
droils. 


4. Les deux Etats contractants procéderont à la revision du pré- 
sent article et de l'annexe 8, au cas où un trafic par voie navigable 
devicndrait possible entre la Sarre et la Moselle. 


Artiele 40, 


1. En ce qui concerne le services des Postes et Télécommunicalions 
entre ia France mélropolilaine (continent et Corse), les Vallées 
d'Andorre, la Principauté de Monaco, l'Algérie, les départements et 
terriloires français d'outre-mer d'une part, la Sarre d'autre part, 
la République Fédérale d'Allemagne prendra les mesures nécss- 
saires pour assurer la conformité des taxes à percevoir en Sarre 
avec la tarification en vigueur dans la France métropolitaine. En 
cas de modification de cette tarifiralion, le réaménagement sera 
réalisé en Sarre dans un délai de sept jours. 

2. Les modalités d'application des dispositions qui précèdent sont 
fixées à l'annexe 9. Elles pourront, en tant que de besoin, être modt- 
fées par vole d'acrord entre les administrations compétentes we 
chacun des deux Elats contractants, 





Article 41. 


1. A dater de l'entrée en vigueur du présent Traité, les lois et 
prescriplions de caractère réglementaire françaises, dont l'infrodu:- 
tion en Sarre est prévue par ledit Traité, sont introduites par :e 
Gouverñement du Land par des ordonnances identiques qui sort 
publices au bulletin officiel de la Sarre et entrent en vigueur à ja 
date de leur publication. Toutefois, celles de ces lois et prescrip- 
tions de caractère rég'ementaire qui, en France, sont publites selon 
une procédure accélérée sont mises én vigueur en Sarre par une 
publication immédiate qui est effectuée par tout moyen approprié, 
Si la publication immédiate a lieu par un moyen autre que :e 
bullelin officiel de la Sarre, elle est reprise dans les plus brefs délais 
par une publication à ce bulletin, 


2. Dans tous les cas, les mesures techniques nécessaires sont 
prises par les deux Elats contractants en vue d'assurer que les 'sis 
et prescriptions de caractère r‘slementaire visées au paragraphe 1 
ci<lessus entrent en vigueur en Sarre à la même date que sur .e 
territuire français limitrophe. 


3. Sauf en cas d'urgence, le Gouvernement de la République fran- 
çaise communique en proje(s pour avis au Gouvernement Ssarrois, 
par les soins du Gouvernement de la République Fédérale d'Aile- 
magne, dans le pius bref délai passible, toutes les lois el prescrip- 
tions de caractère réglementaire visées au paragraphe 1 ci-dessus qui 
affectent d’une manière sensible les intérêts de la Sarre; en ce 
qui concerne les projets de loi, cette communication a lieu avant 
leur dépôt sur le bureau de l'Assemblée nationale. 


4. Lorsque les lois et prescriptions de caractère réglementaire fran- 
çaises introduiles en Sarre se réfèrent à des lexles qui n'y sont 
pas introduits, les dispositions correspondantes applicables en Sarre 
leur sont substituées. De même lorsqu'il est fait mention dans es 
lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises d'insti- 
tutions administratives ou judiciaires n'existant pas en Sarre, les 
institutions administralives ou judiciaires correspondanles leurs soal 
substiluées. 


Article 42. 


4. Dons les matières où le droit français est applicable en Sarre 
en vertu des articles 4, 6, 7, 12, 15 et 26 du présent Trailé, une 
Cour mixte franco-allemande a pour mission d'assurer l'unité de ia 
jurisprudence sarroise avec la jurisprudence française, par des déci- 
sions relatives aux principes juridiques d'application de cetle légis- 
lation commune. 


2. Si la jurisprudence des juridictions sarroises d'instance supé 
rieure ou des tribunaux de première instance (Landgerichte) et des 
tribunaux administratifs s'écarte des principes juridiques d’applt- 
cation de la jurisprudence française, dans une affaire où sont 
applicables les dispositions visées au paragraphe 1 cidessus, chacun 
des deux Etats contractants peut, par l'intermédiaire d'un servie 
désigné par lui, provoquer une décision de la Cour, si le jugement 
ou arrêt est passé en force de chose jugée. 


3. Dans une allaire pendante devant elles, les juridictions sarroises 
d'instañce supérieure peuvent provoquer d'office une décision de 
la Cour dans les matières visées au paragraphe 1 ci-dessus. La 
Cour est saisie à celle fin par une déc'sion motivée; l'exposé exact 
de la question juridique doit êlre accompagné d'une rise de 
posilion à son sujet. 

A. Dans les affaires pendantes devant les juridictions sarroises 
d'instance supérieure et concernant les matières visées au para- 
graphe 1 ci-dessus, les services visés au paragraphe 2 ci-dessus 
peuvent demander à ces juridictions de statuer au préalable sur 
un principe juridique concernant l'application de la législation 
commune visée au paragraphe 1 ci-dessus, L'arrêt par lequel la 
demande a été rejetée ou par lequel il a été statué sur le principe 
juridique doit être motivé. Dans un délai de deux semaines après 
notifl:ation, les services désignés au paragraphe 2 ci-dessus aussi 
bien que les parties peuvent solliciter une décision de la Cour. 


5. Dans les cas où la Cour est saisie conformément au para- 
graphe 3 ci-dessus et où une décision de la Cour est sollicitée 
conformément au paragraphe 4 ci-dessus, la juridiction sarroise 
suspend la procédure jusqu'à ce que la Cour ait pris une décision 
ou jusqu'à l'expiration des délais fixés au paragraphe 8 ci-dessous. 


6. La Cour ne statue, par une décision motivée, que sur la question 
juridique dont elle est saisie conformément aux paragraphes 2, 
3 ou 4 ci-dessus. Cette décision lie toutes les juridictions sarroises 
pour leurs décisions futures. 


7. Au cas où une décision du tribunal de première ins'ance 
(Landgericht) ou d’un tribunal administratif n'est pas conforme 
aux vrincipes fixés par une décision de la Cour dans l'une des 
matières visées au paragraphe 4 ci-dessus, le service désigné par 
la République Fédérale d'Allemagne conformément au paragraphe 2 
ci-dessus doit faire appel contre cette décision dans les délais prévus 
pour ces recours, 
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8. La Cour statue dans un délai de quatre mois à compter du 
jour où elle a été saisie. Tou'efois, dans des cas exceptionnels, 
ce délai peut être prorogé par elle pour une période de trois mois 
au mMmaäxiMUM. 

9. Les jugements ou arrêts rendus par les juridictions mentionnées 
au paragraphe 2? ci-de:sus dans les matières prévues au paragraphe 1 
ci-dessus doivent être communiqués par le Gouvernement sarrois 
au service désigné par le Gouvernement de la République Française 
conformément au paragraphe 2 ci-dessus, pour autant que l’admi- 
nistration des douanes n'était pas partie à l'instance; aux mêmes 
“ondilions les appels interjelés contre ces jugements ou arrêts sont 
aussi communiqués au service sus-mentionné. 


Article 43. 


1. En dehors de ses altributions définies à l'arlicle 42 du présent 
Trailé, la Cour mixte est exclusivement compétente : 

a. Pour connaitre en premier el dern'er ressorl: 

i. Des actions c'vies dirigées contre l'Etat français en vue de 
la réparation du préjudice résultant notamment d’une faute 
commise par un agent de l'administration française en Sarre, dans 
l'exécution ou à l’occasion du servie, la responsabilité de l'Etat 
francais se substiluant en ce cas, vis-à-vis des tiers, à celle de ses 
agents; 

ii. Des litiges relatifs à l'exécution en Sarre des con'rats passés 
par l'administration francaise, y compris les autorités militaires, 
avec des personnes physiques ou morales al'emandes : 

ii. Du recours pour excès de pouvoir prévu au paragraphe 7 de 
l'article 10 du présent Traité contre les décisions de la commission 
française de contrôle des banques; 

iv. Des litiges qui iw sont déférés en application de l'annexe 16. 

b. Pour connaître en deuxième et dernier ressort des crimes et 
délits qui seraient commis nar des agenis de l'administration fran- 
çaise des douanes en Sarre dans l’exécuiion ou à l'occasion du 
service. 

2. Les crimes et délits visés au eous-paragraphe b du paragraphe 1 
ci-dessus sont jugés dans toutes les instances d'après le droit alle- 
mand en vigueur en Sarre. En ce qui concerne l'application des 
dispositions du droit pénal allemand, les fonctionnaires de l'admi- 
nistration française des douanes en Sarre sont placés dans les 
mèmes conditions que les fonctionnaires allemands. 


Article 44. 


1. La cour mixte, pour rendre ses décisions, est compote d'un 
président, de deux assesseurs français et de deux assesseurs 
allemands. 

2 Le président est nommé d’un commun accord par les Gouver- 
rements des deux Elats contractants pour la durée de la période 
transitoire. Un viceærésident, chargé de remplacer le président au 
cas où celui-ci serait empêché de remplir ses fonclions, est nominé 
dans les mêmes condilions. Le président et le vice-président ne 
peuvent pas être ressortissants de l’un des deux Eiats contractants. 

3. Les assesseur sont nommés pour la même période par leurs 
Gouferneiments respectifs. Is doivent être de hauts magistrat. bes 
assèsseurs suppléants en nombre égal sont désignés dans les mtmes 
conditions. 

4. Avant d'entrer en fonctions, les membres de la cour et les sup- 
pléants doivent prendre devant ceile-ci l'engagement de remplir leur 
tâche en toute conscience et impartialité. 

5. Pendant la durée de leur mandat et après l'expiration de celui-ci, 
les membres de la cour et les suppléants qui ne sont pas ressorlis- 
sants allemands jouissent sur le terriloire de la République Fédérale 
d'Allemagne d'une immunilé de juridiction pour les actes accomplis 
dans l'exercice de leurs fonctions. Les membres de la cour et les 
éuppléants qui ne sont pas ressorlissants françuis jouissent sur le 
territoire de la République Française de la méme immunilé. Les 
dispositions qui précèdent s'appliquent aux chefs des services men- 
tionnés au paragraphe 2 de l’article 42 du présent Traité et à leurs 
suppléants. 

6. Les membres de la cour et les suppléants qui ont la natio- 
nalité allemande jouissent sur le territoire de la République Fédé- 
rale d'Allemagne d’une immunité de juridiction pour les actes 
accomplis dans l’exercice de leurs fonctions, dans la même mesure 
que les juges qui exercent leur activité dans les tribunaux aile- 
mands en République Fédérale d'Allemagne. Des règles analogues 
sont appliquées en France aux membres de la cour et aux euy- 
pléants ayant la nationalité française. 


Article 45. 


Les affaires pendantes devant la cour de l'Union franco-sarroise 
sont, à l'entrée en vigueur du présent Trailé, transmises en l'état 
aux (tribunaux sarrois désormais compétents, Les affaires pendantes 





devant la cour suprême de l'Union franco-sarroise eont, à l'enlrée 
en vigueur du présent Traité, transférées en l'élat à la cour mixte, 
Dans les affaires vixes à l’article 42 du présent Trailé, la cour 
mixle ne se prononce que dans la mesure où se pose une question 
relative aux principes juridiques d'application de la lézisiation 
commune. En ce qui concerne les auires questions, la cour mixle 
transmet les affaires relatives aux malières visées à l'article 42 du 
présent traiié aux juridictions sarroises désormais compétentes, 
Les décisions des tribunaux franco-sarrois qui sont devenues défi- 
nitives (« rechtskräftig ») avant Ja date d'entrée en vigueur du 
présent Traité ne sont pas aflectées par celui-ci. 


Article 46. 


4. En ce qui concerne les condamnations pronoñcées on qui 
seront prononcées avant la fin de la période transiloire pur les 
tribunaux franco-sarrois ou par les tribunaux sarrois en applicalion 
du droit français ou du droit a'lemand correspondant, par appli- 
cation du présent Traité, au droit français, le droit de gräce 
appartient à la Haute Autorité compétente de la République Fran- 
çaise, dans la mesure où l'exécuiion de la peine a lieu en France 
et à la Maute Autorité compétente en République Fédérale d’Alle- 
magne dans la mesure où l'exécuiion de la peine a lieu en Sarre. 
Avant de statuer sur le recours en grâce, la Haute Autorité compé- 
tente prend l'avis d'un comité consultatif des grâces. 

2. Le comité consultatif des grâces est composé d'un président et 
de quatre membres. Les Gouvernements des deux Elats contraclants 
désignent chacun deux membres; le président de la cour mixle 
retoplit les fonctions de président. 

3. Les membres du comité consu'tatif des grâces seront désignés 
par les Gouvernements des deux Etats contractants dans un délai 
d'un mois à dater de la désignalion du président de la cour 
mixte. 

4. Les Ilautes Autorités compétentes de chacun des deux Etats 
contractants se communiqueront leurs décisions visées au para- 
graphe 1 ci-dessus, ainsi que les avis du comité consullalif des 
grâces aflérents auxdites décisions. 


Article 47. 


4. Les décisions de la cour mixte sont, dans les cas prévus à 
l’article 43 du pré<ent Traité, revèlues de la formule exécutoire 
en vigueur dans chacun des deux Etats contractants. Elles sont 
susceptibles d'exécution forcée sur le territoire de la Répub'ique 
Française au même titre que sur le territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne. Les transactions passées devant la cour 
dans les cas prévus à l’article 4? du présent Trailé sont égale- 
ment susceptibles d'exécution forcée sur le territoire de la Répu- 
b'ique Française aussi bien que sur le territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne. 


2. Les dispositions relatives à la cour figurant aux articles 42, 
43 et 41 du présent Traité sont complétées par celles qui figurent 
à l’annexe 1. 

3. Les dispositions juridiques particulières en matière de douane 
et de contrôle des changes figurent à l'annexe 11. 


4. Les dispositions relatives à l’aide mutuelle judiciaire figurent à 
l'annexe 12. 


SEcTION II 


Echanges entre la Sarre 
et les autres parties de la République Fédérale d'Allemagne. 


Article 48. 


1. À compter de la date d'entrée en vigueur du présent Traité, 
la franchise de droits de douane est accordée dans une mesure 
à déterminer par le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne lui-même, pour les produits d'origine et de prove- 
nance sarroises, achelés directement en Sarre, qui sont accom- 
pagnés d’un certificat d'origine délivré, en ce qui concerne les 
produits industriels, par la Chambre d'industrie et de commerce 
de la Sarre, et, en ce qui concerne les produits agricoles, par la 
Chambre d'agriculture de la Sarre. Ces produits importés en fran- 
chise de droits ne sont pas imputés sur les contingents de la liste 
A de l'accord commercial franco-allemand. 


2. Le Gouvernement de la République Française autorise l'impor- 
tation en Sarre, au titre de chacune des années 1957, 4958 et 1959, 
des produits repris à la liste S figurant à l’annexe 43, originaires et 
en provenance de la République Fédérale d’Allemagne et qui sont 
achetés directement dans la limite des contingents inscrits à cette 
liste. Les contingents repris à la liste S seront réduits pour tenir 
comple des mesures de libération des échanges prises éventuelle- 
ment par le Gouvernement de la République Française, en appli- 
quant à cet effet les dispositions de l’article 5 du Protocole addi- 
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tionnel à l'accord commercial franco-allemand du 5 août 1955. 
En cas de variation du taux officiel de change entre les monnaies 
des deux Etats contractants, les montants des conlingents en valeur 
fixés par la liste S seront modifiés par application d'un pourcentage 
de variation identique à celui qui aura aflecté le cours officiel de 
chanvre, Toutefois, les montants des contingents déjà répartis derneu- 
reront inchangés. 

3. Le Gouvernement de la République Française autorise l’impor- 
tation en Sarre, en sus Ces contigents de la ste S figurant à 
l'annexe 13 et en franchise de droits de douane, de biens d'équi- 
pement originaires et en provenance de la République Fédérale 
d'Al'emagne et qui y sont achetés directement, lorsqu'il est établi 
que les modg iiés de financement de ces importations n'entrainent 
aucune charge directe ou indirecte pour la balance des comptes de 
la zone franc et que ces biens sont deslinés: 


a. À la réaiisation des grands projets de caractère public repris 
à l'annexe 14. Celle annexe peut être modifiée par le Gouverne- 
ment de la République Française avec l'accord de la commission 
mixte prévue à l'article 50 du présent Traité; les biens d'équipe- 
ment en ques ion doivent figurer à l'annexe 15 ou tre expressé- 
ment destinés à prendre p'ace dans les installations projetées. 

bd. A l'industrie privée sous réserve que leur mise en service ne 
pui-se produire ses effets sur le marché qu'après la fin de la période 
transitoire, ou que leur importation ne soit pas de nature à nuire 
à l'industrie française. Ces biens doivent figurer à l'annexe 15; 
toutefois, dans certains cas particuliers, le Gouvernement de la 
République Française peut, après examen au sein du comité spécial 
prévu au paragraphe 5 ci-dessous, accepter d'accorder le traite- 
ment en question à des produits non repris à cette annexe. 


4. À partir du 1#* janvier 1959, le Gouvernement de la Répubili- 
que Française autorise en outre l'importation hors contingent et 
en franchise de droits de douane de tous les biens d'équipement 
repris à l'annexe 15 lorsqu'il est établi que les modalités de finan- 
cement de ces importalions n'entraînent aucune charge directe 
ou indirecte pour la balance des comptes de la zone france. 


5. Un comité spécial constitué par le Gouvernement de la Répu- 
blique Française et aux délibérations duquel participe un repré- 
sentent du Gouvernement sarrois, examine les demandes d'impor- 
tation de biens d'équipement prévues aux paragraphes 3 et 4 
ci-dessus. Le comité apprécie dans chaque cas les justifications ou 
les garanties qui lui sont fournies par l'importateur sarrois en vue 
d'établir que l'importation n'entraine aucune charge directe ou 
indirecte pour la balance des comptes de la zone franc; lorsque 
sont rempiles les conditions prévues aux paragraphes précédents, 
Îl émet un avis favorable. Une décision doit être prise, en ce qui 
concerne les demandes prévues au paragraphe 3 ci-dessus, dans 
un délai de deux mois, et, en ce qui concerne les demandes pré- 
vues au paragraphe 4 ci-dessus, dans un délai de six semaines à 
partir de la date de dépôt au comité spécial. 


6. A titre exceptionnel, le Gouvernement de la République Fran- 
çaise renonce à la perception de la taxe sur la valeur ajoutée lors 
de l'importation des biens d'équipement, originaires ou en prove- 
nance de la République Fédérale d'Allemagne, destinés à la réali- 
sation de ceux des grands projets de caractère public visés à 
l'alinéa à du paragraphe 8 ci-dessus qui ont fait l’objet d'un accord 
au sein de la commission mixte prévue par l'article 50 du présent 
Traité, sur une parlicipation appropriée de l'industrie française 
à la tourniture des biens d'équipement nécessaires à celte réalisa- 
tion, et pour autant que l'importation dont il s'agit a été autorisée 
suivant la procédure décrite au paragraphe 5 ci-dessus. 


1. Le Gouvernement de la République Français se réserve de 
prendre les mesures appropriées pour que les produits introduits 
en Sarre dans le cadre des disposiiions du présent article y demeu- 
real, En particulier les biens d'équipement visés aux paragraphes 3 
et 4 <i-dessus ne peuvent être ni prètés, ni cédés, à titre gratuit 
ou onéreux, sans aulorisalion préalable des autorilés douanières 
françaises et paiement des droits el taxes exigibles. 


Article 49. 


1. Dans les relations entre la Sarre et les autres parlies du terrt- 
toire de la République Fédérale d'Allemagne, les mesures nécessaires 
seront prises pour que la circulation des capitaux et les prestalions 
de services soient facilitées dans toute la mesure compatible avec 
le maintien de l'Union monétaire et douanière franco-sarroise. 


2 Dans cet esprit, les autorisations de change relatives aux inves- 
Ussements en Sarre de capitaux nécessaires aux besoins de l'écono- 
huile sarroise et lransitrés des aulres parties du territoire de ja 
République Fédérale d'Allemagne seront données d'une manière 
libérale pur les autorilés françaises compélentes. Lorsqu'il résultera 
d: l'examen des dossiers présentés dans les formes habituelles 
qu'aucun remboursement du <apilal n'est prévu pendant la période 
transitoire, les aulorilés françaises donneront leur aulurisation à 
l'opéralion d'investissement envisagée. 











Article 50. 


1. Une commission mixte insliluée par les Gouvernements des 
deux Etats contractants se réunit chaque fois que l’un d'eux en fait 
l: demande, et au moins une fois par an, en vue de s'assurer de 
la bonne exécution des dispositions des arlicles 48, 49 et du para- 
grajhe 3, de l'arlicie 63 du présent Traité et de veiller à ce que les 
modalités d'applicatior de ces dispositions soient adaptées aux cir- 
consiances et ne donnent pas lieu à des abus. Celle commission 
exerce en outre les compétences qui lui sont dévolues par l'article 30 
du présent Traité. 

2 Les Gouvernements des deux Etats contractants se mettent d’ac- 
cord sur les mesures à prendre par chacun d'eux aux fins ci-dessus 
mentionnées, 


Secrion II 


Dispositions relatives aux Accords de Paris, 


Article 51. 


La convention sur les relations entre la République Fédérale d'A} 
leimagne et les trois puissances du 26 mai 1952 aiuendée conformé- 
ment au protoco!e signé à Taris le 23 octobre 1%54 sur la Cessalion 
du régime d'occupation dans la République Fédérale d'Allemagne — 
ci-dessous dénommée convention sur les relations (Deutschland. 
vertraz) — de même que la convention sur la présence des Forces 
étrangères sur le terriloire de la République Fédérale d'Allemagne 
du 23 octobre 1954, sont applicables en Sarre. En ce qui concerne 
les domaines régis par les conventions ratlachces, visées à l’article # 
de la convention sur les relalions, les dispositions des articles 52, 4 
et 51 du présent Trait sont applicables en Sarre pendant la période 


transitoire. 
Arlicle 52. 

1. Jusqu'à l'entrée en vigueur sur le territoire de la République 
Fédérae d'Aliemagne du nouvel arrangement fondé eur l'accord 
entre les parties au Traité de l'Atlantique Nord concernant le slatut 
de leurs forces, signé à Londres le 19 juin 1951, et au plus tard 
jusqu'à la fin de la période trans:loire, les droits et obiigations des 
Forces étrangères en Sarre sont déterminés par les disposilions de 
l'annexe 16. 

2, Ces dispositions seront applicables aux Forces des Etats d'ori- 
gine qui ne sont pas parties contractantes au présent ‘Traité, dès 
que le touvernement intéreésé aura fait au Gouvernement de la 
Répuliique Fédérale d'Allemagne une déclaration à cet effet. L’ex- 
pression « Elats d'origine » s'applique aux Etats visés à l'article 1, 
chiffres 2? et 3 de la Convention sur les droits et obligations des 
Forces étrangères et de leurs membres sur le terriloïre de la Répu- 
bliaue Fédérale d'Allemagne du 26 mai 192 amendée conformfment 
an Protorole du 23 octobre 1954 sur la cessation du régime d'eceu- 
palion dans la République lédéra'e d'Allemagne (Convention sur 
les l'orces). 

Article 53. 

Pendant la période transitoire, les dispositions figurant à l'annexe 17 
s'appliiqueront, en ce qui concerne la Sarre, aux domaines régis far 
la Convention du 26 mai 1952 sur le réglement des questions issues 
de la guerre et de l'occupation amendée conformément au Frota- 
cole du 23 octobre 19,5: sur la cessation du régime d'occupation dans 
la République Fédéra!e d'Allemagne, y cornpris les annexes et échan- 
ges de lettres (Convention de Règlement). 


Article 54. 


Au cours de celte période, les deux Etals contractants, par voie 
d'accord, étendront à la Sarre, en tout ou en partie, et en les modi- 
liant le cas échéant, d'autres dispositions de la Convenlion de Régie- 
ment dans la mesure où le besoin en existera. 


CHAPITRE III 
Conversion monétaire. 
Arücle 55. 

1. Les signes monétaires français ayant cours égal en Sarre à la 
date de la tin de la période transitoire et détenus par des personnes 
résidant en Sarre devront être déposés pour conversion en Deutsche 
Mark dans les bureaux d'échange désignés à cet eflet. La contre- 
vaieur intégrale en Deutsche Mark des signes monétaires déposés sera 
immédiatement mise à la disposition des ayants droit, sauf dans les 
cas où, en raison de la personnalité de l'ayant droit, H y aura des pré- 
somplions fondées que tout ou partie des signes monétaires déposés 
appariient en réa:ité à une personne n'ayant pas droit à l'échange 
en application du présent paragraphe. Une limite pourra étre fixée 
au montant des signes monétaires libellés en Deutéche Mark qui 
sera délivré sur-le-champ; dans ce cas, le solde sera inserit à un 
comole immédiatement disponible ouvert au nom de chaque ayant 
droit, 











— 


10 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 469 





9. Les dépôts en francs, au nom de personnes résidant en Sarre, 
existant à la date de la fin de la période transitoire dans les 
banques et les établissements assimilés en Sarre seront inlégraie- 
ment et immédiatement convertis en Deutsche Mark, sauf dans 
la mesure où il y aura des présomnplions fondées que tout ou partie 
d'un dépôt appartient en réalité à des personnes n'ayant pas droit 
à la conversion en application du présent paragraphe. Pourront 
également étre converiis les dépôts au nom de personnes autres 
ge celles résidant en Sarre, à condition: 

a. Qu'ils aient le statut d'avoirs transférables au regard de la 
réglementation française des changes ou 

b. Qu'ils aient existé à la date du 1* octobre 1956, et à concur- 
rence des soldes créditeurs figurant à ces comptes à celte date 
on 
c. Qu'ils aient été alimentés directement par des transferts, 
en provenance de la République Fédérale d'Allemagne ou par le 
produit de la liquidation d'investiesements existant en Sarre à la 
dute du fe octobre 1956. | 

Les dépôts non convertis resteront bloqués en Sarre. Les titu- 
laires de ces dépôts ne pourront en disposer qu'en demandant 
leur transfert dans une banque de la zone franc. 

3. A titre exceptionnel, les Gouvernements des deux Etats 
contraelants pourront, d’un commun accord, délivrer des autorisa- 
tions individuelles d'échenge ou de conversion des signes moné- 
taires non échangés en application du paragraphe 1 ci-dessns ou 
des dépôts non eenvertis en application du paragraphe 2 ci-dessus. 

4. Ls opérations d'échange et de conversion prévues aux para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus seront effectués à la parité officielle du 
franc et du Deutsche Mark, à la fin de la période transitoire. 

5. Les créances et les dettes libeïlées en francs existant à Ja 
fin de la période transitoire entre des personnes résidant en Sarre 
ct des personnes résidant dans la zone franc resteront libellées en 
francs, sauf accord entre les créanciers et les débiteurs, dans le 
cadre des réglementations en vigueur. Celle disposition ne s’appli- 
que pas aux créances el aux dettes nées à l'égard d'une per- 
sonre résidant en Sarre, à l'occasion d’affaires traitées par un 
établissement situé en Sarre et appartenant à une personne rési- 
dant dans la zone franc. Au sens du présent paragraphe, il n'existe 
pas de créance et de dette entre des établissements appartenant 
à une mème personne. 

6, Les dispositions du paragraphe 5 ci-dessus ne s’appliquent 
pas aux titres d'emprunts obligalaires émis par des personnes 
résidant en Sarre. Toutefnis, si ces titres ont fait l'oh'et d'une 
émission publique dans les pays de la zone franc auires que 
la Sarre ou s'ils sont cotés dans une bourse de la z9ne franc, 
les créanciers résidant dans la zone franc pourront demander au 
débiteur leur remboursement anticipé en francs, dans un délai de 
six mois après la date à laquelle serait pub'lée }a di<posilion pres- 
crivant leur conversion. 

7. Dans le cas où une personne résidant dans la zone franc 
aura constitué au profit d’une personne résidant en Sarre une 
sûreté réelle sur un immeuble situé en Sarre pour garantir ne 
dette contractée à l'égard de cette personne, elie pourra, nonobstant 
les dispositions du paragraphe 5 ci-dessus, participer à la conver- 
sion pour sa dette et pour la sûreté réelle, à condition d'en infor- 
mer par écrit son créancier dans un délai de six mois, à compter 
de la publication de la disposition prescrivant la conversion des 
dettes et des créances. 

8. — Au sens du présent chapitre, il faut entendre: 


a. Par personnes résidant en Sarre, les personnes physiques 
ayant leur résidence habituelle dans ce pays, les personnes morales 
ou les associations de personnes ayant leur siège social en Sarre 
pour leur siège et leurs établissements silués en Sarre, et les 
établissements situés en Sarre de personnes physiques ou morales 
ou associations de personnes ayant leur résidence habituelle ou 
leur siège social hors de Sarre; 

b. Par personnes résidant dans la zone franc, les personnes 
physiques ayant leur résidence habituelle dans cette zone, Îles 
personnes morales ou les associations de personnes ayant leur siège 
sncial dans la zone franc pour leur siège et leurs établissements 
situés dans cette zone, et les établissements situés dans la zone 
franc de personnes physiques ou morales ou associations de persan- 
nes ayant leur résidence habituelle on leur siège social en dehors 
d® cette zone. 

Article 56. 


1. Les signes monétaires francais retirés de la circulation en 
Surre seront remis à la Banque de France. 

2. Leur montant sera inscrit an crédit de la République Fédéral: 
C'Allemagne, dans l2 décompte prévu à l’annexe 19. Parallèlement, 
une somme de quarante milliards de franrs sera portée au crédit 
d+ la République Française dans le même décompte. 


Article 57. 


Les Gouvernements des deux Etats contractants institueront, en 
temps utile, une commission monétaire paritaire, dont les attribu- 
üons sont fixées à l'annexe 18. 








Article 58. 

1. La République Fédérale d'Allemagne garantit à la République 
Française le remboursement des avances consentes par celle der- 
nière, en application de l'article 2 de la loi française n° 47-2,53 du 
45 novembre 1947, relative à l'introduction du franc français en 
Surre Ce remboursement interviendra à la fin de la période transi- 
toire dans les cond tions prévues à l'annexe 19. Toutefois la France 
renonce à faire valwir la partie de sa créance correspondant à 
l'échange des signes monélaires libeilés en mark contre des signes 
mornélaires libellés en francs. 

2. Les droits acquis par le Trésor français en contrerartie de ces 


aveuces, seront transférés à la République Fédérale d'Allemagne. 


Article 59. 

4. A la fin de la pér:ode transitoire, la République Fédérale d'Al'e- 
magne reprendra la créance résultant du prèt de 8 mulliards de 
francs consenti par le Trésor français (Fonds de dévelspnement 
écoromique et social) an Gouvernement sarrois, le 22 juin 1555, 
pour le montant de cette eréance subsislant à la fin de ladite 
péricde. 

2 A la fin de la période transitoire, la République Fédérale d'Alle- 
oagne reprendra les créances résultant des prèts et des avances 
con-enlies par le Trésor frança s aux mines de la Sarre, à un titre 
antre que celui de la participation de la Sarre à la contie-valeur de 
l'aide américaine, pour le financement de ses investissements on 
x couverture de son déficit, pour le montant des créances subsis- 
tnt à celle date, 

3. A la date du transfert des mines de la Sarre au nouvel avant 
dreil, la République Fédérale d'Allemagne se substituer: au Trésor 
franca s pour les engagements de garantie de ce dernier à l'égard 
des créanciers des mines de la Sarre. 


Article 690, 
Le règlement des créances et des dettes entre le Trésor francais 
d'une part, le Trésor sarrois et la République Fédfrale d’Allermmasne 
c'autre part, interviendra selon les modalités prévues à l'annexe 19. 


Article 61. 


1. Les garanties de transfert octroyées avant la fin de la période 
transitoire par les autorités françaises à des non-résidents ayant 
placé des capilaux en Sarre seront reprises et assumces par la 
République Fédérale d'Allemagne. Cette disposition couvre nolarn- 
ment les garanties de trans'ert accordées par le Gouvernement de 
la République Française à la Jlaute Autorité de la Communauté 
Européenne du charbon et de l'acier À l'occasion des prêts consentis 
par cette dernière à des personnes résidant en Sarre. Après l'entrée 
en vigueur du présent Trailé, les autorités françaises prendront 
contact avec les autorilés fédérales avant d'octroyer de nouvelles 
garanties de transfert. 


2. Pendant une période de six mois à compter de la fin de la 
période transitoire, les services compétents auloriseront le transfert 
ou l'exportation, de la zone franc à destination de la Sarre et 
inversement, du solde des comptes existant à la fin de la pér'ode 
transitoire dans les banques ou dans les établissements assimilés, 
du montant des créances de toute nature existant à la fin de la 
période transitoire, du produit de la liquidation des avoirs de tonte 
nature existant à la fin de la période transitoire et des valeurs mobi- 
lières existant à la fin de la période transitoire, lorsqu'il s'agira 
de comptes, créances, avoirs ou valeurs mobilières détenns dans la 
zone franc et appartenant à des personnes résidant en Sarre, ou 
détenus en Sarre et appartenant à des personnes résidant dans la 
zone franc. Ce délai sera porté à un an pour le transfert du produit 
de la liquidation de biens immobiliers. Lorsqu'une autorisation 
administrative sera nécessaire pour procéder à la vente de certains 
avoirs, les autorités compéteñtes accorderont celle autorisation. 


3. En ce qui concerne les créances non échues à la fin de la 
période transitoire, le délai de six mois visé au paragraphe 2 
ci-dessus courra à compter de la date de l'é‘héance, à condition 
que la créance ait été déclarée aux autorités compétentes du pays 
du débiteur dans un délai de six mois à compter de la fin de la 
période transitoire. Celte déclaration ne sera pas exigée lorsque le 
transfert interviendra dans les six mois suivant la fin de la période 
transiloire. 


4. Les autorités compétentes des deux Etats contractants détermi- 
neront, chacune en ce qui la concerne, les conditions dans lesquelles 
pourra être autorisé le transfert des payerments relalifs à des livrai- 
sons de marchandises effectuées entre la Sarre et la zone france 
avant la fin de la période transitoire, mais non encore intégrale- 
ment payées à cette date. 


5. Les mesures nécessaires seront prises pour éviter toute entrive 
à la liquidation des contrats de change à terme en cours à Ja fin 
de la période transiloire et conclus par des personnes résidant en 
Sarre, 
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CHAPITRE IV 
Régime économique définitif, 
Arlisle 62, 


Prenant en considération la mulliplicité des liens économiques et 
l'unngieur des courants commerciaux établis entre les terrilaires 
de la zone franc et la Sarre, leur importance dans la vie économique 
de: regions intéressées, ainsi que la situation frontalière du terri- 
toire sarrois, les deux Etats contractants sont résolus à maintenir les 
échanges commerciaux franco-sarrois, même après la fin de la 
période transitoire, au niveau le plus élevé possible, compte tenu 
des résullats enregistrés durant l'année 1%5, considérée comme 
période de référence, A cette fin, ils sont convenus d'instiluer, 
pour les échanges entre les terriloires de la zone franc et la Sarre, 
un régime particulier, qui fait l'objet des disposftions du présent 
chapitre. Ce régime sera appliqué à partir de la fin de la période 
transi'oire, 

Article 63. 


1. La commi<sion mixte prévue à l'article 50 du présent Traité 
élablira dans le plus bref délai possible et en tout cas avant le 
21 décembre 1957 la composition et le montant des livraisons effec- 
tudes entre la Sarre et les autres pays et terriloires de la zone 
frans pendant l'année 1955, en se fondant notamment sur les don- 
nées statistiques réunies par l'Office des Statistiques sarrois. Seules 
scront prises en considération les livraisons portant sur les produits 
o’isinaires et en provenance, respectivement, de Sarre ou des autres 
pa:s et terriloires de la zone frane, à l'exception des produits qui 
font l'objet du Traité portant création de la Communauté Euro- 
péenne du Charbon et de l’'Acier et auxquels s'applique le marché 
commun, La commission fixera, à concurrence des montants ainsi 
établis pour les produits considérés, les contingenis tarifaires qui 
seront ouverts à l'importation en Sarre (« liste À ») et à l'importa- 
tion en France (« liste B ») conformément aux paragraphes 2 et 3 
ci-de-sous, 

2. La République Fédérale d'Allemagne autorise, dans les condi- 
tions définies ci-dessous, l'importalion en Sarre en franchise de droits 
de douane des produits originaires et en provenance de la zone franc 
et qui y sont achetés directement, dans la limite des contingents 
repris à la « liste À » telle qu'elle aura élé établie suivant jes dis- 
posilions du paragraphe 1 ci-dessus: 

a. La franchise n'est accordée que lorsque les produits sont des- 
tinés à demeurer en Sarre; 

b. Le dédouanement peut être subordonné à la présentation d’un 
certilicat de contingentement (Konlingentschein, Zuteilungspapier) 
et d'un document attestant que la marchandise est originaire de 
la zone franc; 

c. Les produits ne peuvent être importés et dédouanés pour 
demeurer er Sarre que par les postes de douane désignés à cet 
Cilet ; 

d. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne se 
réserve de prendre les mesures appropriées pour que les produits 
demeurent en Sarre, c'est-à-dire y soient consommés ou utilisés de 
façon permanente ou y subissent une ouvraison justifiée du point 
de vue économique comportant une modification essentielle de leur 
halure. 

ÿ. Le Gouvernement de la République Française autorise, dans les 
condiiions définies ci-dessous, l'importation en France en franchise 
de druils de douane des produils originaires et en provenance de la 
Sarre el qui y sont achetés directement, dans la limite des contin- 
gents repris à la « liste B », telle qu'elle aura été établie suivant 
les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus: 

a. Les produits doivent être importés et dédouanés par les postes 
de douanes du secteur sarrois de la frontière franco-allemande dési- 
gnés à cel effet; 

b. Le dédouanement peut être subordonné à la présentation d'un 
titre d'impor:ation et d'un document établissant l'origine sarroise 
du produit, 

Les produits repris à la liste R, introduits sur le territoire métro- 
polilain dans les condilions déterminées au présent paragraphe, 
wénéficieront, à l'importation dans les pays et territoires d'outre-mer 
de la zone franc, du même régime que les produits originaires et en 
provenance de la métropole pour un volume égal à celui des impor- 
tations de l'année 1%55 et pour autant que soit respectée la compo- 
sition de ces importations au cours de la même année. 

ï. La Commission mixte prévue à l'article 68 du présent Traité 
peut amender, s'il y a lieu, les listes À et B à l'effet: 

a, De les adapler à la nomenclature des tarifs douaniers dans le 
Cas où celle nomenclature serait modifiée ; 

v. De fixer une autre unité de mesure pour les contingents (par 
exemple: quantité au lieu de valeur); 

: : De répartir les contingents sous des positions ou sous-positions 
arifaires. 





5. L'importation des produits repris dans les confingents des lisi+# 
A et R a lien suivant la procédure fixée à l'annexe 20, Des moditi- 
cations peuvent être apporlées à celle procédure par la commission 
mixte prévue à l’article 6 du présent Trailé, 


Article G4. 


1. La commision mixle prévue ‘à l'article 68 du présent Traità 
examine chaque année, dès qu'elles sont connues, les statistiques 
des échanges entre la zone franc et la Sarre, Si cet examen ‘ait 
apparaitre que le rapport entre les livraisons effectuées de part el 
d'autre en 19%, à l'exception des produits qui font l’objet du Traité 
jastiluant la Communauté Européenne du Charbon et de l’Acier € 
auxquels s'applique le marché commun, s'est modifié pendant 
l'année considérée, la corranission procède, dans les conditions sui- 
vantes, à un réajustement des contingents: 

a. Si, pour l'une ou l'autre des deux listes A et B, les contingents 
non utilisés ne représentent pas plus de 25 p. 100 du total initial, la 
commission mixte prendra loutes mesures uliles pour rétablir le 
rapport susvisé, soit par des majoralions de contingents, soit par 
l'ouverture de contingents nouveaux; 

b. Si l'utilisation d'une liste est tombée au-dessous de 75 p. 100 
de son tlolal initial, et à moins que !a commission ne se meile 
d'accord sur une autre solution, l'autre liste sera réduite en appli- 
quant la formule suivante : 

at 
X=0b 





a x 0,75 

X étant le total nouveau de la liste à réduire: 

a, le montant inilial de la liste la moins bien utilisée; 

a!, le montant utilisé de cette liste; 

b, le total initial de la liste à réduire. 

La réduction porlera par priorité sur les contingents qui n'auront 
pas Clé entièrement ulilisés, le soide étant réparti proportionnel 
lement entre les autres contingents. 

c. Dans le cas où, la liste la mieux utilisée ayant été réduite confor- 
mément aux dispositions de l'alinéa b ci-dessus, les résultats de 
l'année suivante feraient apparaître une augmentaion de l'utilisa- 
tion de l'autre liste, la liste réduite serait augmentée en appliquaat 
la formule dudit alinéa, Il est entendu que le total initial de c2tte 
dernière liste ne pourra êlre dépassé que si, l’autre liste ayant 64 
complèlement utilisée, des possibilités d'échanges supplémentaires 
apparaissent de part et d'autre. 

2. Pour les produits énumérés à l'annexe 21, la République Fédé. 
rale d’Allemasne accorde la franchise de droils de douane pendant 
trois années à compter de la fin de la période transiloire. A l'exai- 
ration de la troisième année et comple tenu des résullats enie- 
gistrés pendant cette période, le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Altemagne se réserve d'appliquer, après consullation .tæ 
la commission mixte prévue par l'arlicle 68 du présent Traité, l'une 
des solutions définies ci-dessous, touchant l'ensemble, ou chacun, 
des produits considérés : 

a. Maintien de la franchise de droits de douane pendant toute :a 
durée d'application du régime institué par le chapitre IV du présaznt 
Traité ; 

b. Pour ceux des produits auxquels la solution visée à l'alinéa 4 
ci-dessus n'aurait pas élé appliquée, engagement d'achat souscrit 
par la République Fédérale d'Allemagne ou par un acheteur désigné 
par elle, dans la mesure où les courants comunerciaux existant 
entre la France et la République Fédérale d'Allemagne n'en seraient 
pas affectés; 

c. Augmentation du taux de 75 p. 100 visé à l'alinéa b du para- 
graphe 1 du présent article par addition du pourcentage du montant 
des contingents fixés dans la liste A pour ceux des produits auxque:s 
n'aurait été appliquée aucune des deux solutions visées aux alinéas 4 
et b ci-dessus, par rapport au total des contingents de la liste A. 
Le chiffre de 0,55 figurant dans la formule définie à l'alinéa b du 
paragraphe 1 ci-dessus sera augmenté en conséquence. 


2. En cas de variation du taux officiel de change entre les mon- 
naies des deux Etats contractants, les montants des contingents 
en valeur fixés par les listes A et B seront modifiés par application 
d'un pourcentage de variation identique à celui qui aura affecté le 
cours officiel de change. Toutefois, les montants des contingents 
déjà répartis demeureront inchangés. 


4. A l'importation les taxes autres que les droits de douane, à 
l'exportation les droits de douane et les mesures d'aide générales 
peuvent être appliqués à l'égard des produits échangés dans le cadre 
du régime particulier défini au présent chapitre, pour autant que ces 
taxes, droits ou mesures sont appliqués à l'ensemble des importa- 
tions ou des exportations des deux Etats contractants. 

5. Les services compétents en France et dans la République Fédé- 
rale d'Allemagne devront, en appliquant leurs dispositions législa- 
ti et réglementaires, respecter, dans toute la mesure compatible 
avec ces dispositions, les pratiques régionales antérieures, afin que 
puissent se maintenir les échanges traditionnels de marchandises 
entre la France et la Sarre. 
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Article 65. 


En vue de concourir au maintien des échanges franco-sarrois au 
niveau le plus élevé, les autorisations de change relatives aux pres- 
tations de services entre la France et la Sarre après la tin de la 
ériode transitoire seront, dans toute la mesure du possible, délivrées 
de manière à maintenir le niveau actuel des prestations de services. 
En outre, les Gouvernements des deux Etats contractants s'eflorce- 
ront de délivrer d'une manière libérale les autarisations de change 
relatives aux mouvements de capitaux entre la France et la Sarre. 


Article 66. 


1. A partir de la fin de la période transitoire, la République Fédé- 
rale d'Allemagne maintiendra sur le territoire de la Sarre, jusqu'au 
terme de leur validité, les droits existant en Sarre à l'expiration 
d la période transitoire et résultant de brevets d'invention, 
demandes de brevets d'invention, marques de fabrique ou de com- 
merce et dessins on modèles industriels, sous les réserves ci-après: 

a. Les brevets d'invention, demandes de brevets d'invention et 
dessins ou modèles industriels existant en Sarre à la date d'entrée 
en vigueur du présent Trailé ne seront pas opposables aux droits de 
propriété industrielle on demandes relatives à des droits de pro- 
priété industrielle identiques existant dans la Répubiique Fédérale 
d'Allemagne et étendus à la Sarre. Les droits résullant desdits bre- 
vets d'invention ou desdites demandes de brevets d'invention ayant 
pour objet une denrée alimentaire ou une substance fabriquée par 
un procédé chimique ne s'étendront pas aux produits fabriqués 
d'après des procédés faisant l'objet de brevels d'invention 6u 
demandes de brevets d'invention existant dans la République Fédé- 
raie d'Allemagne et étendus à la Sarre; 

b. Les marques de fabrique ou de commerce existant en Sarre 
à la date d'entrée en vigueur du présent Traité ne pourront étre uti- 
listes que sous réserve de l’adjonction d'un signe de nature à éli- 
miner tout danger de confusion dans le commerce lorsqu'il y aura 
identité ou possibilité de confusion avec des marques de fabrique 
ou de commerce existant dans la République Fédérale d'Allemagne 
el dont la validité aura été étendue à la Sarre; 

c. Les droits de propriété industrielle et les demandes relatiyes à 
des droits de propriété industrielle existant dans la République 
Fédérale d'Allemagne et élendus à la Sarre prévaudront sur les 
droits de propriété industrielle acquis ainsi que sur les demandes 
relatives à des droits de propriété industrielle déposées pendant la 
p‘riôde transitoire et valab'es pour la Sarre en vertu des dispositions 
de Ja législation qui y aura été applicable pendant ladite pérode, 
lrsqu'ils auront élé acquis antérieurement à ces derniers. La 
priorilé du droit sera déterminée par es dates de dépôts des deman- 
des respectives; 

d. Les droits de proprété industrielle et les demandes reiatives 
à des droits de propriété industrielle existant en Sarre à la fin de la 
période transitoire cesseront de produire leurs effets en Sarre dès 
qu'ils cesseront en France de bénéficier de la protection légale ; 

e. Seront applicables aux droits de proprété industrieLe et aux 
demandes relatives à des droits de propriété industrielle existant en 
Sarre à la fin de la période transitoire les dispositions du droit 
français relatives aux conditions auxquelles est subordonnée la pro- 
tection desdits droits et celles relalives à la durée de cette protec- 
t'on, Seront par ailleurs applicables les dispositions du droit alle- 
mand sous la réserve que seuls les tribunaux de droit commun 
auront compétence pour prononcer la nullité d'un brevet; 

[. La Réputlique Fédérale d'Allemagne se réserve de subordonner 
le maintien des droits de propr'été industrielle et des demandes rela- 
tives à des droits de propriété industrielle existant en Sarre a la 
fin de la période transitoire à l'établissement par les tilulaires de ces 
droits d’une demande de maintien et, dans Je cas de brevets, au 
paiement d'annuités dont le montant sera fixé sur la base des 
taux en vigueur dans la Répub'ique Fédérale d’Alemagne, compte 
tenu du rapport existant entre la superficie du territoire de la 
Sarre, d'une part, et celle du territoire de la République Fédérale 
d'Allemagne, d'autre part. 

2. La fin de la période transitoire n'affectera pas les droits résul- 
tant de contrats de licence conclus relativement à des droits de 
propriété industrielle maintenus conformément aux dispositions du 
paragraphe 1 ci-dessus. 

3. La République Fédérale d'Allemagne prendra toutes dispositions 
nécessaires en vue de l'exécution du présent article. 


Article 67. 


1. Les deux Etats contractants agissent en commun, à la demande 
de l’un d’entre eux, de manière que des tarifs spéciaux soient mis 
en application pour les transports massifs de charbon et de cokes 
en provenance de la Sarre et à destination des utilisateurs établis 
en France, ainsi que pour les transports massifs de minerais en 
provenance de France et à destination des utilisateurs étabÿs en 
Sarre. Ces tarifs spéciaux doivent maintenir, par rapport aux tarifs 
normaux, les avantages tarifaires que les deux administrations fer- 
roviaires acconlaient à la fin de la période transitoire. A l'expiration 





de chaque période de cinq années, les deux Etats contractants déci- 
dent si, ou dans quelle mesure, les disposilions du paragraphe 1 ci- 
dessus sont à maintenir. Si des changements interviennent dans la 
Structure tarilaire de l’un des pays intéressés, les deux Etats contrac- 
tants se mettent d'accord pour déterminer de quelle manère l'ap- 
p'ication des dispositions du présent paragraphe est poursuivie. Les 
deux Etats contractants s'engagent à promouvoir les mesures que 
les administrations des chemins de fer intéressés se sont déclarées 
disposées à prendre en vue de parven:r à un partsge équilab:e du 
trafié échangé par fer entre la Sarre el les pays tiers en transit par 
la France. 

2. Les dispositions de l’artic'e 36 du présent Traité et de l’annexe 7 
relatives aux transports rouliers demeurent appiicabics après la tin 
de la période transitoire dans la mesure où ied:t article et ladite 
annexe n'en disposent pas autrement. 

3. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et & de l'article ® du 
présent Traité et de l'annexe 8 relatives à la navigation fluiale 
demeurent appiicables après la fin de la période transitoire dans la 
mesure où ledit article et ladite annexe n'en disposent pas autre- 
ment. 


Arlicie 68. 


1. Une commission mixte institute par les Gouvernements des 
deux Elats contractants se réunira chaque fois que l’un d’entre eux 
en fera la demande, et au moins une fois par an, en vue de 
s'assurer de la bonne exécution des dispositions des articles 62 
à G& du présent Traité, et de veiller à ce que ses modalités d'applica- 
tion soient adaptées aux circonstances et ne donnent pas lieu à des 
abus, Cette commission exerce en outre les compétences qui lui 
sont dévolues par l'article 70 du présent Traité. 

2. Les deux Gouvernements des deux Elats contractants se mettent 
d'accord sur les mesures à prendre par chacun d'eux aux fins 
ci-dessus mentionnées 


CHAPITRE V 
Etablissement et régime frontalier. 


Article 69. 


1 Les personnes physiques qui, à la date d’entrée en vigucur du 
présent Traité, possèdent la qualité de Sarrois au sens de l'article 9 
de l'annexe 1 et sont établies en France à celte date ou y exercent 
une activité professionnelle, ainsi que les ressorlissants français 
qui, à la date d'entrée en vigueur du présent Traité, sont établis en 
Sarre ou y exercent une activité professionnelle, conservent, en ce 
qui concerne leur établissement et leur activité professionnelle, les 
droits et facultés leur appartenant en France en qualité de Sarrois 
et en Sarre en tant que ressortissants français et qui leur ont été 
reconnue par le régime dont ils bénéficiaient à cette date en France 
ou en Sarre. 


2. Les dispositions prévues au paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent 
par analogie aux sociétés civiles et comrnerciales qui remplissent :es 
conditions correspondantes. 


3. Les autorisations et documents qui assurent le bénéfice des 
droits et facultés visés aux paregraphes 1 et 2 ci-dessus font l’objet 
de ja procédure administrative définie à l’annexe 22. Celle annexe 
peut être anodiflée et complétée, si besoin est, du commun accord 
des Gouvernements des deux Etats contractants en vue d'assurer 
adminisrrativement la jouissance de ces droits et facultés. 


4. Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux éta- 
blissements de crédit, ni aux organismes d'assurance, 


Article 70. 

1. Les personnes physiques ayant depuis quatre ans leur résidence 
habituelle en Sarre et les personnes physiques ayant depuis quatre 
ans eur résklence habituelle en France reçoivent dans l’autre pays 
les autorisations éventuellement nécessaires pour l'exercice par les 
étrangers d’une activité professionnelle, lorsque la commission visée 
aux articles 50 et 68 du présent Traité estime, à l'unanimité, que 
celte activité est de nature à favoriser spécialement la réalisation 
des objectifs du présent Traité en ce qui concerne les échanges 
économiques franco-sarrois, Pour les personnes plysiques qui, à la 
date d'entrée en vigueur du présent Traité, ont leur résidence habi- 
tuelle en France ou en Sarre, cette période est de deux ans. 


2. Toutefois, l'autorisation pourra être refusée si des raisons impé- 
rieuses justifient une telle exception. La commission visée aux arti- 
cles 50 et 68 du présent Traité sera, dans ce +as, informée de cette 
décision de rejet et, dans la mesure du possible, des motifs de 
celle-ci. 


3. Les dispositions prévues aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus s’ap- 
pliquent par analogie et dans les conditions de délais prévues au 
paragraphe 1 ci-dessus aux sociétés civiles et commerciales qui ont 
en France ou en Sarre leur siège social et un établissement qui 
constitue la base essentielle de leur activité. 
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Article 71. 


1. Les droits et facullés visées aux paragraphes 1 et 2? de l’article 
69 du présent Traité comprenuent, pour leurs bénéficiaires, le droit 
de soummissionner aux adjudications de marchés publics dans les 
mémes condilions que les entreprises du pays où a lieu l'adju- 
dicalion, 

2, En outre, les personnes physiques qui, à la date d'entrée en 
vigucur du présent Traité possédaient la qualité de Sarrois au sens 
de l'article 9 de l'annexe 1 et ne sont pas visées au paragraphe 4 
ci-dessus, ainsi que les ressorlissants français qui ne sont pas visés 
audit paragraphe, pourront, dans l'intérêt de la réalisation des objec- 
tifs du présent Traité en ce qui concerne les échanges économiques 
franco-sarrois, soumissionner, en France et en Sarre, aux adjudi- 
cations de marchés publics dans les mêmes conditions que les entre- 
prises du pays où a lieu l'adjudication. 

3. Les dispositions du paragrephe 2 ci-dessus s'apoliquent, par ana- 
logie, en France, aux sociétés civiles et commerciales qui ne sont 
pas visées au paragraphe 1 ci-dessus et ont en Sarre leur siège 
social et un établissement constituant la base essentielle de leur 
eclivilé el, en Sarre, aux sociétés qui ne sont pas visées au para- 
graphe 1 ci-dessus et remplissent en France les mêmes conditions. 


Article 72, 

1. Les Français et les Allemands qui, après l'entrée en vigueur du 
présent Traité, désirent exercer une aclivité de travailleurs fron- 
taliers, au sens du paragraphe 1 de l’article 6 de l'annexe 22, sont 
mis en possession, par les autorités compétentes en Sarre ou en 
France, d'une attestation certifiant que leur résidence habituelle 6e 
trouve dans la zone frontalière en Sarre ou en France. 

2. Lorsque ces personnes présenteront un cerlificat d'embauchag 
rour travailler dans la zone frontalière de l'autre pays, elles rece- 
vront l'autorisation d'exercer une activilé de travailleur frontalier 
si le service compétent sarrois (Arbeitsamt) ou français (Direction 
départementale du travail et de la main-d'œuvre) y consent. La 
durée de validité et les conditions de renouvellement de ces auto- 
risalions sont délerminées d'un commun accord entre les Gou\er- 
nements des deux Elats contractants, Les dispositions des paragra- 
phes 5 et G de l'article 6 de l'annexe 22 sont applicables à leur cas. 


Article 73. 
En vue d'accé;trer les opéralions de contrôle des personnes sur 
le secteur sarrois de la frontière franco-allemande, les dispositions 
prévues à l'annexe 23 sont applicables. 


Article 74. 


Les banques et établissements financiers allemands qui étaient 
installés en Sarre avant le 15 novembre 1947, ou les établissements 
qui leur ont succédé depuis cette date dans la République Fédérale 
d'Allemagne pourront se réinstaller en Sarre au cours de l'année 
4957, Les modalilés de cette réadmission et de la création des gui- 
chets sont précisées d'un commun accord par un échange de 
lettres. 

Article 75. 

1. Les banques et établissements financiers français ayant leur 
siège sucial en France, e! qui, à la date d'entrée en vigueur du 
présent Traité, exploilent des guichets en Sarre, sont et resteront 
oulorisés à maintenir ces guichets, après la fin de la période transi 
loire, sans avoir à requtrir l'autorisation prévue par la loi allemande 
sur le crédit, 

2. Les banques et établissements financiers à participation majori 
taire française ayant leur siège social en Sarre à la date d'entrée en 
vigueur du présent taité sont et resteront également autorisés a 
maintenir, après la fin de la période transiloire, sans avoir à requérir 
l'autorisation visée au paragraphe 1 ci-dessus, leurs guichets existant 
en Sarre à la dale d'entrée en vigueur dudit Traité, Il en sera de 
méme pour les banques et élablissements financiers ayant leur siège 
social en Sarre, à la date d'entrée en vigueur dudit Traité, dans 
lesquels la participation française est minorilaire, à condition que 
le surplus du capital soit la propriété exclusive de personnes physi 
ques ou morales allemandes. 

3. Ces dispositions s'appliquent également aux banques et établis- 
sements financiers satisfaisant paux conditions de participation pré- 
vues au paragraphe précédent, créés en Sarre pendant la période 
transiloire et qui auront pris la succession juridique d'un des établis 
sements ou guichets visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus. 

4. Les guichets des banques visées aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus, 
autorisés à exercer leur activité en Sarre, pourront effectuer, sans 
limitation, toutes les opérations autorisées par la réglementation 
allemande. Toutefois, dans la mesure où il s’agit de leurs relations 
avec des entreprises industrielles ou commerciales n'ayant pas leur 
siège social en Sarre ou n'ayant pas en Sarre, à la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité, un siège d'exploitation autonome du 
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point de vue technique, ils ne pourront effectuer des opérations de 
crédit à iong terme ou prendre des participations que s'ils ont 
obtenu les autorisations requises en ces matières pour les banques 
ctrangères. 

5 Les guichets de banque visés aux paragraphes 1 à 3 ci-dessus 
pourront, après la fin de la période transitoire, poursuivre leurs opé. 
rations de change et de commerce extérieur, dans le cadre de ‘a 
réglementation allemande applicable en la matière. 

6. Les établissements financiers visés aux paragraphes 1 À 3 
ci-dessus sont autorisés à continuer après la fin de la période transi. 
toire, les opérations qu'ils effectuent en Sarre à la dale d'entrée en 
vigueur du présent Traité, en limitant leurs opérations actives à 
la Sarre. 

7. Afin de faciliter leurs mouvements de fonds avec leurs sièges 
ou leurs maisons-mères, les succursales ou filiales en Sarre d'établis. 
semenis financiers français auxquels s'appliquent les paragraphes 1 
à 3 ci-dessus auront, après la fin de la période transitoire, la possi 
bilité d'effectuer tous transferts autorisés entre la France et ja 
République Fédérale d'Allemagne par la réglementation allemande 
des changes, sans passer par l'intermédiaire d’une banque, 

8. Les banques et établissements financiers visés aux paragraphes 1 
à 3 ci-dessus seront, dans l'exercice de leur activité, après la fin de 
la période transiloire, seumis à la réglementation allemande dn 
crédit. 11 leur sera accordé un délai approprié pour se mettre en 
règle avec celte réglementation, 

9. Les banques et établissements financiers visés aux pragraphes 1 
à 3 ci-dessus seront assurés auprès de la banque centrale allemande 
compétente pour la Sarre des mêmes facilités de crédit, compte tenu 
rolamment de l'importance de leur activité, que les banques et éta- 
blissements financiers allemands correspondants. 

10. Les différends qui apparaîtraient dans l'interprétation ou l’ap- 
plication du présent article pourront être soumis par le Gouverne- 
ment de l'un ou l’autre des deux Etats contractants à une 
commission d'experts bancaires, en vue de l'élaboration d'une 
recommandation, Celle commission est composée de trois experts 
français nommés par le Gouvernement de la République Française 
et de trois experts allemands nommés par le Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne. La commission prend sa déci- 
sion à la majorité. Si la recommandation de la commission n'est 
pas acceptée par l'un des Gouvernements des deux Etats contrac- 
lants dans le délai d'un mois, l'un ou l’autre peut saisir un Tri- 
bunal d'arbitrage prévu à l’article 89 du présent Traité. 


Article 76. 


1. Les entreprises d'assurances agréées dans les autres parties du 
territoire de la République Fédérale d'Allemagne qui fonctionnaient 
en Sarre le 1er octobre 1947 peuvent, après la date d'entrée en 
vigueur du présent Traité, reprendre leur aclivité en Sarre. Les 
conditions de la reprise d'activité en Sarre de ces entreprises 
ainsi que le règlement des questions posées par la création, Île 
maintien ou le transfert des portefeuilles sarrois des groupes ou 
des sociélés françaises d'assurances qui ont repris le portefeuille 
d'un groupe sont régis par les dispositions du mémorandum inter- 
venu entre la Fédération française des sociétés d'assurances et 
le Gesamtverband der Versicherungswirtchaft e. V. le 24 août 1956, 
reproduit à l'annexe 24. 

2. Pour autant que des entreprises d'assurances ayant leur siège 
social dans les autres parties du territoire de la République Fédé- 
rale d'Allemagne reprennent pendant la période transitoire leur 
activité en Sarre, l'autorité française compétente leur délivre, sur 
demande, les autorisations de change générales nécessaires à la 
souscription et à l'exécution en Sarre de contrats d'assurance 
libellés uniquement en francs français entre ces entreprises d’assu- 
rances et des souscripteurs de contrats ayant en Sarre leur rési- 
dence habituelle, leur siège social ou un établissement, Lorsque 
lesdites entreprises d'assurances formulent des demandes en vue 
de la souscription et de l'exécution de contrats libellés dans des 
monnaies autres que le france français ou en vue d'un transfert 
de fonds en dehors de la zone franc, l'autorité française compé- 
tente slatue sur ces demandes conformément aux principes selon 
lesquels sont traitées les demandes correspondantes des entreprises 
d'assurances ayant leur siège social en Sarre. 


Article 77. 


1. Peuvent exercer leur activité en Sarre, après la date d'entrée 
en vigueur du présent Traité: 

a. Les entreprises d'assurances avec siège social en France qui, 
à la date d'entrée en vigueur du présent Traité, ont un établisse- 
ment en Sarre; 

b. Les groupes d'assurances qui exercent leur activilé en Sarre 
à la date d'entrée en vigueur du présent Traité; 

c. Les entreprises d'assurances avec siège social en Sarre, consti- 
tuées ou à constituer par transformation des groupes d'assurances 
au sens de l'alinéa b ci-dessus: 
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d. Les entreprises d’assurances-vie ou maladie appartenant à 
un groupe, au sens de l'alinéa b ci-dessus, auxquelles tout ou 
partie du portefeuille de ce groupe ou d'un autre groupe est trans- 
féré, ainsi que les autres entreprises d'autres branches d'assurances 
à qui le portefeuille du groupe auquel elles appartiennent est 
transféré. 


2, Dans le cas de l'alinéa c du paragraphe 1 ci-dessus, les auto- 
rilés compétentes délivrent les autorisations nécessaires pour l'exer- 
cice de l’activité d'assurances, dans la mesure où il n'existe pas de 
motif de refus d’après la réglementation de contrôle des assurances 
en vigueur en Sarre ou moment de la décision sur une teïle 
d.mande. Les entreprises et groupes visés aux alinéas 4, b et d 
du paragraphe 1 ci-dessus et les entreprises visées à 
l'alinéa € dudit paragraphe 1 continuent à bénéficier de l'agrément 
qui leur a déjà été accordé, Les autorités compétientes délivrent 
les autorisations nécessaires aux transferis de portefeuille prévus 
aux alinéas € et d du paragranhe 1 ri-dessus dans la mesure où 
it n'existe pas de motif de refus d’après la réglementation de 
contrôle des assurances en vigueur en Sarre au moment de la 
décision sur une telle demande, 


agréés 


3. Les entreprises d'assurances, au sens des alinéas b et d du 
paragraphe 1 ci-dessus, doivent nommer, dès le début de la période 
transitoire, un représentant responsable demeurant en Sarre. 


4. Les entreprises d'assurances, au sens du paragraphe 1 ci- 
dessus, bénéficieront, après la fin de la période transitoire, du trai- 
tement national en Sarre, conformément à la loi de contrôle des 
assurances, Pour autant que les entreprises d'assurances, au sens 
du paragraphe 1 ci-dessus, auront à déposer des cautionnements, 
les cautionnements fixes seront réduits à environ un cinquième du 
montant applicable pour l’ensemble du terriloire de la Républi- 
que Fédérale d'Allemagne. En outre, les valeurs néressaires pour 
la couverture des engagements devront être conservées en Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne. 

5. Si les entreprises d'assurances transformées au sens de l’alinéa 
c du paragraphe 1 ci-dessus veulent étendre leur activité, confor- 
méiment à la loi sur le contrôle des assurances, aux autres parties 
du terriloire de la République Fédérale d'Allemagne, elles béné- 
ficieront du traitement nalional si leur contrôle se trouve en majo- 
rité entre les mains de personnes physiques ou morales allemandes, 
Pour le reste des entreprises d'assurances transformées au sens de 
l'alinéa € du paragraphe 1 ci-dessus, les prescriplions valables pour 
les entreprises étrangères éeront applicables par analogie pour 
l'agrément dans les autres parties du terriloire de la République 
Fédérale d'Allemagne. Dès que l'agrément aura été accordé, ces entre- 
prises hénéficieront aussi pour les autres parties dudit territoire 
du traitement national. Au cas où le contrôle de telles entre- 
prises d'assurances se trouverait à parts égales entre les mains de 
personnes physiques ou morales françaises et allemandes, les 
demandes d'agrément dans la République Fédérale d'Allemagne et 
en France ne pourront être rejelées que si la situation financière 
de ces entreprises ne remplit pas les conditions exigées des entre- 
prises d'assurances dans l'Etat où la demande est présentée. 

6. Durant un délai d'un an après l'introduction du Deutsche Mark 
en Sarre, les cautionnements et les valeurs nécessaires à la cou- 
verlure des réserves des entreprises d'assurances exerçant leur acti- 
vilé en Sarre au moment de la conversion monétaire ponrront 
consister en totalité ou en partie en valeurs mobiières libellées en 
francs français, 


CHAPITRE VI 


Questions charbonnières. 


SecTIiON 1 
W'arnät. 


Article 78. 

1. Un contrat d’amodiation portant sur l'exploitation des gise 
ments houil'ers du Warndt sera #onclu entre le nouvel ayant droit 
des mines de la Sarre prévu à l'article & du présent Traité et les 
Ilouilières du Bassin de Lorraine, Ce contrat reproduira le projet 
faisant l’objet de l'annexe 25. Le Gouvernement de la République 
Française obligera l’amodiataire, le Gouvernement de la Républi- 
que Fédérale d'Allemagne obligera le bailleur à conclure ce contrat 
en temps voulu. 

2. Les Gouverrements des deux Etats contractants veilleront à ce 
qu'il soit procédé conformément aux dispositions du projet de 
contrat ci-dessus visé, dès l'entrée en vigueur du présent Traité. 


Article 79. 


_Les dispositions de l'annexe 26 relatives à la surveillance de 
l'exploitation dans l'amodiation du Warndt seront appliquées dans 
la région du Warndt exyploilée par les houillères lorraines, 





Article 80. 


1. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 
garantit aux Houillères du Bassin de Lorraine les plus grandes fuci- 
liés pour le trafie à travers la frontère qui est nécessaire à la 
bonne marche de leurs installations siluées en terriloire allemand 

9, Les membres du personnel des Houilières du Bassin de Lorraine 
qui assurent l'exploitation, l'entretien ou la surveillance de ces 
installations peuvent produre pour le passage de la frontière une 
caite d'identité officielle valable accompagnée d'une alleslation ce 
la direction de la mine certiflant qu'ils sont chargés des activilés 
visées ci-dessus Celle attestation est revêlue d'une ronflirriat on 
pur les services officiels compétents, français et allemanc<s. Mans 
ces conditions, ces personnes sent di<pensces de l'obligäüoin du 
pusseport et du visa. Dans la mesure où eela est nécessaire, l'aties- 
tetion peut être complétée afin que de telles personnes aient ie droit 
de fianchir la frontière en dehors des heures officielles d'ouverture 
des postes de passage aulorisés ou Irême en dehors de ces prstes 
de passage. Ces personnes peuvent faire passer avec elles en fran- 
chissant la frontière, en franchise de droits d'importation et d'expor- 
tation, et nonobstant les interdictions et limitations d'imperlal:on 
et d'exportation, leurs moyens de transport et leurs outils de travail, 
ainsi que les quantités de produils alimentaires et de consoimma- 
tion courante qui sont autorisées d'après les dispositions contrac- 
lueiles en vigueur pour les frontaliers. 

3. Les matières et objets servant à l'explitation du fond des 
hou'lères lorraines, en particulier les matériaux de remblayage., leg 
matériaux de construction, le bois de mine, le soutènement métal- 
lque, les rails, les tuyaux, les conduites d’aérage, les machines, outils 
et pièces de rechange, ainsi que les lubrifiants à l'exclusion des 
explosifs et autres matériels de tir, peuvent être apportés au fond par 
les puits Saint-Charles IV et Merlebach nord, s'tués en Sarre, ou en 
ètre rapportés, en franchise de droits d'importation, d'exportation et 
de transit, et nonobstant les interdictions et limitations de toutes 
sortes d'importation, d'exportation et de transit. 

4. Le transit de gaz et de courant é'ectrique par les canalisations 
appartenant aux houillères lorraines est affranchi de droits &'impor- 
talion, d'exportation et de transit, et n'est soumis à aucune inter- 
diction ni limitation. 

5. Les objets destinés à être utilisés dans l'exploitat'on du jour 
des puits de Saint-Charles IV et Merlebach nord et dans leurs ins- 
tallalions annexes, y compris le cheinin de fer minier du puits de 
Merlebach au puits de Merlebach nord, ainsi que dans les canali- 
salins de gaz et de courant électrique, peuvent être iinparlés temn- 
porairement et ètre réexportés sans constitution de garantie et sans 
perception de droits d'importation et d'exportation et nonnhslant les 
interdictions et limitations de toutes sortes d'importation et d'expor- 
tation. Les objets demeurant dans l'exploitation du jour, qui d'après 
la phrase précédente ont été introduits sous Je ré‘’ime de l'importa- 
ticn temporaire, seront libres de droits de douane lars de la remise 
an bailleur de chacun des pu:ts Saint-Charles IV et Merlebach nord. 


6. Les malières et objets destinés à être consommés dans Îles 
installations du jour sont soumis, dans la mesure où les disposi- 
tions de l'article 63 du présent traité ne leur sont pas aprlicables, 
aux prescriptions générales des douanes allemandes, Pour les 
matières et objets introduits durant un trimestre, les droits seront 
payés avant la fin du mois suivant l'achèvement du trimestre, sans 
donner lieu à constitution de caution 


t 


7. Les matières et objets, à l'exclusion des explosifs et autres 
matériels de tir, destinés à tre consommés dans les installations 
du jour et visés par les dispositions de l'article 63 du présent 
traité, ne seront soumis à aucune interdiction ou limilalion autre 
que celles prévues audit article. 

8. Les dispositions du présent article n'excluent pas la perception 
de frais our mise à contribulion spéciale de l'adininistralion al'e- 
mande des douanes. 


9. L'accès des installations d'exp'oilation du jour situées en terri 
foire allemand, y compris des bâtiments, est autorisé aux agents 
de l'administration allemande des douanes en vue du contrôle doua- 
nier. 

10, En édictant ses dispositions de surveillance, l'administration 
allemande des douanes tiendra compte, le plus largement possible, 
des intérêts réciproques à un développement sans heurts du tratic 
d'exploitation à travers la frontière. 

11. Les autorités compétentes des deux Etats contrac'ants se 
prêtent aide et assistance pour l'application du présent a’licie, 
notamment pour la poursuite et la répression des infractions, 


Article 81. 


1. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne veñ- 
lera à ce que le nouvel ayant droit des mines de la Sarre, prevu 
à l'article 85 du présent trailé, livre annuellement aux Houilcres 
du Bassin de Lorrajne ou à tous autres destinalaires désignés par 














mn 


454 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Janvier 1957 








le Gouvernement de la République Française une quantité de un 
malion deux cent mile tonnes de charbon pendant une aurcte de 
vingt années qui commencera le 1er janvier MX2, et cela sans porter 
aiteinie aux autres livraisons venant de la République Fédérale 
d'Allemazne, Ces charbons devront provenir du champ Vuiilemin, 
où étre de la même qualité que le charbon extrait de ce chamy. 

2. Les livraisons auront licu au prix de barème des mines qui 
les exfcuteront, En contrepariie de la cessalion anlicipée de 
Fexp'oilation du ehemp Vullemin, les Houitières du Bassin de 
Lorraine auront droit sur ces tonnaiges à un indemnisation finan- 
cière qui fait partie du règlement g'obal et forfaitaire prévu à 
l'article &2 du présent Traité. 

3, L'unnexe 27 fixe les dispositions applicables à cette obligation 
de livraison. 

Article &2. 

1. Les revendicalions financières qui, ayant trait à Famociatton 
dans ie Warndl, pourraient être formulées sont considérées comme 
fosfaitairement compensées conformément aux dispositions du pré- 
sent artirie 

2. L'amodialaire ne verse au beïleur aucune redevance d’amodia 
iun vour ja périoce poslcricure au 1* janvier 1957. 

3. L'amodiataire est exonéré de lous les impôts sur le revenu et 
le bénéiice, sur le chiffre d'affaires et sur la fortune, qui seraient 
à payer d'après le droit en vigueur en Sarre pour l'exercice ce 
l'exploilation en Sarre dans | re du contrat d'amodiation. Celte 
exonération comprend à la fois es impôts du Bund, du Land «*: 
de: comrounes. Elle s'étend aussi à la retenue et au payement des 
impôts sur les salaires des travalilcurs occupés par l’amoglataire 
dans l'amolialion du Warndt. Toutefois, celte exonération ne fait 
pas obsiacie à la perception sur les travailleurs domiciliés en Sarre 
de l'impôt dénommé Slafelsteuer ou de tout autre impôt global 
sur le revenu qui le reimplacerait. 

à le bailleur ne versera aucune sorte d'indemnité pour le retrait 
aniiviné de l'exploitation dans les champs amodiés sous réserve, en 
ee Gui concerne le relrait du champ amodié Vuillemin, des dispo- 
Siiions prévues à l'article 2 de l'annexe 27. 

5 A la fin de l'amodiation, l'amodiataire remet gratuitement au 
bailleur, en bon état, et avec leurs ins'allalions et équipements fixes, 
tous les travaux minicrs que celui-ci désire reprendre: toutefois, 
peur le puits Saint-Charles IV, le baïlleur paicra la moitié de sa 
Valeur à la date de la remise. 

6. À la fin de l'amodiation des champs amodiés situés au nord de 
la faille Saint-Nicolas (Warndtsprung), le bailleur sera crédité de Ja 
moilié de la valeur à l'état neuf du matériel mobile correspondant 
à l'expioilalion de ces champs. Dans la limite de ce crédit, il pourra 
acquérir à prix déballus ce qu'il désire du matériel mobile affecté 
à l'exploitation et se trouvant dans ces champs. 

7. En ce qui concerne le passé, il ne sera rien réclamé, au titre 
de la redevance d'amodiation, des impôts afférents à l’amodiation 
ou des charges de sécurité sociale pour le personnel employé dans 
les champs amodiés, au-delà de ce qui aura élé payé au 
der janvier 1957 


" À 
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Section II 
Vente des charbons. 


Article 8. 


1. En dehors de la livraison annuelle de un million deux cent mille 
tonnes de charbon prévue à l'article 81 du présent Traité, et sans 
porter atleinte aux livraisons normales des autres bessins de ta 
République Fédérale d'Allemagne à la France, %3 0/0 des tonnages 
des mines de la Sarre disponibles à la vente seront mis à la dispo- 
sition d'un organisme désigné par le Gouverne:nent de la République 
Française, Ce pourcentage s'applique à la production des mines sar- 
rcises autres que les nouveaux sièges à créer dans le Warndt, !e 
siège de VYelsen figurant dans le caleul des %3 0/0 pour le tonnage 
de 1956, À cet effet les Gouvernements des deux Etats contractants 
Provoqueront la conclusion d'un accord de livraison et de réception 
entre le nouvel ayant droit des mines de la Sarre et l'organisme 
visé ci-dessus, 


2. Dans la mesure nù des autorités internationales, dans le cadre 
de leurs tâches et compélences, mettraient à l'étude des mesures 
qui pourraient influencer les livraisuns à la France prévues aux 
artirles 81 et 83 du présent Traité, le Gouvernement de la Répu- 
bl'iqne lédérale d'Allemagne en informerait aussitôt le Gouvernement 
de Ja République Francaise, pour lui permettre de défendre ses 
intércts auprès des autorités en eause. 1 signalerait également 
au<sitôt à ces autorités les intérêts spéciaux de la France dans 
ces livraisons, 

3. Les dispositiuns précédentes sont complétées par celles de 
l'aurx 1e 





4. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus et de l'annexe ?8 seront 
appliquées aussitôt que possible après la prise en charge des mines 
de la Sarre par le nouvel ayant droit, et au plus tard {le 
{er janvier 1958. 

5. Les dispositions du présent article et de l'annexe 28 sont valables 
pour vingt-cinq ans. Elles pourront être modifiées ou complétées dy 
commun accord des Gouvernernents des deux Etats contractants. 


Artic'e 84 


1. En vue de la coordination de la vente des charbons des bassins 
de Lorraine et de Sarre, es: créé une société franco-allemande 
de droit privé, à structure unitaire, avec deux sièges sociaux: l'un 
en France et l'autre en Sarre et avec représentalion parilaire des 
intérêts français et allemands, qui ne saurait être affectée par la 
nationalité du président du conseii d'administration (Aufsichtsrat). 

2. Les principes généraux pour la coordination des po'itiques de 
vente par cette société doivent être approuvés par les Gouvernements 
des deux Etats contractants. Ils pourront être adaptés à l'évolution 
de la situation. A cet eflel, les modifications envisagées par la 
société seront nolifiées par elle à ces deux Gouvernements, et seront 
applicables s'il n'y a pas opposition de l'un d'eux dans un délai 
de trois semaines. 

3. La société est dotée de personnalité juridique sur le territoire 
de chacun des deux Etats contractants. Les conditions jur:diques 
d'existence et de fonctionnement de la sociélé sont définies par 
les disposilions du présent article et de l'annexe 29 ainsi que par 
ses statuts, qui ont prépondérance sur le droit national des Etats 
contraclants. 

4. Les staluts de la société devront être approuvés par les Gou- 
vernements des deux Etats contraclams; ils pourront être amendés 
par décision de l'assemblée générale des actionnaires. Les amen- 
dements n'entreront toutefois en vigueur qu'äprès approbalion de 
ces deux Gouvernements. 

5. Il ne sera perçu aucun impôt à l’occasion de la création de 
la société. 

6. La société sera, par la suite, imposée dans l'un et l'autre Etat 
comme si chacun des deux sièges possédait la moilié du capilal, 
de l'actif, du passif el des réserves de la société, eiectuait la moitié 
de son chittre d'aflaires et de ses bénéfices. et disiribuait la moitié 
de ses dividendes et autres répartilions faites aux actionnaires, 
soit pendant la durée de la sociélé, soit lors de sa liquidation, 

7. En ce qui concerne Ja fixation et le recouvrement des impôts, 
les Gouvernements des deux Etats contractants se prèteront un 
mutuel appui et seront d'accord pour que la vérification fiscale de 
la société soit effectuée à chacun des sièges par les administrations 
du lieu où il est situé. 

8. Les agents de la société seront assujettis aux impôts et lois 
sociales applicables au lieu de leur domicile personnel. 

9. Les Gouvernements des deux Etats contractants prendront 
sans délai toutes les mesures permettant la création de la socicté. 

10. Les Gouvernements des deux Elals contractants prescriront 
à leurs administrations respectives de prendre les dispositions néces- 
saires pour que le statut spécial de la société ne lui cause pas 
de charges additionnelles, notamment en matière de douane et de 
change. 

11. Les dispositions du présent article sont valables pour vingt- 
cinq ans. 


Section [II 


Organisation des mines de charbon en Sarre 
et dispositions particulières concernant le personnel français. 


Article 85. 


Le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne créera, 
dans un délai qui ne sera ni de moins de six mois, ni de plus de 
neuf mois, à compler de la date d'entrée en vigueur du présent 
Traité, un nouvel ayant droit pour les mines sarroises, 


Article 56. 


4. Jusqu'au transfert au nouvel ayänt droit, les mines sarroises 
continueront à étre exploitées par l'entreprise « Saarbergwerke », 
dans les mêmes conditions qu'antérieurement. 


2. Pendant cette période, le Gouvernement de la République Fran- 
çaise et le Gouvernement sarrois ne prendront de décision sur les 
aflaires soumises à leur approbation par les « Saarbergwerke » 
qu'après avis d'un comité consultatif spécial. Ce comité comportera 
six membres, dont trois désignés par le Gouvernement de la Répu- 
blique Française et trois par le Gouvernement de la République 


Fédérale d'Allemagne, 
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Article 87. 


+. Tous les biens meubles et immeubles, les créances, les droits 
et intérêts de toute nature, qui sont à la disposition des « Saarberg- 
werke », ou dont elles ont la gestion ou la jouissance, seront trans- 
férés au nouvel ayant droit, et toutes les obligations des « Saar- 
bergwerke » seront prises en charge par ce nouvel ayant droit, à 
l'exception cependant des obligations de livraison de charbon aux- 
quelles se substituent les dispositions des articles 83 et 84 du 
présent Traité et des annexes 28 et 29. 

2. Tous les livres, registres, actes et autres documents des « Saar- 
bergwerke » se rapportant à leur exploitation et leur administration 
seront remis au nouvel ayant droit, 

3. Sous réserve des dispositions particulières prévues au présent 
Traité ou à ses annexes, le Gouvernement de la République Fran- 
çaise n'aura plus, à compter du transfert des mines sarroises au 
nouvel organisme, aucune obligation de financement résultant de 
l'exploitation en commun des « Saarbergwerke » par la France et 
la Sarre. 

4. Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne n'élè- 
vera aucune revendication à l'égard du Gouvernement de la Répu- 
blique Française en raison de l'exploitation ou de l'exploitation en 
commun des mines de la Sarre, 


Article 88. 


La situation des ingénieurs, assimilés et employés français actuel- 
tement en fonction auprès des « Saarbergwerke », et spécialement 
de ceux qui quitteront leur service, fait l'objet des dispositions de 
l'annexe 30. 


CHAPITRE VII 
Tribunal d'arbitrage, 


Article 89. 


Tout différend entre les deux Etats contractants, relatif à l'inter- 
prélation ou à l'application du présent Trailé, de ses annexes ou 
des lettres jointes, qui n'aurait pas été réglé par la voie diploma- 
tique, peut être soumis, à la requéle de l une ou l'auire partie, à 
un tribunal d'arbitrage. 

Arlicle 90. 

4. Le Tribunal d'arbitrage est composé d'un président et de 
quatre membres. 

2. Dans un délai de trois mois à compter de l'entrée en vigueur 
du présent Tralé, le Gouvernement de chaque Elat contractant 
désigne deux membres tilulaires et deux membres suppléants, un 
seul des membres titulaires et un seul des membres suppkants 
désignés par lui pouvant être le ressortissant de cet Etat. 

3. Dans le même délai, le président est désigné, du commun 
accord des Gouvernements des deux Elais contractanis, pour une 
période de trois ans. 11 ne peut étre le ressortissant de l'un de 
ces deux Etats, 

4. Au cas où, dans le délai ci-dessus visé, un accord n'aurait 
pu intervenir sur le choix d'un président, les Gouvernements des 
deux Etats contractants prieront le président de la Cour interna- 
tionale de Justice de procéder à celte désignation. Si le président 
de la Cour est empêché d'exercer ses fon:tions ou s'il est ressor- 
tissant d'un des Etats contractants, la désignation sera effectuée par 
le vice-président. 

5. Un président suppléant, chargé de remplacer le président du 
Tribunal d'arbitrage, au cas où celu-ci serait empêché d'exercer 
sés fonctions, est nommé dans les mêmes conditions, 


Article 91. 


1. Avant d'entrer en fonctions, le président, le présilent suppléant 
et les membres du Tribunal prennent l'engagement de remplir kur 
mission en toute indépendance et conscience et de ne pas révéler 
le secret des délibérations. 

2. Le tribunal ne peut statuer que si le président et tous les 
membres titulaires sont présents ou représentés par leurs suppléants 
respectifs. Ses décisions sont prises à la majorité des voix. Les 
deux Etats contractants s'engagent à s’y conformer. 

3. Les langues officielles du Tribunal sont l'allemand et le français. 
Ses décisions sont rédigées dans les deux langues. 

4. Chacun des deux Etats contractants prend à sa charge la 
rémunération de l’arbitre qui est son ressortissant. Celle du président 
el des autres membres, ainsi que les frais de fonclionnement 
du Tribunal, sont supportés par moitié par chacun des deux Etats 
contractants, 

5. Le tribunal statue sur les frais de procédure. 

6. Dans le cadre des disnositions qui précèdent, le Tribunal arrête 
tui-même ses règles de procédure. 





Article 92. 

1. Le siège du tribunal est à Sarrebruck. Il geut toutefuis, aves 
l'accord des Gouvernements des deux Elals contractants, décider 
de se réunir dans un autre endroit. Son secrétariat est assuré 
par le greffe de la Cour mixte auprès duquel doit être dépoxe 
toute requête, 

2, Le président et les membres du Tribunal bénéficient sur le 
ferriloire de chacun des deux Etats con'ractants de l'immunité 
de juridiction pour les acles accomplis dans l'exercice de leurs 
fonctions. 

Article 93. 

4. En cas de différend sur la question de savoir si la none 
introduction en Sarre d'une loi ou d'une prescription de caractère 
rég'ementaire française est contraire aux dispositions du présent 
Traité, le Tr:bunal est saisi dans un délai d’un mois au maximum 
à dater de la publication en France de ladite Jai ou prescrip ion. 

2. En cas d'urgence et à la demande du Gouvernement de l'in 
des deux Elats contractants, formulée dans un délai de cinq jours 
à partir de cette publication, le président du Tribunal ou, s'il est 
empêché d'exercer ses fonctions, le président-suppléant prend, dans 
un délai de trois jours à dater du dépôt de la requête, une décision 
sur le point de savoir si la loi ou la prescription dont il s'agit Jait 
enirer provisoirement en vigueur en Sarre, Dans l’affirmalive, sa 
décision porte en même termps fixation de la date de celte entrée 
en visueur, Le Tribunal statne dans un délai qui ne peut excéder 
un mais à compter du jour de la décision ci-dessus visée. Toutefois, 
les dispositions de caractère pénal que comportlerait le texte en 
question et qui ne profileraient pas aux intéressés n'auront efiet qu'à 
compter de la publication de la décision du président. 


Arlicle 94. 


1. En cas de différend sur la question de savoir si l'introduction 
en Sarre d'une lui ou d'une prescription de caractère réglementaire 
allemande est contraire aux dispositions du présent Traité, le Fri- 
bunal d'arbitrage est saisi dans un délai d'un mois au maixmum, à 
compter de l'introduction en Sarre de ladite loi ou prescription. 

2. Si le différend porte sur la question de savoir si l'introduction 
en Sarre d’une telle loi ou prescription est en contradiction avec és 
dispositions des articles 4, 6, 7, 12, 15, 21, 22 et 26 du présent Traité, 
un comité spécial, composé du président, du membre allemand et 
du membre français du Tribunal d'arbitrage ou, en cas où j!s 
seraient empêchés d'exercer ieurs fonclions, de leurs suppléants, se 
réunira, en cas d'urgence, sur demande du Gouvernement de l’un 
des deux Etats contractants formulée dans un délai de cinq jours 
à compler de l'introduetion en Sarre du texte en question. Ce 
comité prendra, sur le point de savoir si cehie-ci est en contradiction 
avec une des disposilions susvisées, une décision provisoire dans 
un délai de cinq jours à daler du dépôt de la requête. Si cette déci- 
sion est affirmalive, elle porte en même temps fixation de la da'e 
à partir de laquelle l'application de la loi ou de la prescription 
réglementaire en Sarre sera suspendre jusqu'à la sentence défini. 
tive du Tribunal qui devra intervenir dans un délai maximum d''n 
mois à compter de ladite décision. 

3. Ki le différend porte sur la question de savoir si l’introduction 
en Sarre d'une loi ou d'une prescription de caractère réglementaire 
allemande est en contradiction avec les disposilions de l'article 20 
du présent Traité, le comilé spérial visé au paragraphe 2 ci-dess'1s 
prendra, un mois au maximum à compler du dépôt de la tequôts, 
une décision provisoire dans les conditions et selon les modalités 
fixées audit paragraphe. 


CHAPITRE VII 
Dispositions diverses. 


Article 95. 

A la fin de la période transitoire, la Convention de règlement visie 
à l’article 53 du présent Traité sera applicable à la Sarre, dans ja 
mesure où le besoin en existera, compte tenu de la silualion spéciaie 
de la Sarre. A cet effet, et avant la fin de ladite période, les deux 
Etals contraclants se mettront d'accord sur les adaptalions nécas- 
saires, 

Article 96. 

1. A dater de l'entrée en vigueur du présent Traité, les rapports 
particuliers entre la France et la Sarre seront exclusivement réglés 
sur le plan contractuel por le Traité, y compris ses annexes et les 
letres jointes, dans la mesure où ils n’en disposent pas autrement. 

2. Toutefois, dans la mesure où le présent Traité, y compris ses 
annexes et les lettres jointes, n'en dispose pas autrement ou sauf 
décisions contraires prises d'un commun accord par les Gouverne- 
ments des deux Etats contractants, les arrangements administratifs 
existant à la date d'entrée en vigueur du présent Traité ne cesse- 
ront d'avoir eflet qu'au fer juillet 1957, 
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Artice 9%. 

Le présent Traité, y compris ses annexes et les lettres join'es, 
entrera en vigueur à la date de l'échange des instruments de rati- 
filcalion. Toutefois, si cet échange intervient avant le 1er janvier 1957, 
le Traité n'entrera en vigueur qu'à celle date. 

En foi de quoi les plénipotentiaires soussignés ont signé le présent 
Traité et l'ont revêtu de leurs sceaux. 

Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956, en deux emrglaires dont 
chacun est rédigé en français et en allemand, les deux textes fai- 
sant éza:ement foi. 

Pour la République Française: 
C. Pisgau, 
Pour la République Fédérale d'Ailemagne: 
v. Braewraxo. 





Annexes au Traïité entre la Mepubligue Française et la Rénu- 
bliqus Fédérale d'Allemagne sur le règlemont de la quosiion 
sart oise, 





ANNEXE I 





ACCORD SUR LA PROTECTION DES PZRSONNES 


Article 1. 


1. Aucune -mesure générale ou individuelle, de que'que ordre 
qu'elle soit, de nalure à porler alleinte aux droits des intéressés 
ne pourra être prise dans la République fédérale d'Allemagne et 
dans Ja Répubiique française par les aulorités publiques à l'encontre 
des personnes physiques ou morales en raison de leur attitude poii- 
que à j'égard du problème sarrois jusqu’à la date d'entrée en 
vigueur du présent accord, abstraction faile de toute considération 
de nationalité ou de résidence. La présente disposition vise en parti- 
culier la Nberté, la sécurité, la propriété, l'exercice des professions. 

2 Aucune mesure pénale ou disciplinaire ne pourra être prise uni- 
quement en raison de l'attitude politique adoptée, jusqu'à la date d’en- 
tré en vigueur du présent accord, à l'égard du problème sarrois par 
toute personne visée au paragraphe 1. Il en est de même pour tout acte 
porlant sur des documents, papiers ou, d'une manière générale, sur 
tout objet utilisable à des fins politiques, pour tont manquement 
aux devoirs du fonctionnaire, pour les injures proférées, les coups 
ou blessures survenus au Cours de discussions politiques, si ces 
agissements ont €lé commis avant le {7 juin 1%6 en raison de 
l'altitud> politique de l'intéressé à l'égard du problème sarrois. Les 
sanclions pénales ou disciplinaires qui ont été définitivement pro- 
noncces à la suite de tels agissements et qui n'ont pas été exé- 
cultes seront remises. 

3. Les mesures nécessaires seront prises sur le terriloire de la 
République fédérale d'Allemagne et sur le territoire de Ja Répu- 
blique française par les autorités compétentes pour assurer le res- 
pect des engagements contenus aux paragraphes précédents et pour 
éviter, de la part des ressortissants de ces pays, toute action 
contraire à l'esprit du présent Traité. 


Article 2. 

1. En application des dispositions de l'article 1 ci-dessus, les droits 
acquis, au moment de l'entrée en vigueur du présent accord, par les 
Ionctionnaires, employée ou ouvriers des administrations d'Etat, des 
communes et guires collectivités, établissements et fondations de 
droit public en Sarre seront respectés, nonobstant l'attitude de ces 
personnes au sens de l'article 1 ci-dessus, Sont également considé- 
rte; comme fonctionnaires, au sens du présent accord, les personnes 
qui ont exercé les fonctions de ministre ouvrant droit à pension de 
retraite. 


2. Le droit de l'administration de mettre en disponibilité des fonce- 
tlonnaires politiques visés à l'article 41 de la loi allemande sur les 
fonctionnaires, telle qu'elle est applicable en Sarre à la date d'entrée 
en vigueur du présent accord, n'est pas aflecté par la disposilion 
qui précède. 


3. Au Cas où une mesure contraire aux dispositions du paragra- 
phe 1 du présent article aurait été prise depuis le 23 octobre 1956 
contre une personne visée audit paragraphe, les droits de la per- 
sonne, affectés par ladite mesure, devront être rétablis sur, sa 
demande furmulée dans un délai d'un an à dater de l'entrée en 
vigueur du présent accord; le rétablissement des droits sera eflectué 
dans les douze mois à dater du dépôt de la demande. Les rémunéra- 
tions et indemnités qui n'ont pas été payées en raison d'une telle 
mesure doivent être versées à l'intéressé; toutefois, seront à déduire 
des versements à effectuer les autres rémunérations que l'intéressé 
a perçues pendant cette période. 


—_— 


Article 3. 


1. Tout fonctionnatre à vie ou à temps des administrations énu. 
mérées au parazraphe { de l'article 2, devra, sur sa demande, être 
admis au bénéfice d'une pension ou retraite si, pour des motifs 
désintéressés fondés sur son alt!tude au sens de l'article 1 ci-dessus, 
il exprime le désir de quitter le service public, La demande doit 
être déposée avant l'expiration d'un délai d'un an après l'entrée 
en vigueur du présent accord. 

2. Un fonctionnaire à vie ou à temps des administrations énu- 
mérées au paragraphe {1 de l’article 2 ci-dessus peut, avec son 
assentiment, être mis à la retraite en raison de son attitude au 
sens de l'article 1. = 

3. Les paragraphes 1 et 2 du présent article s'appliquent par 
analogie aux employés et ouvriers des administrations visées au 
paragraphe 1 de l'article 2 qui, en raison d'une réglementation de 
service ou de retraile, d'un statut ou d’un contrat, ont vis-à-vis 
de leur employeur un droit à retraite en cours d'acquisition. 


4. Les fonctionnaires rémunérés (Beamte mit Dienstbezügen) 
employés et ouvriers qui quittent volontairement leur service pour 
les motifs indiqués au paragraphe 1 du présent article et qui n'ont 
aucun droit à retraite aux termes des paragraphes 1 et 3 dudit 
article recoivent, sur leur demande, une indemnité dont le taux 
est calculé, pour les fonctionnaires (Beamte), d'après les dispo- 
sitions applicables à leur catégorie et, pour les employés et ouvriers, 
d'après les dispositions conventionnelles relatives aux indemnités 
transitoires (Ubergangsgekl). Le montant de cette indemnité sera 
au moins égale à leur dernier traïtement mensuel. 

5. Le bénéfice des pensions ou indemnités visées aux paragra- 
phes 1 à 4 du présent article demeurera acquis aux intéressés 
même si ceux-ci élisent domicile en dehors du territoire sarrois. 


Article 4. 


1. Les droits d'un fonctionnaire en activité ou d’un fonrtionnaire 
en retraile appartenant ou ayant appartenu aux administrations 
visées au paragraphe 1 de l'article 2 du présent accord, ou d'un 
ayant droit, qui ne seraient pas allemands mais posséderaient la 
qualité de sarrois, à la date d'entrée en vigueur dudit accord, ne 
sont pas affectés par le défaut de nationalité allemande. Toutefnis 
un fonctionnaire à vie ou à temps peut Ctre admis au bénéfice d'une 
pension de retraite s'il n’a pas demandé à recevoir la nationalité 
allemande dans un délai d'un an, à compter de l'entrée en vigueur 
du présent accord, ou s'il n'# pas donné satisfaction à une telle 
demande. Un fonctionnaire révocable (Beamter auf Widerruf) ou 
un fonctionnaire non rémunéré (Beamte ohne Diensthezüge) peut 
être licencié dans les conditions visées à la phrase précédente. 

2. La première phrase de l'alinéa 1 du présent article est apptt 
cable par analogie aux emplovés et ouvriers des administrations 
de l'Etat, des communes et autres collectivités, établissements et 
fondations de droit public en Sarre. Sont en outre applicables par 
analogie : 

a. aux employés visés paragraphe 3 de l'article 3, la deuxième 
phrase du paragraphe 1 du présent article; 

b. aux autres employés des administrations de l'Etat, des com- 
munes et autres collectivités, établissements et fondalions de droit 
publie en Sarre, Ja troisième phrase du paragraphe 1 du présent 
article. 


Article 5. 


1. Toute personne qui à la date d'entrée en vigueur du présent 
accord possède la qualité de Sarrois et à qui la loi fondamentale 
de la République Fédérale d'Allemagne accorde le statut d’Allemand 
a le droit, dans un délai de deux ans, de renoncer à ce statut par 
déclaration officiellement légalisée faite devant les autorités compé- 
tentes, à moins qu'elle ne devienne apatride de ce fait. 

2. Si une personne qui, à la date d'entrée en vigueur du présent 
accord, possède la qualité de Sarrois, sans avoir eu le stalut alle- 
mand, demande que la nationalité allemande lui soit accordée, une 
telle demande ne pourra être rejetée en raison de l'atiiltude de 
l'intéressé au sens de l'article 1er, 


Article 6. 


4. Quiconque n'est pas Allemand mais, à la date d'entrée en 
vigueur du présent accord, possède la quaiité de Sarrois, peut, s'il 
exerce à celte date une profession libérale en Sarre, continuer à 
l'exercer dans les mêmes conditions que les ressortissants allemands. 

2. Quiconque n'est pas Allemand, mais possède la qualité de 
Sarrois à la date d'entrée en vigueur du présent accord et exerce 
à celte date une profession de salarié en Sarre, n'a pas besoin d'une 
autorisation de séjour et de travail pour continuer à exercer une 
telle profession. " 

3. Toute personne désirant bénéficier des dispositions des précé- 
dents paragraphes devra le faire connaître aux autorités compé- 
tentes dans un délai d'un an à dater de l'entrée en vigueur du 
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4. Sur demande de l'intéressé, un certificat officiel lui sera délivré 
attestant qu’il a droit au bénéfice des dispositions des paragraphes 
1 ou 2 ci-dessus. 

5. Ne peuvent revendiquer le bénéfice de ces dispositions les 
personnes qui, après la daie d'entrée en vigueur du présent accord, 
acquièrent une nalionalilé autre que la nationalité allemande. 

6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux 
personnes visées à l'article & du Traité. 


Article 7. 


Les décisions rendues par le Tribunal International institué par 
la décision du Conseil de l'Union Européenne Occidentale, en da'e 
éu 28 novembre 1ÿ55, sont applicables de p'ein droit sur le terri- 
tuire de la République Fédérale d'Allemagne. 


Article 8. 


1. Jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois à compter de ja 
fin de la période transiioire, les personnes qui, en raison de eur 
altitude au sens de l'articie 1 du présent accord, seraient armenées 
« quitter la Sarre pourront, nonobslant toutes dispositions contraires, 
librement emporter leurs biens meubles et les devises qui leur 
appartiennent. Elles pourront également, postérieurement à leur 
départ, transférer librement le montant des pensions, rentes ou 
indemnités, qui leur seront versées. 

2, Les personnes qui seraient amendes à quitter la Sarre pour les 
raisons prévues au paragraphe 1 ei-dessus auront la faculté, soit 
de conserver leurs immeubles en Serre et d'en transférer libre- 
ment les revenus, soit de les liquider et de transférer librement les 
sommes provenant de cette liquidation. 

3. Les droits résultant des précédents paragraphes ne pourront 
étre exercés d'une manière abusive ou frauduieuse. Les aulorités 
pourront exiger que toute personne quillant la Sarre prouve son 
uroit de propriété eur les objets et valeurs qu'elle désire emporter 
en faisant une déclaration écrite de sincérité, D'autres moyens de 
preuve pourront être exizés si la nature ou la quantité des objets 
el valeurs à emporter fait légitimement soupçonner qu'ils n'appar- 
tiennent pas à la personne ayant fait ladite déclaration, 

4. La procédure de payement et de transfert des sommes visées 
aux paragraphes précédents pourra être délerminée par les autorités 
compétentes. 


Article 9. 


Au sens du présent accord, possède la qualité de Sarrois quiconque 
répond aux condilions fixées par les articles 1, 5 et suivants de Ja 
loi du 15 juillet 1948, dans le texte pubiié au Bulietin officiel de la 
Sarre du 6 février 1954, 


Article 10. 


Si, au cours d’une procédure devant un Tribunal sarrois de pre- 
mière instance, une des parties allègue qu'elle est lésée dans ses 
dioits par une mesure prise, contrairement aux dispositions du 
vrésent accord, en raison de son attilude au sens de l'articie 4er 
de celui-ci, elle a la faculté d'interjeter appel contre le jugement 
du tribunal de première instance directement devant Je Tribuna) 
supérieur compétent de la République Fédérale d'Allemagne. Si 
l'autre partie interjelte appel, cet appel est également porté, sur 
requête de l'intimé, devant le Tribunal supérieur compétent de la 
République Fédérale d'Allemagne, si le jugement rendu en premier 
ressort a été fondé sur la constatation de l'existence de la lésion 
invoquée ar l'intimé; la requête de ce dernier doit étre dépose 
euprès de la juridiction devant laquelle l'appel a été interjeté avant 
à date fixée par celle-ci pour l'ouverture des débats oraux. 





ANNEXE 2 





RELATIVE A L'APPLICATION DES ARTICLES 14 ET 48 DU TRAITE 
TITRE Ier 


Application des paragraphes 1 et 2 de l'article 14 du Traité. 


Article 1. 


En ce qui concerne les contingents d'importation gérés en Sarre, 
la procédure utilisée pour la délivrance des licences d'importation 
et pour le visa de l'Office des changes sera régie par les dispo- 
silions des articles ci-dessous. 


Article 2. 


1. Tous les contingents d’imporlation de produits en prove- 
nance de la République fédérale d'Allemagne sont gérés par ie 
ministère de l’économie sarrois. Les avis aux importateurs relatifs 
à ces contingents sont communiqués en temps utile par le Gouver- 





nement sarrois au Gouvernement français en vue de leur publi- 
cation simulianée au Bulletin officiel de Ja Sarre, et au Journal 
officiel de la République française à l'intention des importaleurs 
français uyant l'exclu.iviié de vente en Sarre des produils consi- 
dérés. Les conditions, nolammen! de forme et de délai, applicables 
à ces importations sont fixées par le Gouvernement sarrois après 
entente avec la délégation de l'Office des changes à Sarrebruck, 

2, En ce qui concerne les conlingents d'importation gérés en 
Sarre de produits en provenance d'autres pays, les avis aux impor- 
tateurs sont communiqués en temps utile par le Gouvernement 
français au Gouvernement sarrois en vue de Jeur publication simul- 
tanée au Journal officicl de la République Française et au Bulletin 
officiel de la Sarre. 


Article 3. 


Le ministère sarrois de l’économie reçoit toutes les demandes de 
licences d'importation. IL enregistre les demandes portant sur les 
contingents gérés en Sarre en apposont un numéro, prélevé dans une 
série continue fixée après entente avec l'Office des changes sur 
chacun des exemplaires, sur la carie d'accusé de réception et 
sur les fiches statistiques. 11 adresse aux demandeurs la carte 
d'accusé de récention. I transmet les autres demandes à l'Office 
des Cl'anges à Paris qui en assure i'examen et l'enregistrement 
et en accuse réception aux demandeurs, 


Article 4. 


Le Gouvernement sarrois procède à l'examen des demandes et 
à la répartition des coniingents, après consul{alion du comiié 
technique d'importalion dans les cas où cette consultalion est 
prescriie. 


Article 5. 


le Gouvernement sarrois notifie directement aux intéressés les 
rejets et transmet pour visa, sous bordereau, à la délégation de 
l'Gifice des Changes à Sarrebruck, les demandes retenues, anrès 
avoir indiqué sur les deux premiers exemp'aires blancs, le poste 
d'imputation de l'accord ou äu programme en cause et le montant 
accordé, À défaut d'indications contraires, ce montant est considéré 
valeur franco-rontière du pays de départ ou fob. 


Article 6. 


4. Le visa de la délégation de l'Office des Changes à Sarrebruck 
est donné : 

&. lorsqu'il résulte de l'examen piste par poste que des montants 
soul disponibles sur les conlingents et que le produit figure parmi 
les marchandises reprises au poste consiiéré, et 

h lorsque les modalités de règlement ind quées par le demandeur 
sant con:ormes à la réglementation des changes, 

2. Le visa est matérialisé par l'apposition sur chaque exempla:ra 
de la lience, du timbre « Minerve à date » et par la per'oraiion 
de la valeur ou du poids accordé. La dél‘gation appose, en outre, 
les cachets financiers prévus par l'instruction no 565 du 8 mars 1954 
et le cachet « SAAR ». Elle retient, pour ses archives, le second 
exempla re blanc de la licence. La délégation fait toute dilisence 
pour apposer le visa et retourner sans célai les licences au minis- 
lère sarrois de l'économie sous bcrdereau de transmission 


Article 7. 


Une publicité des licences délivrées est assurée per le Gouverne- 
ment sarrois dans les conditions prévues par l'article 9 du décret 
49-927 du 13 juiilet 1949, 


Article &. 


Le contrôle financier des licences d'importation délivrées en Sarre 
continue à être effectué par la délégation de l'Office des changes 
cenformément aux dispositions de l'instruction 420 et des instruc- 
tions subséquentes. 


Article 9. 


Les demandes de rectification ou de prolongation des licences 
délivrées par le Gouvernement sarrois sont déposées auprès Ge 
celui-ci, avec toutes justificat:ons à l'appui. Celles qui sont retenues 
par le Gouvernement sarrois doivent comporter le visa de la délé- 
galion, qui applique les règles généralement admises en celte 
matière et notamment les dispositions de l’avis n° 483 de l'instrur- 
tion n° 555 de l'Office des changes en ce qui concerne l'authentifi 
calion de la rectification. 


Article 10. 


Les licences d’imnortation sur autorisations préalables sont déno- 
séc: auprès du Gouvernement sarrois et délivrées par celui-ci après 
visa de la délégation de l'Office des changes de Sarrebruck. Ce visa 
est donné dans les formes prévues à l'article 6 ci-dessus. 
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Article 11, 


1. En cas de perte d'un ou de plusieurs exemplaires d'une licence, 
l'importateur peut demander, dans les conditions définies dans la 
note n° 19.543 du 5%) octobre 1952, la délivrance d'un certificat de 
perle portant sur le ou les exemplaires de la licence égarée. 


2 Le Gouvernement sarrois élablit dans les conditions prévues à 
la note précilée les cerlificats de perte relatifs à des licences déli- 
vrées par lui. Ces certificats ne peuvent être délivrés qu'après visa 
de la délégation de l'Office des changes qui doit recevoir dn Gou- 
vernemment sarrois touies les justifications produites par le 
d'mandeur. 


Article 12, 


1. Les demardes de licences d'importation sont présentées sur 
formuiaires A. C bilingues, établis en français et en allemand. 


2. Les demandes afférentes à des produits en provenance de Ja 
République fédérale d'Allemagne peuvent être rédigées en langue 
ailemande à l'exception de celles qui sont introduites dans le cadre 
des procédures spéciaies pour lesquelles la décision est prise à Paris. 
Seules la désignation des marchandises selon les termes du tarif des 
douanes, à la jisne 8 du formulaire, et la désignation commerciale 
de la marchandise, à la ligne 13, doivent figurer également en 
langue française, Les factures pro forma jointes à ces dossiers 
peuvent êlire élablies en langue allemande sans traduction française. 


3. Toutes les autres demandes doivent être entièrement rédigées 
en langue française, 
Article 13. 


Afin de permettre au Gouvernement sarrois d'être informé de l’uti- 
lisation douanière des licences qu'il a délivrées, la délégation de 
l'Office des changes à Sarrebru:k Jui transmet les exemplaires 
bleus de ces r1icences provenant de l'administration des douanes. 
Le Gouvernement sarrois fait toute diligenca pour retourner ces 
documents à la délégation de l'Office des changes de Sarrebruck, 


TITRE II 
Application du paragraphe 3 de l'article 14 du Traité, 
Article 14, 


En vue de permettre l'application du paragraphe 3 de l'article 44 
du Trailé en ce qui concerne le régime des dérogations commer- 
ciales, les services français compélent, chaque fois qu'ils sont saisis 
d'une demande concernant la Sarre en cette matière, prennent 
contact avec les services de l'ambassade de la République Fédérale 
d'Allemagne à Paris. 


TITRE II 
Application du paragraphe 2 de l'article 48 du Traité, 


Article 15. 


Les conlingents visés au paragraphe ? de l'article 48 du Traité 
sont, en règle générale, débloqués en deux tranches semestrielles 
égales, de façon à en rendre possible une utilisation compiète et 
régulière, Les reliquats de contingents inutilisés au cours du pre- 
mier semestre sont reporlés sur le éecond. S'il apparait qu'à la fin 
d'une annte certains contingents n'ont pas élé complètement 
ulilisés, faute de demandes suffisantes, il est procédé, au titre de 
l'année suivante, par la commission Mixte prévue à l'article 50 du 
Trailé, à la demande de la délégation allemande à celle commis- 
éion et pour tenir comple de l'expérience faite, à une nouvelle 
répartition des montants inulilisés, en réduisant d'autant les contin- 
gents inululisés ou partiellement utilisés. 





ANNEXE 3 





ASSURANCE-CREDIT ET GARANTIE DE PRIX 
TITRE ler 
Assurance-crédit, 

Article 1. 


Les marchés déjà conclus par des exportateurs sarrols et qui ont 
fait l'objet de délivrance de polices par la « Compagnie française 
d'assurance pour le commerce extérieur » (C.O.F.A.C.E.) conti- 
nueront à être assurés par cette compagnie jusqu'à l'échéance du 
dernier terme de payement prévue par chaque police, même si celte 
échéance se situe après la fin de la période transitoire. 





Article 2, 

4. Les marchés dont le dernier terme de payement intervient avant 
le 1er janvier 1959 sont en principe assurés par la C.O.F.A.C.E, 

2. Les marchés dont le dernier terme de payement intervient 
après la fin de la période transitoire sont en principe pris en Charg 
par la société Iermes-Kreditversicherung. 

3. Les marchés dont le dernier terme de payement intervient 
entre le 1er janvier et le 21 décembre 1959 font l'obiet d'un examen 
cas par Cas, Ils sont assurés par l'une ou l'autre compagnie, selon 
la date probable d'échéance du dernier terme de payement. 

4. Toutes les questions que pourrait soulever l'étude des opérations 
entrant dans l’un des cas prévus aux paragraphes ci-dessus feront 
l'objet d’une consultation entre les autorités allemandes et fran- 
çaises compétentes ainsi qu'entre la Hermes et la C.O.F.A.C.E. 

5. Les autorités allemandes compétentes et la Hermes d'une part, 
les autorités françaises compétentes et la C.O.F.A.C.E. d'autre 
part, se prêteront mutuellement assistance en ce qui concerne la 
récupération des sommes dues au titre des sinistres qui auraient été 
réglés par l'une des compagnies d'assurance au profit d'un expur- 
tateur sarrois s'étant trouvé, au moment du sinistre, dans la zone 
monétaire de l'autre. 


TITRE II 
Financement, 


Article 3. 


Jusqu'à la fin de la période transitoire les exportateurs sarrois 
bénéficiant d'une garantie de. la C.O.F.A.C.E. peuvent recourir, 
dans les mêmes conditions que les exportateurs français aux facilités 
de financement de leurs traites à l'exportation auprès du système 
bancaire français (banques, Crédit national et Banque de France). 


Article 4. 


Jusqu'à la fin de la période transitoire les exportateurs sarrois 
bénéficiant d'une garantie de la Hermes peuyent s'ils le désirent, 
mobiliser leurs traites à l'exportation auprès des banques alle- 
mandes; dans ce dernier cas, ils reçoivent des autorités françaises 
les autorisations nécessaires en matière de contrôle des changes, 


TITRE HI 
Garantie de prix, 
Article 5. 

Jusqu'à la fin de la période transitoire, les exportateurs sarrois 
peuvent obtenir, dans les mêmes conditions que les exportateurs 
français, la garantie de l'Etat français contre les variations de prix 
intérieurs français. 

Article G. 


Après la fin de la période transitoire, la liquidation ne pourra être 
ellectuée au profit des exportateurs sarrois conformément aux 
conditions générales de la procédure de garantie de prix visée à 
l'article 5 ci-dessus, qu'à la condition que les sommes dues par le 
client étranger aient fait l'objet d'un rapatriement direct en France. 





ANNEXE 4 
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ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS ET ETABLISSEMENT 
DES REGLES D'ASSISTANCE MUTUELLE ADMINISTRATIVE EN 
MATIERE FISCALE ENTRE LA FRANCE ET LA SARRE 


TITRE Ier 


Dispositions générales. 
Article 1. 


1 Dans la présente annexe, il faut entendre: 

a. Par le terme « personne »: 

— toute personne physique; 

— toute personne morale ; 

— tout groupement de personnes physiques n'ayant pas la person- 
nalilé morale; 

b. Par le terme « pays »: 

— la France ou la Sarre suivant le contexte, 

2. Le domicile fiscai des personnes ‘physiques est au lieu de leur 
résidence habituelle entendue dans le sens de foyer permanent d’ha- 
bitation ou, à défaut, au lieu de séjour principal. Celui des personnes 
morales ou des groupements de personnes physiques n'ayant pas 
la personnalité morale est au lieu du siège de leur direction effective. 
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3. Toutefois, les personnes qui ont leur résidence à bord d’un 
bateau sont considérées comme ayant leur démicile dans le pays 
où se trouve le liea d'immatlriculalion du bateau. Si l'exploitant 
d'un bateau possédant la nationalité française ou ayant la qualilé 
de Sarrois à la date d'entrée en vigueur du Traité a Sa résidence 
habituelle à bord du bateau, son domicile fiscal est réputé se trouver 
en France ou en Sarre, suivant le cas, pourvu que l'entreprise étende 
Lexercice de son aclivilé dans le pays considéré. 


Article 2. 


La question de savoir si un bien ou un droit a le caractère mebi- 
lier ou immobilier sera résolue d’après les dispositions juridiques en 
vigueur dans le pays où est situé le bien considéré ou le bien auquel 
s'applique le droit. 


Article 3. 


Les opérations ou valeurs qui sont assujelties dans l’un des pays 
eux impôls visés au paragraphe 2 de l'article 13 de la présente 
annexe sont exonérées dans l'auire pays des impositions eorr2s- 
pondanies. 

Article 4. 

1. Les personnes physiques et les sociélés ou autres groupements 
msidérés comme ayant leur domicile fiscal, au sens du paragraphe : 
e l'article fr de la présente annexe, dans l’un des deux pays, ne 
nt pas soumis dans l’autre pays à des droils autres ou plus élevés 
1e ceux imposés aux personnes physiques et aux socictés ou autres 
roupements ayant leur domicile fiscal dans ce dernier pays. 

?, En particuiier : 

a. les personnes physiques considérées comme ayant leur domi- 
cie fiscal dans l’un des deux pays et qui sont imposables dans 
l'autre pays, bénéficient, dans les mêmes condilions que les per- 
sannes physiques ayant leur domicile fisca! dans ce dernier pays, 
des exceptions, abattements à la base et réductions d'impôts accor- 
d‘: pour charges de famille; 

b. les biens, droits et obligations de l’un des deux pays ou des 
collectivités et établissements pubiics de l’un des deux pays ne 
sont soumis, dans l'autre pays, qu'aux droits et taxes frappant les 
biens, droits et obligations de ce dernier pays ou des collectivités 
ou établissements public qui en dépendent. 


d 
1 
g 


Arlicie 5. 
Pour Vl'applialion des dispositions contenues dans la présente 
annexe, l'expression « autorités compétentes » désigne : 
— dans le cas de la France, le Directeur général des impôts ou son 
revrésentant dûment autorisé et, 
- dans le cas de la Sarre, le Ministre des finances et des forêts 
où son représentant dûment autorisé. 


TITRE H 
Doubie imposition. 
CharrTRE ler 
Impôts sur le resenu et sur la fortune. 


arlicle 6. 

Les impôts qui font l’objet du présent chapitre sont, en ce qui 
concerne la France: 

a. l'impôt sur le revenu des personnes physiques (laxe Fropor- 
tirnnelle et surtaxe progressive), 

b. le versement forfaitaire app:icable à certaines recettes des 
prolessions non commerciales, 

c. l'impôt eur les sociétés, 

en ce qui concerne la Sarre: 

a, die Einkommensteuer einschliesslich der Steuerabzüge, 

b. die Kürperschañftssteuer, 

c. die Gemeinschaftshilleabgabe als Zuschläge zur Einkommens- 
teuer und Kürperschaftssteuer, 

d. die Vermôügenssleuer und die Sondersteuer auf das Vermügen 
(cemeinschalishilfeabgabe). 


Article 7. 


1. Pour l'application du présent chapitre, le terme « établissement 
Slable » désigne les sièges de direction effective, succursales, fabri- 
ques ou autres installations permanentes dans lesquelles s'exerce 
en tout ou en partie l’activité de l’entreprise. Lorsqu'une entre- 
J'ise de l’un des deux pays fait des aflaires dans l'autre pays par 
l'intermédiaire d'un agent y établi qui est investi des pouvoirs néces- 
Siires pour Ja négociation et la conclusion des contrats, cette entre- 
prse est considérée comme ayant un établissement stable dans ce 
dernier pays. H en est ainsi, en particulier, lorsque l'agent dispose 
d'un dépôt et qu'en fait il y prélève habituellement des produits ou 
Mirchandises qu’il vend et livre directement à la clientèle, 





2. 11 est en'‘endu que: 

a. le fait pour une entreprise élablie dans l’un des deux pays 
d'avoir des relations d'affaires dans l’autre pays par l'intferméiiaire 
d'un agent vraiment autonome (courtier, cotuimissiunnaite) où d'une 
filiale agissant dans le cadre de son aclivilé normale n'implique 
pas, pour celte entreprise, l'existence d'un établissement siable 
dans ce dernier pays; 

b. le fat qu'une entreprise de l'un des deux pays possède dans 
l'autre paye, même sous la forme d'insiallations permanen'es, des 
comptoirs qui se bornent à l'achat de produils ou marchandises 
ne permet pas de considérer que celie entreprise possède dans 
l'autre pays un Ctablissement stable; 

c. pour les entreprises d'assurances, le fait de percevoir des primes 
et d'assurer des risques dans l'un des deux gays est considcré 
comme constituant un élabiissement stabie dans ce pays. 


Article 8. 


Les revenus des biens immobiliers, y compris les bénéfices des 
exploitalions agricoles et forestières, ne sont imposés que dans le 
pays où ces biens sont silués. 


Article 9. 


1. Les revenus des entreprises industrielles, artisanales, minières, 
commerciales ou financières, ainsi que ceux des entreprises d'ussue 
rances ne sont imposés que dans le pays où se trouve un élablis- 
sement stabie. 

2. Lorsqu'une entreprise possède des établissements stab'es dans 
les deux pays, chaque pays n’impose que le revenu provenant de 
l'activité des établissements stables situés chez lui, Ce revenu 
imposable ne peut excéder le montant des bénéfices réalisés pur 
l'établissement stable, y comprs, s'il y a lieu, les bénéfices ou 
avantages retirés indirectement de cet élablissement ou qui auraient 
cité attribués ou accordés à des tiers, soit par voie de majoration 
ou de diminution des prix d'achat ou de vente, soit par tout «autre 
moyen. Une quo:e-part des frais généraux du siège de Fentrenrise 
est imputée aux résullats des différents élablissements stables. 

3. Les aulorités compétentes des deux pays s'entendent, le cas 
échéant, pour arrêter les règles de ventilation, à défaut de compta- 
bilité régulière faisant ressortir exaclement et distinclement! les 
bénéfices afférents aux établissements stables situés dans l’un ou 
l'autre pays. 

Articie 10, 


1. Lorsqu'une entreprise de l’un des deux pays, du fait de sa 
participation à Ja gestion ou au capital d’une entreprise de l autre 
pays, fait ou impose à cette dernière, dons leurs relalions comuner- 
ciates ou financières, des conditions différentes de celles qui seraient 
faites à une tierce entreprise, tous bénéfices qui auraient dû nerma- 
lement apparaître dans les comptes de l’une de ces entreprises, 
mais qui ont été de la sorte transférés à l’autre entreprise, peuvent 
être incorporés aux bénéfices imposables de la première entreprise, 

2 Une entreprise est considérée comme participant à la ges‘ion 
ou au capital de l’autre entrepriæ, notamment lorsque les mêmes 
personnes participent directement ou indirectement à la gestion ou 
au capital de chacune de ces deux entreprises. 


Article 11. 


Par dérogation à l’article 9 de la présente annexe, les impôts 
prélevés sur les revenus provenant de l'exploitation des entreprises 
de navigation intérieure sont perçus dans le pays où se trouve 
le siège de la direction effective. Si ce siège est ambulan: et 
si l'exploitant possède la nationalité française ou s’il possède à la 
date d'entrée en vigueur du Traité la qualité de Sarrois, les impôts 
sont perçus en France ou en Sarre, suivant le cas, à condition que 
l'entreprise étende l'exercice de son activité dans le pays considéré. 


Article 12. 


4. Les revenus des capitaux mobiliers, y compris ceux des prêts 
£arantis ou non par une hypothèque, dépôts et comptes de dépots, 
sont imposables dans le pays où le bénéficiaire a son domicie 
tisca!, Cependant, chaque pays conserve le droit de soumettre ces 
révenus à un impôt prélevé à la source si son droit interne le pré 
voit, Dans ce cas, l'impôt ainsi retenu est déduit de celui exigible 
dans l’autre pays. 

2. Pour l'application du paragraphe 1 ci-dessus, fl est précisé que 
si le bénéficiaire des revenus possède dans les deux pays des établis 
sements stables et si l’un de ces élablissements consent un prét ou 
efleclue un dépôt, l'impôt est perçu dans celui des deux pays où est 
Situé l'établissement créancier. 


Article 13, 


4. Lorsqu'une société ayant son siège dans l’un des deux pays et 
possédant un établissement stable dans l’autre pays est passible 
dans cet autre pays, à raison de cet établissement, de l'impôt sur 
de revenu aflérent aux dividendes qu'elle distribue, le revenu taxé 
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me peut excéder le montant des bénéfices ou profits réalisés par cet 
établissement, déterminé conformément aux dispositions de l’article 9 
ci-dessus, Les sommes dues de ce chef sont inputées sur l'impôt 
correspondant, exigible dans le pays du siège de la sociélé pour le 
méine exercice 

2, Une société avant son domicile fiscal dans l'un des deux pays 


ne peul êlre soumise dans l'aulire pays à l'impôt sur le revenu des 
Capilau* mobiliers en raison de sa participation dans la gestion ou 
dans le capilal d'une société ayant son domicile fisral dans ce der- 
nier pays ou à cause de tout autre rapport avec celle société; mais 
lés bénélices distribués par ceile dernière sociélé et passib'es de 
l'impôt sur le revenu des capitaux mobiliers sont, le ras échéant, 
augmentés pour l'assiette de l'impôt de tous les bénéfices ou avan- 
tages que la première a indirectement retirés de la dernière société, 
dans les conditions prévues aux articles 9 et 10 ci-dessus, 


Article 14. 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunéralions des 
adminisiraieurs de sociétés de capitaux (Aufsichtsrats-und Vorstands- 
milglicder von Kapilaigesellschaflen) sont imposables dans celui des 
deux pays où se trouve le domiciie fiscal de la société, sous réserve 
de l'appiicalion de l'article 17 ci-après en ce qui concerne les 
somines louchées par les intéressés en leurs autres qualités eflec- 
uves< 

Article 15. 

Sont impusées seulement dans le pays du débiteur les rémunéra- 
tions alloudes par l'Elat, les départements et les communes, ainsi 
que par luules autres personnes morales de droit pubiic régulière- 
ment cc'süiluées conformément au droit interne dudit pays, lorsque 
ces payements rémunérent une preslalion de service ou de travail 
eclueile ou an'érieure, sous forme de traitements, salaires, pensions 
Ou aulres appointements. 

Article 16. 

L:s rentes viagères, les pensions autres que celles qui sont visées 
à l'arlive 13 ci-dessus, ainsi que les pensions alimentaires sont 
Waposab'e: dans le pays où le bénéficiaire a son domicile fiscal. 

Article 17 

1. Sous réserve des dispositions de l'article 15 ci-dessus, les traite- 
men.s, salaires et autres rémunérations analogues ne sont impo- 
sables que dans le pays où s'exerce l'activité personnelie, source de 
Ces roverus, 

2. Touieluis, les rémunéralions des personnes qui sont en service 
sur des moyens de transport circulant entre les deux pays ne sont 
imposables que dans le pays du domicile fiscal du bénéficiaire. 

3. Pour l'application du paragraphe 1 du présent article, n'est pas 
considéré comme l'exercice d'une activité personnelle dans l'un 
des deux pays le fait pour un salarié d'un établissement situé 
dans l'autre pays d'accomplir dans le premier pays une mission 
temporaire ne comportant qu'un séjour d'une durée totale inférieure 
à douze mois et au cours duquel sa rémunération continue à être 
supportée par ledit établissement. Dans le cas où la durée totaie 
de la mission alleint au moins douze mois, l'impôt est applicable 
dans le pays où la mission est accomplie et porte sur l'ensemble 
des rémunérations perçues par le salarié du chef de l'activité qu'il 
a exercée dans ledit pays depuis le début de la mission. 


Article 18. 

1. Les revenus provenant de l'exercice d'une profession libérale 
et, d'une manière générale, tous revenus du travail auires que ceux 
qui sont visés aux articles 14, 15, 16 et 17 ci-dessus sont imposés 
seulement dans le pays où s'exerce l'activité personnelle, 

2. Pour l'application du paragraphe 1 du présent article, l'activité 
personnelle n'est considérée comme s'exerçant dans l'un des deux 
pays que si elle a un point d'attache tixe dans ce pays. 

3. Sont considérées comme professions libérales au sens du pré- 
sent article, notamment l'activité scientifique, artistique, liltéraire, 
enseignante ou pédagogique ainsi que cello des médecins, avocats 
el architectes. 

Article 19. 


1. Les redevances versées pour la jouissance des biens immobi- 
liers ou l'exploitation de mines, carrières ou autres ressources nattut- 
relles sont imposées dans celui des deux pays où sont situés ces 
biens, mines, carrières ou autres ressources naturelles. 

2. Les droits d'auteur, ainsi que les produils ou redevances pro- 
venant de la vente ou de la concession de licences d'exploitation 
de brevets, marques de fabrique, formules et procédés secrets, qui 
sont payés dans l'un des deux pays à une personne ayant son 
domicile fiscal dans l'autre pays, sont exemptés d'impôt dans le 
premier pays, à condition que cetle personne n'y exerce pas son 
activité par l'intermédiaire d’un établissement stable. 

5. Le terme « redevance », tel qu'il est employé au paragraphe 2 
du présent article, doit s'entendre comme comprenant les revenus 
de la location des fllms cinématographiques. 





4. Si une redevance est supérieure à la valeur intrinsèque et nor- 
male des droits pour lesqueis elle est payée, l'exemption prévue au 
paragraphe ? du présent article ne peut être appliquée qu'à la 
partie de cette redevance qui correspond à celle valeur intrinsèque 
el normale, 

Arlicle 20. 

Les étudiants et tes apprentis qui ont leur domicile dans l’un des 
deux pays et qui séjournent dans l'autre pays exclusivement pour 
y faire leurs éludes ou y acquérir une formation professionnelle 
ne sont soumis à aucune imposition de la part de ce dernier pays 
pour les subsides qu'ils reçoivent de l'étranger. 


Article 21. 


Les revenus non mentionnés aux articles précédents ne sonl 

imposés que dans le pays du domicile fiscal du bénéficiaire, 
Article 22. 

1. L'impôt personnel sur l'ensemble des revenus (surlaxe progres. 
sive, Slatfelsleuer) n'est perçu dans chaque pays que sur les revenus 
taxables dans ce pays en vertu des dispositions du présent chapitre. 
Toutefois, cet impôt est calculé d'après le taux effectif correspondant 
à l'ensemble des revenus de l'assujetti. 

2. Pour éviter que l'application de la règle prévue au paragraphe 1 
ci-dessus n'aboutisse à aucune imposition dans les deux pays, il est 
entendu que les rémunérations visées aux articles 15 et 17 ci-dessus, 
payées par un débiteur domicilié ou élabli dans l'un des deux pays, 
sont soumises à l'impôt progressif dans l’autre pays, lorsque les 
règles applicables dans le premier pays ne permettent pas d'imposer 
le bénéficiaire à cet impôt au titre de ces rémunérations. 


Article 23. 

Les impôls permanents ou exceptionnels sur la fortune ou les 
occroissements de fortune seront perçus selon les règles suivantes: 

a. si la fortune consiste en: 

i. immeubles et leurs accessoires: 

ii. entreprises industrielles, arlisanales, minières, commerciales, 
financières ou d'assurances, y compris les entreprises de navigation 
intérieure ou de navigation aérienne, l'impôt ne peut être perçu 
que dans le pays qui, en vertu des précédents articles, est autorisé 
à imposer les revenus qui proviennent de ces biens. 

b, pour tous les autres genres de fortune l'impôt ne peut être 
perçu que dans le pays dw domicile. Toutefois, les meubles meu- 
blants ne sont imposables que dans le pays de la résidence à 
laquelle ils sont affectés. 


Cuarrrns 11 
Impôts sur les successions. 


Article 24. 


Les impôts qui font l'objet du présent chapitre sont, en ce qui 
concerne la France: 
— les droits de mutation par décès, y compris la taxe spéciale 
instituée par l'article 1er de la loi ne 56-639 du 50 juin 1956; 
en ce qui concerne la Sarre : 
— die Erbschafsteuer, 
Article 25. 
1. Les immeubles et droits immobiliers ne sont soumis à l'impôt 
sur les successions que dans le pays où ils sont situés. 
2. Cette disposition ne vise ni les créances hypothécaires, ni les 
rentes et dettes foncières. 
Article 26. 


Les biens meubles corporels autres que ceux énumérés à l'article 27 
ci-dessous sont soumis à la règie posée au paragraphe 1 de l'arti- 
cle 25 ci-dessus, 


Article 27. 


1. Les biens mobiliers investis dans une entreprise commerciale, 
industrielle ou autre, y compris les entreprises de navigation inté- 
rieure ou de navigation aérienne sont soumis à l'impôt sur les suc- 
cessions suivant la règle ci-après : 

a. Si l’entreprise ne possède un établissement stable que dans 
l'un des deux pays, les biens ne sont imposables que dans ce pays; 

b. Si l'entreprise a un établissement stable dans chacun des 
deux pays, les biens sont imposables dans chaque pays, dans la 
mes'ire où ils sont aflectés à l'établissement situé dans ce pays. 

2. Sont également considérées comme biens investis dans une 
entreprise commerciale, industrielle ou autre, au sens du présent 
article, les participations à des entreprises constituées sous forme 
de sociétés, à l'exception des actions, parts bénéficiaires et autres 
titres. 

(1* Supplément.) 
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3. Pour la définition de l'établissement stable visé au para- 


graphe 1, il convient de se référer à l'article 7 de la présente 


1e. 
si Article 98. 


4 Les biens auxquels ne s'appliquent pas les articles 25, 26 
et 27 ci-dessus ne peuvent être soumis à l'impôt sur les succes- 
sions que dans le pays où le défunt était domicilié au moment 
és son décès. Celle disposition règle exclusivement le cas où le 
détunt possédait son domicile dans l’un des deux pays. 

9 Est réputé domicile, au sens du présent article, le lieu où le 
détunt avait sa résidence normale entendue dans le sens de foyer 
permanent d'habitation, 

3. Lorsqu'un fonctionnaire de l’un des deux pays ou d'une collec- 
tivité publique de l'un des deux pays possède pour l'exercice de 
sa fonelion son foyer permanent d'habitation dans l'autre pays, 
sun domicile, au sens du présent article, et celui des membres de 
sa famil'e vivant à son foyer sera réputé êire demeuré à son 
dernier foyer permanent d'habitation dans son pays d'origine. 


Article 29. 


{ Les dettes afférentes à des entreprises de la nature de celles 
visces à l'article 27 ci-dessus sont imputables sur les biens affec- 
tés à celte entreprise. Si l'entreprise possède un élablissement 
stable dans chacun des deux pays, les dettes sont imputables sur 
les biens affectés à l'établissement dont elles dépendent. 

2 Les dettes garanties, soit par des immeubles ou des droits 
tmmobiliers, soit par des biens affectés à une entreprise de la 
nature de celles visées à l’article 27 ci-dessus sont imputables sur 
ces biens. Si la même dette est garantie à la fois par des biens 
situés dans les deux pays, l'imputalion se fait sur les biens silués 
dans chacun des deux pays, proportionnellement à la valeur taxable 
de ces biens. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 ci-dessus n'est applicable 
aix dettes visées au paragraphe 1 que dans la mesure où ces dettes 
r° sont pas couvertes par l’impulation prévue à cet alinéa. 

4. Les dettes non visées aux paragraphes 1 et 2 sont imputées 
sur les biens auxquels sont applicables les dispositions de l’article 28 
ci dessus. 

5. Si l’imputation prévue aux quatre paragraphes qui précèdent 
laisse subsister un solde non couvert, ce solde est déduit des autres 
biens soumis à l'impôt sur les successions dans le même pays. 
S'il ne reste pas dans ce pays d’autres biens soumis à l’impôt ou si 
la déduction laisse encore un solde non couvert, ce solde est imputé 
sur les biens soumis à l’impôt dans l’autre pays. 


Article 20. 

Si, par suite de décès, une succession est soumise à des impôts, 
parlie dans l'un, partie dans l’autre des deux pays, chaque pays 
peut prendre pour base de calcul du taux de l'impôt la valeur de 
l'intégralité de la succession. 


CnartrRe I 


Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Article 31. 


Les impôts qui font l'objet du présent chapitre sont, en ce qui 
concerne la France : 
— la taxe locale sur le chiffre d'affaires; 


En ce qui concerne la Sarre: 
— die Umsatzsteuer. 


Article 32. 


1. Pour l'application de la taxe locale française et de l’Umsatz- 
steuer sarrois, une affaire est réputée faite dans l’un des deux 
pays lorsqu'elle est réalisée par un établissement silué dans ce 
pays, quels que soient, s’il s’agit d’une vente, le lieu et les condi- 
tions de livraison de la marchandise et, s'il s'agit de prestations 
de services, le lieu où ces prestations sont fournies. 

2. Est considérée comme établissement au sens de l'alinéa pré- 
cédent tout centre d’affaires, de fabrication ou d'exécution de tra 
vaux où des aflaires se traitent régulièrement, sinon d'une manière 
permanente. 

3. Après s'être mises d’accord, les autorités compétentes de cha- 
cun des deux pays édicteront les règlements nécessaires à l’inter- 
prétation et à l'exécution du présent article. 


Article 33. 


Par dérogation à l'article 32 ci-dessus, les stands de foires- 
expositions ne sont pas considérés comme des établissements dans 
la mesure où les préposés des entreprises exposantes se bornent à 
y prendre des commandes sans y procéder à des ventes de mar- 
Chandises à emporter ou à consommer sur place. 


(1* Supplément.) 





TITRE HI 
Assisiance administrative. 
Ariicle 94. 

4. Les deux pays se transmettent mutuellement les renseignements 
d'ordre fiscal nécessaires pour assurer l’assielle et le recouvrement 
réguliers des impôts visés par la présente annexe ainsi que l'appli- 
cation, en ce qui concerne ces impôts, des dispositions légales 
relatives à la répression de la fraude fiscale. 

2. Les renseignements ainsi échangés conservent un caractère 
secret et ne sont communiqués qu'aux personnes chargées de l’as- 
siette et du recouvrement des impôts visés par la présente annexe. 
Aucun renseignement n'est échangé qui révélerait un secret com- 
mercial, industriel ou professionnel, 

3. L'échange des renseignements a lieu soit d'office, soit sur 
demande visant des cas concrets. Les autorités compélentes des 
deux pays s'entendent pour déterminer la liste des informations 
qui sont fournies d'office. 4 

4. Pour l'application des dispositions qui précèdent, les autorités 
compétentes des deux pays prennent les mesures utiles, si elles ne 
l'ont pas déjà fait, en vue de faciliter l'obtention et la transmis- 
sion des renseignements à échanger par les deux administrations 
fisca'es. 

Article 395. 

1. Les deux pays conviennent de se prêter mutuellement assis- 
tance et appui en vue de recouvrer, suivant la procédure appli- 
cable par chacun d'eux, les impôts, taxes, majorations de droits, 
droits en sus, indemnités de retard, intérêls et frais, lorsque ces 
sommes sont définitivement dues dans le pays demandeur. 

2. La demande formulée à cette fin doit être accompagnée des 
documents exigés par les dispositions en vigueur dans le pays 
requérant pour établir que les sommes à recouvrer sont définiti- 
vement dues. 

3. Au ‘u de ces documents, les significations et mesures de 
recouvrement et de perception ont lieu dans le pays requis confor 
mément à la procédure qui y est applicable en ce qui concerne 
ses propres impôts. Les titres de perception, en particulier, sont 
rendus exécutoires dans la forme prévue par les dispositions en 
vigueur dans ce pays. 

4. Les créances fiscales à recouvrer bénéficient des mêmes sûre- 
tés et privilèges que les créances fiscales de même nature dans 
le pays de recouvrement. 

Article 36. 

En ce qui concerne les créances fiscales qui sont encore suscep- 
tibles de recours, le pays créancier, pour la sauvegarde de ses 
droits, peut demander à l'autre pays de prendre les mesures 
conservatoires que les dispositions en vigueur dans ce pays aulo- 
risent. 

TITRE IV 


Dispositions diverses. 
Domaine et modalités d'application de la présente annexe. 


Article 37. 

1. Les actes constatant la constitution ou la transformation de 
sociétés commerciales françaises qui ont été soumis au droit 
d'apport prévu à l’article 714 du code général des impôts ne jeu- 
vent donner lieu à aucune perception en Sarre. Réciproquement 
les actes constatant la constilution ou la transformation de sociétés 
commerciales sarroises qui ont été soumis à l'impôt sur les sociétés 
(Gesellschaftssteuer) ou à l'impôt sur les actes (Urkundensteuer), 
ne peuvent donner lieu à aucune perception en France. 

2. La création de succursales dans l’un des deux pays par une 
société ayant son siège dans l'autre pays est exonérée des droils 
visés au paragraphe 1 du présent article. 


Article 38. 

1. Tout contribuable qui, par suite de mesures prises par les 
autorités fiscales des deux pays, supporte une double imposition 
du chef des impôts visés au titre 11 de la présente annexe, peut 
demander l'examen de sa situalfun, soit aux autorités compé- 
tentes du pays sur le territoire duquel il a son domicile fiscal, 
soit à celles de l’autre pays. 

2. Si la demande est reconnue fondée par les autorités aux- 
quelles elle a été adressée, ces autorités s'entendent avec celles de 
l'autre pays pour régler équitablement le cas du contribuable 
intéressé. 

3. Les autorités compétentes des deux pays peuvent également 
s'entendre, même en l'absence de toute demande formée par un 
contribuable, pour supprimer la double imposition dans les cas non 
réglés par la présente annexe, ainsi que dans les cas où l’interpré- 
tation ou l'application de la présente annexe donnerait lieu à des 
difficultés ou à des doutes. 
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ANNEXE 5 





MONOPOLES 
Artivle 1. 
Tabacs et allumettes. 


4. Les importations et les exportations sarroïises de tabacs en 
feuilles, de tabacs fabriqués et d'allumettes relèvent exclusivement 
du monopole sarrois. Toutefois, ce dernier peut autoriser l'expor- 
tation par des tiers, sous leur propre nom, de tabacs fabriqués 
en Sarre. 

2. Le monopole sarrois couvre ses besoins en ces produits au moyen 
de la production sarroise ou par achals au monopole français ou 
par ses propres importations. 

3. Les importatiOhs du monopole sarrois sont effectuées dans le 
cadre de la réglementajiun applicable aux produits de l'espèce en 
matière de commerce extérieur et de change. En ce qui concerne 
les tabacs fabriqués, elles sont limitées aux besoins propres de la 
consommation sarroise. 

4 Le monopole sarrois informe le monopole français au plus tard 
le fer juillet de chaque année des qualités et des quantités de 
tabacs en feuilles qu'il a l'intention de lui acheter au cours de la 
campagne suivante. Les cessions de produits entre le monopole 
sdrrois et le monopole français se font au prix de revient, 

5. L'exportalion des tabacs et allumettes du monopole sarroïs à 
destination des territoires non mélropolitains de l’Union française ne 
peut avoir lieu qu'avec l'autorisation du monopole français. 

6. Le monapole sarrois s'engage à ne pas exporter les tabacs en 
feuilles qui lui somt fournis par le monopole français. 

7. Le monopole sarrois choisit la composition et toutes les autres 
caraclérisliques des produits fabriqués sur son terriloire. 

& Les prix de vente au consommateur des produits du monopole 
sarrois sont fixés par le ministre sarrois des finances de telle sorte 
que ces prix soient harmonisés avec ceux qui sont praliqués tn 
France pour des produits de qualité égale ou équivalente. Dans ie 
cas où les prix ainsi fixés sont considérés par le monopole français 
comme étant susceplibles de lui porter préjudice, la question e:l 
soumise pour décision aux ministres français et sarrois compétents. 
Au cas où les ministres ne parviendraient pas à un accord, la 
question serait portée, par l'une ou l'autre partie, pour décision, 
devant le comité spécial du Tribunal d'arbitrage prévu à l’article 9% 
du Traité qui serait prié de statuer dans les plus brefs délais. 


Article 2 
Poudres et erplosi/s. 


1. Le présent article s'applique exclusivement aux poudres et 
explosifs autres que ceux à usage smilitaire. 

2. La Sarre couvre ses besoins en poudres, explosifs et produits 
à base de poudres et d’'explosifs, au moyen de la production sarroise 
ou d'achats en France ou, sous réserve des dispositions du para- 
graphe suivant, d’importations. 

3. Les importations à destination de la Sarre sont prohibées pour 
compte particulier sauf dérogations accordées par le Gouvernement 
sarrois. Les importations du Gouvernement sarrois et les impor- 
tations sur dérogation pour compte particulier sont faites dans le 
cadre de la réglementation applicable aux produits de l'espèce en 
matière te commerce extérieur et de change, toutes mesures élam 
prises par le ministre sarrois compétent pour que ces impor!ations 
ne causent aucun préjudice sur le territoire français au monopole 
français et aux industries fabriquant des produits à base de poudres 
et d'explosifs. 

4. Les poudres et explosifs du monopole français sont cédés au 
Gouvernement sarrois au même prix qu'à l'administration française 
des contributions indirectes et aux commerçants et utilisateurs régu- 
lièrement autorisés par le ministre sarrois compétent au même pris 
qu'aux comumerçants et utilisateurs en France. 

5. La vente en Sarre des produits de fabrication sarroise de 
méme nature que ceux qui entrent dans le domaine du monopole 
français se fait dans des conditions de elassement, de vente et de 
prix fixées en harmonie avec les conditions applicables en France 
aux produits du monopole français. Au cas où les prix ainsi fixés 
seraient considérés par le monopole français comme étant suscep- 
tibles de lui porter préjudice, la question sera soumise pour décision 
aux ministres français et sarrois compétents. Au cas où les ministres 
ne parviendraient pas à un accord, la question serañt portée, par 
l'une ou l’autre partie, pour décision, devant le Comité spécial du 
Tribunal d'arbitrage prévu à l'article 94 du Tralté qui serait prié 
de statuer dans les plus brefs délaïs. 








6. La vente en France des produits visés au pragraphe 5 ci-dessus 
n'est possible que par l'intermédiaire du monopole français. Leur 
exportation à destination des territoires non métropolitains de l’Union 
française ne peut avoir heu qu'avec l'autorisation du monopole 
français. Leur exportation à destination des autres pays n'est suu- 
mise à aucune restriction. 


Article 3. 
Alcools. 


1. Les dispositions de l'article 15 du Traité sont applicables au 
régime fiscal de l'alcool. Toutefois, la Sarre se réserve d'édictet 
sa propre réglementation en ce qui concerne l'installation, l’agen- 
cement et la surveillance des distilleries. 


2. Le régime économique de l'alcool est établi, sur le territoire 
de la France et de la Sarre, par la législation propre à chacun des 
deux pays sous réserve des dispositions des alinéas suivants: 

a. la Sarre couvre ses besoins en alcools au moyen de la pro- 
duction sarroise, par achats au monopole français ou par ses propres 
impertatiens, 

b. le ministre sarrois compétent prend les mesures nécessaires 
pour que l'alcool soit cédé aux utilisateurs sarrois à des prix qui 
ne peuvent être inféricurs aux prix pratiqués par le service français 
= ep lorsque celui-ci en cède aux utilisateurs français d'aleoot 
réservé, ÿ 

c. les importations d'aleools destinés à la Sarre sont faites dans 
le cadre de la réglementation applicable aux produits de l'espèce 
en matière de commence extérieur et de change. Elles ne peuvent 
être effectuées que par le Gouvernement sarrois où, pour compte 
particulier, que sur dérogation accordée par le ministre sarrois 
compétent. Toutes mesures sont prises par le ministre sarrais compé- 
tent pour que le service français des alcools ne subisse sur le terri- 
toire français aucun préjudice du fait de ces importations. Les 
importations d'alcools faites pour compte particulier, par dérogation 
à la prohibition générale d'importation qui frappe ces produits, 
donnent lieu à la perception des surtaxes prévues par la législation 
française dans les mêmes conditions qu'en France. Le produit des 
surlaxes est considéré comme recetle commune à la France et à 
la Sarre au sens de l’article 16 du Traité, 

d. l'introduction en France et dans les territoires non métropo- 
litains de l'Union française des alcools produits en Sarre ou importés 
à deslination de la Sarre ne peut étre faite que par l'intermédiaire 
du service français des alcools lorsqu'ils sont de la nature de ceux 
qui sont réservés en France à ce service, 

e. le service français des alcools cède ses produits aux commer- 
çants et utilisateurs en Sarre aux mêmes conditions et aux mêmes 
prix qu'aux commerçants et utilisateurs en France. 





ANNEXE 6 





SECURITE SOCIALE 
PARTIE A 
PRINCIPES GENERAUX 
TITRE Ier 


Dispositions générales. 


Article fer. 


4. Les travailleurs français ou sarrois salariés ou assimilés aux 
salariés par les législations de sécurité sociale Cnumérées à l'ar- 
ticle ? de la présente partie sont soumis respectivement auxdites 
législations applicables en Sarre ou en France et en bénéficient 
dans les mêmes conditions que les Sarrois en Sarre ou les Français 
en France. 


2. Les Français ou les Sarrois, autres que ceux visés au premier 
paragraphe du présent article, bénéficient des prestations farni- 
liales, conformément aux législations énumérées à l'article 2 de la 
présente partie, applicables en Sarre ou en France et dans les 
mêmes conditions respectivement que les Sarrois en Sarre ou les 
Français en France. 

3. Les Français ou les Sarrois résidant en Sarre ou en France 
peuvent être admis à l'assurance volontaire ou facultative continuée 
des législations énumérées à l'article 2 de la présente partie, dans 
les mêmes conditions respectivement que les Sarrois en Sarre où 
les Français en France compte tenu, le cas échéant, des périades 
d'assurance en France et en Sarre. 
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Pour l'application de la présente Annexe, le terme « persos 
suigni les personnes : 

a. qui possèdent la qualité de: Sarroïs à la date d’entrée en 
vigueur du Traité, conformément aux articles 1er, 5 et suivants de 
la loi du 15 juillet 1918 publiée au Bulletin officiel de la Sarre du 
6 février 41954, 

b. qui, tout en ne possédant pas la qualité de Sarrois, sont 
Allemands au sens de la loi fondamentale de la République Fédérale 
d'Allemagne et qui, ayant travaillé, résidé ou appartenu à un régime 
de sécurité sociale en Sarre, remplissent les condilions nécessaires 
pour bénéficier des dispositions de la présente Annexe. 


Article 2. 


1 Les législations de sécurité sociale auxquelles s'applique la 
présente partie sont: 
En France: 

a. la législation fixant l'organisation de la sécurité sociale, 

b. la législation générale fixant le régime des a-:surances sociales 
sppli:able aux assurés des professions non agricoles et concernant 
l'assurance des risques maladie, invalidité, vieillesse, décès et la 
couverture des charges de la maternité à l'exclusion de la loi du 
23 septembre 1948 ne 48-1473 étendant aux étudiants certaines dis- 
positions de l'ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des 
assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agricoles, 

c. la législation des assurances sociales applicable aux salariés et 
assimilés des professions agricoles et concernant ;a couverlure des 
mêmes risques et charges, 

d. la législation des prestations familia'es, 

e. les législations sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, 

[. les régimes spéciaux de sécurité sociale, en tant qu'ils con- 
cernent les risques ou prestations couverts par” les législations 
énumérées aux alinéas précédents et notamment le régime relatif 
à la sécurité sociale dans les mines. 

En Sarre: 

a. l'assurance maladie (maladie, maternité, décès), 

b. l'assurance contre les accidents du travail et les maladies pro- 
fessionnelles, 

c. l'assurance rente des ouvriers, des omPioes et des artisans 
(invalidité, vieillesse et survivants), 

d. l'assurance incapacité professionnelle dans ta sidérurgie, 

e. l'assurance rente minière (invalidité, vieilles et survivants}, 

{. les allocations familiales, 

g. les dispositions relatives à l'assurance maladie des rentiers et 
de leurs survivants. 

2. La présente partie s'appliquera également à tous les actes 
législatifs ou réglementaires qui ont modifié ou complété ou qui 
modifieront ou complèterunt les législations énumérées au para- 
graphe 1 du présent article. Toutelois, -elle ne s'appliquera: 

a. aux actes législatifs ou réglementaires couvrant une branche 
nouvelle de la sécurité sociale que si un arrangement intervient à 
cet eflet entre la France et la République Fédérale d'Allemagne, 

b. aux actes législatifs ou réglementaires q'i étendront les 
régimes existants à de nouvelles catégories de bénéficiaires que, 
s'il n'y à pas, à cet égard, opposition de l’un des Etats contrac- 
tants notifiée à l'autre dans un délai de trois mois à dater de 
la publication officielle desdits actes. 


Article 3. 


1. Les travailleurs salariés ou assimilés aux salariés par les 
législations applicables en France ou en Sarre occupés dans l’un 
de ces pays, sont soumis. aux législations en vigueur au lieu de 
leur travail. 

2. Le principe posé au paragraphe 1 du présent arti:le comporte 
les exceptions suivantes : 

a. les travailleurs salariés ou assimilés occupé: dans un pays 
autre que celui de leur résidence habituelle par une entreprise 
ayant dans le pays de cette résidence un établissement dont les 
intéressés relèvent normalement demeurent soumis au régime de 
sécurité sociale en vigueur dans le pays de leur lieu de travail 
habituel, pour autant que leur occupation sur le territoire du 
deuxième pays ne se prolonge pas au delà de six mois; dans le 
cas où cette occupation, se prolongeant pour des motifs impré- 
visibles au delà de la durée primitivement prévue, excéderait six 
mois, l'application des législations en vigneur dans le gays du 
lieu de travail habituel pourra exceptionnellement être maintenue 
avec l'accord du gouvernement du pays dun lien de travail occa- 
sionnel, 

b. pour les entreprises ou exploitations traversée< par la frontière 
commune des deux pays, les législations applicables aux personnes 
occupées dans ces entreprises ou exploitations sont exclusivement 
celles qui sont en vigueur dans le pays où l'entreprise a son siège, 





c. les travailleurs salariés ou assimiiés des entreprises publiques 
de transport françaises ou sarroises occupés dans l'autre pays, soit 
passagèrement, soit sur des lignes d'intercommunicalion ou dans des 
gares frontières d'une façon permanente, sont soumis aux disposi- 
tions en vigueur dans le pays où l’entreprise a son siège, 

d. en ce qui concerne les entreprises de transports autres que 
ceiles visées sous la lettre c qui s'étendent d'un des pays à l'autre, 
les personnes occupées dans les parties mobiles (personnel ambu- 
lant) de ces entreprises sont exclusivement soumises aux disposi- 
tions en vigueur dans le pays où l’entreprise a son siège, 

e. les travail'eurs salariés ou assimilés d'un service administratif 
officiet détachés de l'un des pays dans l'autre pays sont soumis aux 
dispositions en vigueur dans le pays d'où ils sont détachés. 


3. Les disposilions du paragraphe 1 du présent article ne sont 
pas applicab:es: 

a. aux agents de nationalité française des services français en 
Sarre dont la liste sera fixée d’un commun accord entre les autorités 
administratives supérieures de la République Française et de la 
République Fédérale d'Allemagne, 


b. au personnel français (ingénieurs et assimi:£:, employés) occupé 
dans les mines de la Sarre. 


4. Les Français ou les Sarrois autres que les travailleurs salariés 
ou assimiés sont soumis à la législation concernant les prestations 
familiales en vigueur au lieu de leur principale aclivité profession- 
nelle, S'ils n'exercent aucune activité professionnelle, ils sont sou- 
mis à la législation des prestations familiales en vigueur au lieu de 
leur résidence habitueile, 


«5. Les travailleurs salariés ou assimilés qui, en vertu du para- 
graphe 1 du présent article, sont assujellis à la’ législation des assu- 
rances socia:es de l’un des deux pays sont couverts par la législa- 
tion des accidents du travail en vigueur dans ce pays, nonobstant 
les dispositions contraires que pourrait prévoir celle législation. 


6. Les autorilés administratives supérieures de la République Fran- 
Çaise et de la République Fédérale d'Allemagne pourront prévoir, 
d'un commun accord, des exceptions aux règles énoncées au para- 
graphe 1 el au paragraphe 4 du présent article. Elles pourront conve- 
nir également que es exceptions prévues aux paragraphes 2 et 3 
ne s’appliqueront pas dans certains cas particuliers. 


TITRE II 
Dispositions particulières. 
Cuarrrree Ier 


Assurance maladie-maternilé-décès. 
Article 4. 


Les travailleurs salariés ou assimilés qui se rendent de France 
en Sarre ou inversement bénéficient, ainsi que leurs ayants droit 
résidant sous leur toit dans le pays du nouveau lieu de travail des 
prestations de l'assurance maladie de ce pays, pour autant que: 


a. js aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé, 


b. l'affection se soit déclarée postérieurement à leur entrée sur le 
territoire de ce pays, à moins que la législation qui leur est appli- 
cable à leur nouveau lieu de travail ne prévoie des conditions plus 
favorables d'ouverture des droits, 


c. ils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la légis:ation en vigueur dans le pays de leur 
nouveau lieu de travail, compile tenu des périodes d'assurance accom- 
plies successivement dans ces deux pays. 


Article 5. 


1. Les travailleurs salariés ou assimi'és qui se rendent de France en 
Sarre ou inversement bénéficient, ainsi que ieurs ayants droit rési- 
dant sous leur toit dans le pays du nouveau licu de travail, des pres- 
tations maternité de ce pays, pour autant que: 


a. ils aient effectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé, 


b. fils remplissent les conditions requises pour bénéficier de ces 
prestations au regard de la législation en vigueur dans le pays de 
leur nouveau lieu de travail, compte tenu de la période d'immatricu- 
lation dans le pays qu'ils quittent et de la période postérieure à leur 
immatriculation dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


2. Toutefois, les prestations d'assurance maternité sont supportées 
par l'organisme du régime dont relevait l'assuré à la date présumée 
de la conception. Ce dernier organisme rembourse à l'organisme de 


” sécurité sociale du pays du nouveau lieu de travail le montant des 


dépenses engagées. 
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Article 6. 


ls allocations au décès prévues par la législation française et les 
indemnités funéraires prévues par la légis:ation en vigueur en Sarre 
sont accordées conformément à la légisiation en vigueur dans le pays 
du nouveau lieu de travail, pour autant que les travailleurs salariés 
ou assimilés se rendent de France en Sarre ou inversement et que: 

«. ils aient eflectué dans ce pays un travail salarié ou assimilé, 

bd. ils remplissent les conditions requises pour bénéfikier de ces 
prestations au regard de la législation du pays de leur nouveau lieu 
de travail, compte tenu de :a période d'immatricuiation dans le pays 
qu'ils quilient et de la période postérieure à leur immatriculation 
dans le pays de leur nouveau lieu de travail. 


Articie 5. 


1. Les prestations en nature de l'assurance maladie dues aux per- 
sonnes titulaires d'une pension d'invalidité ou de vieillesse au regard 
de ja législation en vigueur en France ou en Sarre qui transfèrent 
leur résidence dans l'autre pays ainsi que les prestations en nature 
dues aux ayants droit desdites personnes vivant sous leur toit dans 
leur pays de résidence, sont servies conformément à la législation du 
pays de leur nouvel'e résidence : 

* — en France: par l'organisme de sécur.té sociale de la résidence ; 

— en Sarre: par organisme d'assurance maladie compétent. 


2. Les assurés qui ont obtenu la liquidation d'une pension de vieil- 
lesse, conformément à la présente partie, par tota:isation des périodes 
d'assurance, ont droit aux prestations en nature de l'assurance mala- 
die s'ils remplissent les conditions fixées par la législation en vigueur 
en France ou en Sarre. La charge de ces prestations incombe au 
régime de sécurité sociale du pays dans lequel les assurés ont eflec- 
fué la plus grande partie desdites périodes d’assuranre. 


Artic'e 8. 


Les autorités administratives supérieures de la République Fran- 
taise ‘et de la République Fédérale d'Allemagne arréteront, d'un 
commun accord, les modalités d'application des dispositions de l’ar- 
ticle 7 ci-dessus et, éventuellement, le montant des remboursements 
forfaitaires dus respectivement par les organismes français et sarrois 
en contre-partie des prestations en nature servies aux ressortissants 
de l'un et de l’autre pays ainsi que, le cas échéant, les modalités 
de recouviement des cotisations sur les intéressés. 


Cuarrrae II 
Assurance invalidité, 


Article 9. 


4 Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou sarrois qui 
ont élé aililiés successivement ou alternativement en France et en 
Sarre à un ou plusieurs régimes d'assurance invalidité, les périodes 
d'assurance accomplies sous ces régimes ou les périodes reconnues 
équivalentes à des périodes d'assurance en vertu des dispositions 
en vigueur dans les deux pays sont totalisées à la condition qu'elles 
ne se superposent pas, tant en vue de la détermination du droit anx 
prestations en espèces ou en nature, qu'en vue du maintien ou du 
recouvrement de ce droit. 

2. Les prestations en espèces de l'assurance invalidité sont liqui- 
dées conformément aux dispositions de la législation qui était appli- 
cable à l'intéressé au moment de la première constatation médicale 
de la maladie ou de l'accident et supportées par l'organisme compé- 
tent aux termes de celte législation. 

3, Toritefois, si au début du trimestre civil au cours duquel est 
survenue la maladie, l’invalide, antérieurement soumis à un régime 
d'ussurance invalidité de l'autre pays ‘France ou Sarre) n'était pas 
assujetti depuis un an au moins à la législation en vigueur dans 
le pays où la maladie a été constatée, il reçoit, de l'organisme com- 
pétent de l'autre pays, les prestations en espèces prévues par la 
législation en vigueur dans ce pays. Cette. disposition n'est pas 
applicable si l’invalidité est la conséquence d’un accident. 


Article 10. 


St, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
l'organisme débiteur de la pension primitivement accordée, lorsque 
l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à l'accident qui 
avait motivé l'attribution de cette pension. 


Arbcle 11. 


4. La pension d'invalidité est transtormée, le cas échéant, en pen- 
sion de vieillesse, dans les conditions prévues par la législation en 
vertu de laquelle elle a été attribuée, I est fait application, le cas 
échéant, «es aispositions du chapitre 3 ci-après, 





2 Lorsqu'un travailleur remplit les conditions d'âge au regard de 
la législation d assurance vieillesse française et se trouve susceptible 
de bénéficier d'une pension d'invalidité au regard de la législation 
en vigueur en Sarre, la pension qui lui est attribuée est calculée 
conformément aux dispositions de l'article 13 ci-après. 


Article 12, 


Les autorités administratives supérieures de Ja République fran. 
Caise et de la République Fédérale d’Allemegne règleront, d'un com- 
IMmun accord, les modalilés du contrôle médical! et administratif des 
invalides. 


CHarrree ]JIl 
Assurance vieillesse et assurance décès (Pensions). 


Article 13. 


1. Pour les travailleurs salariés ou assimilés français ou sarrois qui 
ont été afliliés successivement ou alternativement en France et en 
Sarre à un un plusieurs régimes d assurance vieillesse ou d'assu- 
rance décès (pensions), les périodes d'assurance accomplies sous ces 
régimes ou les périodes reconnues équivalentes à des périodes d’as- 
surance en vertu desdits régimes, sont totalisées à la condition 
qu'elles ne se superposent pas, lant en vue de la détermination du 
droit aux prestations qu'en vue du maintien ou du recouvrement 
de ce droit. 

2 Lorsque la législation en vigueur en France ou en Sarre subor- 
donne l'octroi de certains avanlages à la condition que les périodes 
aient été accomplies dans une profession soumise à un régime spé- 
cial d'assurance, ne sont totaiisées, pour l'admission au bénéfice 
de ces avantages, que les périodes accomplies sous le ou les régimes 
spéciaux correspondants de l’autre pays. si, dans l'un des deux pays, 
il n'existe pas, pour la profession, de régime spécial, les périodes 
d assurance accomplies dans ladite profession sous lun des régimes 
visés au paragraphe 1 ci-dessus sont néanmoins totalisées. 

3 Les avantages auxquels un assuré peut prétendre de la part de 
chacun des organismes intéressés sont déterminés en principe, en 
réduisant le montant des avantages auxquels il aurait droit si la 
totalité des périodes visées au paragraphe 1 ci-dessus avait été eflec- 
tuée sous le régime correspondant et ce, au prorata de la durée 
des périodes eflectuées sous ce régime. 

4. Chaque organisme détermine d'après la législation qui lui est 
propre et compte tenu de la totalité des périodes d'assurance, sans 
distinction du pays où elles ont été accomplies, si l'intéressé réunit 
les condilions requises pour avoir droit aux avantages prévus par 
cette législation. 

5. Il détermine pour ordre le montant de la prestation en espèces 
à laquelle l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
totalisées avaient été accomplies exclusivement sous sa propre légis- 
lation et réduit ce montant au prorata de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 


Article 14. 


Lorsqu'un assuré, compte tenu de la totalité des périodes visées 
au paragraphe 1 de l’article 13 ci-dessus, ne remplit pas, au même 
moment, les conditions exigées par les législations en vigueur en 
France et en sarre, son droit à pension est établi au regard de cha- 
que législation, au fur et à mesure qu'il remplit ces conditions, 


Article 15. 


1. Tout assuré, au moment où s'ouvre son droit à pension, peut 
renoncer au bénéfice des dispositions de l’article 13 de 14 présente 
partie. Les avantages auxquels il peut prétendre au titre de cha- 
cune des législations en vigueur en France et en Sarre sont alors 
liquidés séparément par les organismes intéressés, indépendamment 
des périodes d'assurance, ou recopnues équivalentes, accomplies 
dans l'autre pays. 

2 L'assuré a la faculté d'exercer à nouveau une option entre le 
bénélice de l'article 13 ci-dessus et celui du présent article lorsqu'il 
a un intérêt à le fair: par suite soit d'une modification dans l’une 
des législations, soit du transfert de sa résidence d'un pays dans 
l'outre, soit dans le cas prévu à l'article 14 ci-dessus, au moment 
où s'ouvre, pour lui, un nouveau droit à pension au regard des 
législations en vigueur dans l'un ou l'autre pays et qui lui sont 
applicables. 

Article 16. 

Si la législation en vigueur en France ou en 

l'octroi de certains avantages à des conditions de 


ne sont pas opposables aux Sarrois et aux Français, tant qu'ils rési- 
dent dans l'un des deux pays. 
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Cuarrine IV 
Prestations familiales. 


Article 17. 


1. En aucun cas, un travaileur ne peut prétendre cumuler le 
pinéfice des législations des prestations familiales en vigueur en 
France et en Sarre, 


9. Dans le cas où des droits au payement des prestations fami- 
liales, conformément aux dispositions légales en vigueur dans les 
deux pays, seraient ouverts dans les deux pays, il ne peut béné- 
ficier que de la législation app:icable dans le pays de résidence. 


Cuarrrme V 
Accidents du travail et maladies prolessionnelles. 


Article 18. 


Ne sont pas opposables aux Français en Sarre et aux Sarrois en 
France les dispositions contenues dans les législations en vigueur 
dans l’un ou l'autre pays concernant les accidents du travail et 
les maladies professionnel'es et qui restreignent les droits des 
étrangers ou opposent à ceux-ci des déchéances en raison du lieu 
de ‘eur résidence. 


Article 19. 


Les majorations, allocations de réévaluation ou allocations e<om- 
plémentaires accordées en supplément des rentes d'accidents du 
travail, en vertu des Kgislations applicables en France et en Sarre, 
sont maintenues aux personnes visées à l’article 48 ci-dessus, qui 
transfèrent leur résidence de l'un des pays dans l’autre. 


Article 20. 


1. Si un travailleur qui a obtenu réparation d'une maladie pro- 
fessionnelle en France ou en Sarre, fait valoir, pour une msladie 
de même nature, des droits à réparation au regard de la législation 
de son nouveau lieu de travail dans l'autre pays, Ï: sera tenu de 
faire à l'organisme compétent de ce dernier pays, la déclaration 
des prestations et indemnités reçues antérieurement au titre de la 
méme maladie. 


2. L'organisme débiteur des nouvelles prestations et Indemnités 
tiendra compte des prestations antérieures comme si elles avaient 
été à sa charge. 


Tome III 
Dispositions générales et diverses. 
Cnartrre Je 
Entraide administrative. 


Article 21, 


Les autorités, aïnsi que les organismes français et sarrois de sécu- 
rité sociale, se préteront mutuellement leurs bons offices dans la 
même mesure que s'il s'agissait de l'application de leurs propres 
ngimes de sécurité sociale. 


Article 22. 


Le bénéfice des exemptions de droits d'enregistrement, de grefle, 
de timbre et de taxes consulaires prévues par les législations en 
vigueur en France ou en Sarre pour les pièces à produire aux 
administrations ou organismes de sécurité sociale de ce pays, est 
étendu aux pièces correspondantes à produire pour l'application 
dc la présente partie, aux administrations ou organismes de sécurité 
sociale de l’autre pays. 


Article 23. 


Les communications adressées, pour l’application de la présente 
partie, par les bénéficiaires de cette partie aux organismes, auto- 
rités et juridictions de la France ou de la Sarre compétents en 
matière de sécurité sociale seront rédigées dans la langue officielle 
de l'un ou de l'autre pays. 


Article 24 


Les recours qui devraient être introduits dans un délai déter- 
miné auprès d'une autorité ou d’un organisme français ou sarrois 
compétent pour recevoir des recours en matière de sécurité sociale, 
sont considérés comme recevables s'ils sont présentés dans ke 
mêrne délai auprès d'une autorité ou d’un organisme correspondant 
de l'autre pays. Dans ce cas, cette dernière autorité ou ce dernier 
Organisme devra transmetlre sans relard les recours à l'organisme 
compétent. 








Article %5. 


1. Les autorités administratives supérieures de la République 
Francaise et de la République Fédérale d'Allemagne arrétervnt 
directement les mesures de détaii pour l'exécution de la présente 
partie ou des accords comp'émentaires qu'elie prévoit en- tant 
que ces mesures nécessitent une entente entre elles. Les mêmes 
autorités administratives se communiqueront en temps utile les 
modifications survenues dans la législation ou la réglementation 
en vigueur en France ou en Sarre concernant les régimes énumérés 
à l'arlicle 2 ci-dessus. 

2. Les autorités ou services compétents de la République Fran- 
çaise et de la Répub'ique Fédéra'e d'Allemagne se communiqueront 
les autres dispositions prises en vue de l'exécution de la présente 
partie en France ou en Sarre. 


Article 26. 


Sont considérés, dans la République Française et dans la Répue- 
blique Fédérale d'Allemagne, comme autorités administratives supé- 
rieures, au sens de la présente annexe, les ministres qui ont, cha- 
cun en ce qui le concerne, les régimes énumérés à l’article 2 c 
dessus dans leurs attributions. 


Cuariree Il 
Dispositions diverses. 
Article 21. 


Il n'est pas dérogé aux règles prévues par les régimes visés à 
l'article 2 ci-dessus pour es conditions de participation des assurés 
aux élections auxquelles donne lieu le fon:tionnement de la Sécurité 
sociale. 


Article 28, 


Les formalités que les dispositions légales ou réglementaires 
françaises ou sarroises pourraient prévoir pour le service, en dehors 
de ia France ou de la Sarre, des prestations dispensées par les orga- 
nismes françeis ou sarrois de sécurité sociale, s'appliqueront éga- 
lement, dans les mêmes conditions qu'aux nationaux, aux personnes 
admi:es au bénéfice de ces prestalions en verlu de la présente 
partie. 


Article 29. 


1. Les dispositions nécessaires à l’application de ia présente partie 
en ce qui concerne les différentes branches de ia sécurité sociale 
comnrises dans les régimes énumérés à l’arlicle 2 ci-dessus font 
l'objet d'un ou plusieurs accords complémentaires. Ces accords 
peuvent concerner, soit l’ensemble des territoires français et sar- 
rois, soit une partie seulement de ces territoires. 


2. Des accords -omplémentaires s'inspirant des principes de la 
présente partie règlent notamment la situation des travailleurs des 
mines et les dispositions particulières applicables aux travailleurs 
frontaliers. 


Article 39. 


1. Toutes les difficultés relatives à l'application de la présente 
partie seront réglées, d’un commun accord, par les autorités admi- 
nistratives supérieures de la République Française et de la Républi- 
que Fédérale d'Allemagne. 


2. Au cas où il n'aurait pas été possible d'arriver par cette vois 
à une solution, le différend sera soumis à une cominission mixte 
de sécurilé socia,e composée comme suit: 


trois membres français, dont un représentant les organismes de 
sécurilé sociale français, désignés pan le Gouvernement de la Répu- 
blique Française, 

trois membres allemands, dont un représentant les organismes 
de sécurité sociale sarrois, désignés par le Gouvernernent de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne. 

La présidence sera assurée alternativement par un membre fran- 
çais et par un membre allemand. 


Article 31. 


1. Les prestations dont le droit s’est ouvert avant le {er juillet 
1950 seront révisées et déterminées, avec eflet de :iadite date, selon 
les règles établies par la présente partie. Toutefois, si les droits 
antérieurement liquidés ont fait l'objet d'un règlement en capital, 
il n'y a pas lieu à révision. 


2. Pour l'application du présent article, aucune prescription ou 
forclusion ne pourra être invoquée si les demandes ont été iormu- 
les jusqu'au 30 juin 1951. 
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Article 92% 


1. La présente partie est conclue pour une durée d'une année. 
Elle sera renouvelée tacilement d'année en année, sauf dénoncia- 
Lion qui devra èlre notilite trois mois avant l'expiration du terme. 

2. En cas de dénonciation, les stipulations de la présente partie 
et des accords complémentaires visés à l’ärticle 29 ci-dessus reste- 
ront applicables aux droits acquis, nonobstant les disposilions res- 
trictives que les régimes intéressés prévoiraient pour les cas de 
séjour à l'étranger d'un assuré. 


3. En ce qui concerne les droits en cours d'acquisition afférents 
aux périodes d'assurance accomplies antérieurement à la date à 
laquelle la présente partie cessera d'être en vigueur, les slipuila- 
tions de celle parlie resteront applicables dans les conditions qui 
devront être prévues par les accords complémentaires, 


PARTIE B 
AVENANT À LA PARTIE À 


Article 1. 


1. Sous réserve des règles spéciales prévues par des accords com- 
plémentaires relatifs aux travailleurs frontaliers, les ayants droit 
d'un travailleur salarié ou assimilé français ou sarrois qui résident 
normalement dans l'un des pays (France ou Sarre), alors que le 
travailleur exerce son aclivité dans l'autre pays, bénéficient des 
prestations er nature des assurances maladie et maternité du pays 
de leur résidence à la charge des organismes de ce dernier pays. 


2. Dans ce cas, les périodes d'assurance accomplies par le travail- 
leur dans le territoire où il exerce son activité sont assimiiées à 
des périodes d'assurance occomplies dans le pays où résident les 
ayants droit et tolalisées, le cas échéant, avec les périodes d'’as- 
surpnce accomplies par ledit travailleur dans ce dernier pays. 


Article 2. 


4. Les modalités d'application de la présente partie B sont arré- 
tées par l'aulorité administrative supérieure de la République Fran- 
çaise ou de la République Fédérale d'Allemagne, selon que les 
syanis droit bénéficiaires ont leur résidence en France ou en Sarre. 


2. Les dispoeitions de la présente partie B ne sont pas applicab'es 
dans le cas où l'avant droit, pour lequel les prestations sont 
demandées, n'a élabli sa résidence normale dans le pays où celles- 
ei sont réclamées que postérieurement à l'accident ou au début 
de la snaladie ou à la date présumée de la conception. 


PARTIE C 
PROTOCOLE INTERPRETATIF CONCERNANT LA PARTIE À 


Article 1. 


Pour l'application des dispositions de l'article 3, paragraphe 2 b, 
de la parlie À, il est précisé qu'en ce qui concerne les entreprises 
minières dont l'exploitation s'exerce dans le suus-s0l des deux pays 
(France ou Sarre), la législation applicable est celle du pays où se 
trouve le puits d'extraction. 


Article 2. 

1. Pour l'application de la partie À, il n'est fait aucune diserimi- 
nalion en matière d'assurances invalidité, vieillesse et décès (pen- 
sions) suivant l'époque à laquelle les périodes d'assurance ont été 
sccomplies. 

2. Les ressortissants français sont placés, au regard des institutions 
sarroises, dans les mêmes conditions que des assurés sarrois ayant 
sccompli les mémes périodes d'assurance sur le territoire de: la 
Sarre. La résidence en France, lorsque les intéressés font valoir 
leurs droits, est assimilée à une résidence en Sarre. 

3 Les organismes sarrois prennent en charge l'indemnisation 
des risques accidents du travail et maladies professionnelles sur- 
venus sur le territoire de la Sarre, queile que soit la date de l'acci- 
Sont vu de survenance du risque. 


Article 8. 
Les dispositions de l'artic'e 7, paragraphe 1 et 2 de la partie À 
sont applicables, le cas échéant, à l'assurance malernilté des per- 
sounes lilulaires de pensions d'invalidité ou de vieillesse. 


Article 4. 


Lorsque la législation d'un premier pays (France ou Sarre) pré- 
voil, pour le service de certaines prestations, des conditions de 
ressources ou des règles de cumul, les rentes ou pensions servies 
en verlu des dispositions de la partie A par les organisines du second 
pays sonl assimilées à des renies ou pensions du premier pays, 





Article 5. 


Pour l'appréciation du degré d'incapacité dans le cas d'accidents 
du travail successifs, les accidents antérieurs dont la réparation 
incombe ou eût incombé à une’ législation en vigueur dans l’autie 
pays (France ou Sarre) sont pris en considéralion de la méme 
manière que les accidents visés par la législation à laquelle la 
viciime est soumise pour le nouvel accident. 


Article 6. 


Lorsqu'une entreprise dont le siège se trouve dans un premier 
pays (France ou Sarre) exécute des travaux dans le second pays, 
les colisalions dues au titre de la législation des accidents du tra- 
vail du second pays ne doivent pas élre augmentées parce que 
l'entreprise n'a pas son siège dans le pays où les travaux sont 
exécutés. 

Article 7. 


1. En cas d'accident du travail survenu dans un premier pays 
(France ou Sarre) et susceptible d'être couvert par un organisme 
du second pays, la déclaralion d'accident doit être faile dans les 
conditions de la législation en vigueur dans le second pays. 

2. Dans ce cas, les organismes ou les autorités des deux pays 
pourront faire procéder à une enquêle sur les circonstances de 
l'accident et, le cas échéant, transmettre à l'organisme intéressé 
copie des procès-verbaux des enquêles qui auraient pu étre effec- 
tuées par les organismes ainsi que par les autorités administratives 
et judiciaires locales et viser les certlilicals médicaux re:alifs à 
l'accident. 


PART'E D 


REGIME DE SECURITE SOCIALE APPLICABLE 
AUX TRAVAILLEURS DES MINES ET ÉTABLISSEMENTS ASSIMILES 


TITRE er 
Dispositions générales. 


Article 1. 


La présente partie définit le régime applicable aux Français où 
aux Sarrois qui travaillent ou ont travaillé dans les mines ou éta- 
biissementis assimilés en France ou en Sarre, ainsi qu'à leurs 


ayants droit. 
Article 2. 


1. Les dispositions de la partie A, à l'exception des chapitres 11 
et II du titre II relatif aux assurances vieillesse, invalidité, décès 
(pensions), sont applicables aux travailleurs visé à l’article 1 de ja 
présente partie et à leurs ayants droit. 

2. Sont également applicables aux travailleurs visés à l'artic'e 1 
de la présente partie et à leurs ayants droit les dispositions de la 
partie E concernant les travailleurs frontaliers. 

3. Sont également applicables aux travailleurs visés à l’article 1 
de la présente partie et à leurs ayants droit, les dispositions de 
la partie F concernant les travailleurs français occupés en Sarre entre 
le 1er juillet 1940 et le 8 mai 195. Les organismes français de 
sécurité sociale dans les mines sont subrogés vis-à-vis des organis- 
mes sarrois dans les droits des travailleurs qui ont été occupés 
dans les mines en Sarre pendant ladite période. 


TITRE NH 


Assurances vieillesse. — invalidité et déoès 
(Pensions). 


Chartres ler 
Dispositions communes. 


Article 3. 


4. Pour les travailleurs qui ont été assujettis successivement ou 
allernativement en France et en Sarre à la législation spéciale 
aux travailleurs des mines, les périodes d'assurance accomplies 
sous l'une ou l'autre législation et les périodes reconnues équiva- 
Jentes à des périodes d'assurance en vertu desdites législations 
sont totalisées tant en vue de la délermination du droit aux pres- 
tations d'assurance vieillesse, invalidité et décès (pensions), qu'en 
vue du maintien ou du recouvrement de ce droit. 

2. Les périodes de travail réputées accomplies au fond sous la 
Mgislation spéciale aux travailleurs des mines en vigueur en France 
ou en Sarre sont considérées comme périodes de travail au fond, au 
regard de la Kgislation de l’autre pays. 
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Article 4. 


Toute période reconnue équivalente à une période d'assurance en 
application de la législation spéciae aux travailleurs des mines en 
vigueur en France et en Sarre n'est prise en comple que par l'orga- 
nisme du pays où l'intéressé a travaillé en dernier lieu à la mine 
avant la période en cause. 


Article 53. 


4. Chaque organisme détermine, d'après la législation qui lui est 
propre et compte tenu de la totalité des périodes d'assurance, sans 
distinction du pays (France ou Sarre) où elles ont été accompiies, 
si l'intéressé réunit les conditions requises pour avoir droit aux 
avantages prévus à celle législation. 

9. 11 détermine, pour ordre, le montant de la prestation en espèces 
à laquel'e l'intéressé aurait droit si toutes les périodes d'assurance 
tota!lisées avaient été accomplies exciusivement sous sa propre 
légisialion et réduit ce montant au prorata de la durée des périodes 
accomplies sous ladite législation. 

3. Toutefois, aucune prestation n'est prise en charge par un 
organisme lorsque les périodes accomp:ies sous l'empire de la Kgis- 
lation qui le régit n'alteignent pas au total une année comportant 
le minimum annuel de journées de travail effectif ou de journées 
assimilées au travail eflectif prévu par celle légis'ation. 


Artice 6. 

Lorsqu'un assuré, compte tenu de la totalité des périodes d'assu- 
rance, ne remplit pas au même moment les conditions exigées par 
les législations en vigueur en France et en Sarre, son droit à 
prestation est établi, au regafi de chaque législation, au fur et à 
mesure qu'il remplit ces conditions. 


Article 7. 

Lorsqu'une catégorie professionnelle est soumise à la législation 
spéciale aux travailleurs des mines dans un seul des pays (France 
ou Sarre), l’organisme d'assurance auquel l'intéressé a été affilié 
dans chacun des pays prend en considération la totalité des périodes 
sccomplies dans celle catégorie en France onu en Sarre. Chaque 
organisme fait applicalion des arlictes 3 à 6 de la présente partis: 
pour le calcul des prestations à sa charge. 


Craarrrer II 
Assurance vieillesse. 


Article 8. 


1. Tout intéressé, au moment où s'ouvre son droit à prestation, 
peut renoncer au bénéfice des dispositions des articles 3 à 6 de la 
présenle partie. 

2. Les avantages auxquels 11 peut alors prétendre au titre de cha- 
cune des législations en vigueur en France et en Sarre sont liquidés 
séparément par les organismes intéressés, indépendamment des 
périodes d'assurance ou des périodes reconnues équivalentes accom- 
plies dans l'autre pays. 

3. L'assuré à la faculté d'exercer à nouveaw une option entre ke 
bénéfice des artickes précités et celui du présent article lorsqu'il a 
intérêt à le faire dans les circonstances <i-après: 


a. à l'occasion d'une modification dans l’une des Kgislations en 
vigueur en France ou en Sarre, 

b. à l’occasion du transfert de sa résidence d’un pays dans l’autre, 

c. dans le cas prévu à l'article 6 de la présente partie au moment 
où s'ouvre pour lui un nouveau droit à pension au regard de l’une 
des législations qui lui sont applicables, 


Article 9. 


1. L'allocation spéciale et l'indemnité eumulable à la charge de 
la France sont calculées conformément aux dispositions des arti- 
cles 3 à 5 de la présente partie, en faisant état des services accomplis 
en France et en Sarre tant au fond qu'à la surface et proportion- 
nellement au nombre d'années de services accomplies dans les 
mines en France, 


2. L'allocation spéciale et l'indemnité cumulable ne sont servies 
qu'aux intéressés qui travaflent dans les mines françaises. 


Cuarrrre Il 
Assurance invalidité. 


Article 10. 


Pour l'ouverture du éroit aux pensions d'invalidité, la durée 
pendant laquelle l'intéressé doit avoir reçu l'indemnité en espèces 
servie au titre de l'assurance maladie préalablement à la liquidation 
de sa pension est, dans tous les cas, celle prévue par la législation 
en vigueur dans le pays (France ou Sarre) dans lequel il travaillait 
+ où est survenu l'accident ou la maladie ayant entraîné 





Article 11. 


1. La pension d'invalidité professionnelle prévue par la législation 
spéciale aux travailleurs des mines en France n'est ailribuée 
qu'aux assurés qui étaient soumis à cette législation au moment où 
est survenu l'accident ou la maladie ayant entrainé l'invalidité et 
qui ont résidé en France jusqu'à la liquidation de ladite pension. 

2. La pension cesse d'être servie au pensionné qui reprend le 
travail en dehors de la France ou de la Sarre. 


Article 12. 


Lorsque l'assuré ne remplit pas les conditions prévues pour 
l'octroi d'une pension d'invalidité par chacune des législalions en 
vigueur en France et en Sarre applicables aux travaiïieurs des 
mines des deux pays, il est fait application des dispositions de 
l’article 9 de la partie A. 


Article 13. 


Lorsque l'intéressé, à la date où est survenu l'accident ou la 
maladie ayant entrainé l'invaiidité, était occupé dans le pays 
(France ou Sarre) autre que ce:ui de l'organisme débiteur, U est 
tenu compte, pour la détermination du montant de la pension 
d'invalidité, du salaire accordé, dans le pays de l'organisme débhi- 
teur, aux travailleurs de la catégorie professionnelle à laquelle 
l'intéressé appartenait à cette date. 


Article 14. 


Les autorités administratives supérieures de la République Fran- 
Çaise et de la Répub'ique Fédérale d'Alemagne régleront, d'un 
commun accord, les modalilés du contrôle médical et administratif 
des invalides et notamment les mesures particulières pour l'applk 
cation de l'article 11 de la présente partie. 


Article 15. 


Si, après suspension ou suppression de la pension d'invalidité, 
l'assuré recouvre son droit, le service des prestations est repris par 
l'organisme débiteur de la pension primitivement accordée, lorsque 
l'état d'invalidité est imputable à la maladie ou à l'accident qui 
avait motivé l'attribution de cette pension, Les dispositions du 
présent article ne s'appliquent pas aux pensions d'invalidité profes 
sionnelle prévues par la législation française. 


Article 16. 


14. La pension d'invalidité est transformée, le cas échéant, en 
pension de vieillesse au moment où se trouvent remp:ies les condi- 
tions requises par la législation en vigueur dans l'un des pays 
(France ou Sarre) susceplibie de participer aux charges de la 
pension de vieillesse. 

2. Lorsqu'un travailleur remplit les conditions d'âge au regard de 
la législation d'assurance vieillesse française et se trouve susceptible 
de bénéficier d'une pension d'invalidité au regard de la législation 
en vigueur en Sarre, la pension qui lui est attribuée est calculée 
conformément aux dispositions du chapitre L du présent litre. 


Cuarrtee IV 
Assurance décès 'pensions). 


Article 17. 


Les dispositions de l'article 8 de la présente partie sont applicables 
aux diverses calégories de pensions de veuves. 


Article 18. 


Par dérogation aux dispositions de l'artic'e 5 de la présente partie, 
les allocalions pour orphelins sont à la charge exclusive de l'orga- 
nisme du pays (France ou Sarre) dans lequei l'assuré a travaiié à 
la mine en dernier Leu. 


Crarrrne Y 


Allocations pour enfants. 


Article 19. 


Par dérogation aux dispositions de l’article 5 de la présente partie, 
les allocations pour en‘ants prévues par la législation française 
spéciale aux travailleurs des mines sont servies dans les conditions 
fixées par celte législation aux pensionnés de vicillesse ou à ieurs 
veuves. 
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Cnarire Y! 
Prestations de charbon et de logement. 


Article 20. 


L'attribution aux prensionnés des prestations de charbon et de 
losement ou des indemnités qui en tiennent lieu, fera l'objet d'un 
arrangement entre les autorités administratives supérieures de la 
République Française et de la République Fédérale d'Allemagne. 


Cnarrrre VII 
Dispositions diverses. 


Article 21. 

4. Les demandes de prestations en espèces dues en application 
des dispositions de la présente partie doivent être adressées à l'un 
des organismes auxquels l'assuré a élé aflilié. 

2 Les demandes prennent date au regard de tous les organismes 
visés au paragraphe 1 ci-dessus, du jour de leur arrivée à l'un de 
ces organismes. 

3. Elles doivent être accompagnées des documents et des pièces 
justificatives requis par les législations des divers régimes d'assu- 
rance auxquels l'assuré a été aflilié. 

4. Sont assimilées aux organismes d'assurance visés aux paragra- 
phes 1 et 2 ci-dessus, toutes les autorités qui, d'après les disposi- 
tions légales régissant ces organismes, sont compétentes pour rece- 


voir lesdites demandes. 
rlicle 22. 


La Saarknappschaft et la Caisse autonome nationale de la Séen- 
rité sociale dans les mines se prêtent leurs bons offices pour l'exé- 
culion de la présente partie et correspondent directement entre elles 


à cet eflet. 
PARTIE E 


REGIME DE SECURITE SOCIALE APPLICABLE 
AUX TRAVAILLEURS FRONTALIERS 


Article 1. 

Les travailleurs frontaliers franceis et sarrois sont soumis aux 
dispositions de la partie À, sous réserve des dispositions de la pré- 
sente partie. 

Article 2. 

Les travailleurs frontaliers français et sarrois sont affiliés aux 
organismes de sécurilé sociale du pays (France ou Sarre) dans lequel 
Us ont leur lieu de travail. 


Cuarrrne ler 
Assurances sociales. 


Article 3. 

4. Les prestations en argent aflérentes à la législation des assu- 
rances sociales sont servies au travailleur frontalier dans le pays 
(France ou Sarre) où il a son lieu de travail, par les soins de l'or- 
ganisme de sécurité sociale auquel le travailleur est affilié. 


2. Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier et à ses ayants droit, soit 
dans le pays du lieu de travail, soit dans celui du lieu de leur rési- 
dence réelle et permanente. 

Article 4. 

Lorsque les prestations en nature sont dispensées au lieu de rési- 
dence, elles le sont: 

a. pour le frontalier résidant en Sarre, par l'organisme sarrois 
de sécurité sociale du lieu de sa résidence, auquel il s’est fait ins- 
crire et qui assure le service de ces prestations suivant les disposi- 
tions de la Kgislation en vigueur en Sarre; 

b. pour le frontalier résidant en France, par l'organisme de sécu- 
rité sociale du lieu de sa résidence, qui assure le service de ces 
preslations suivant les dispositions de Ja législation française. 


Article 5. 


d. Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale sar- 
rois pour le frontalier résidant en Sarre et ses ayants droit font 
l'objet, de la part de l'organisme français de sécurité sociale auquel 
est affilié ce travailleur, d'un remboursement forfaitaire. 


2. Ce remboursement forfaitaire est déterminé annuellement par le 


coùt moyen par assuré en Sarre des preslalions en nature servies 
aux assurés sarrois et à leurs ayants droit, sans pouvoir excéder le 


coût moyen correspondant de l'assuré français. 





3. Pour tenir compte des prestations en nature que les fronta'iers 
résidant en Sarre el leurs ayants droit perçoivent directement des 
organismes français de sécurilé sociae, ceux-ci déduisent du rem- 
boursement forfaitaire prévu qux paragraphes précédents le mou- 
tant des prestations en nature ainsi servies. 

4. Toutefois, la déduction dont il s'agit devra, éventuellement, être 
réduite si le rapport entre le coût moyen d'un assuré en Sarre et le 
mème coût moyen dans 1a région frontière française est inférieur 
à l'unité, Dans ce ces, le montant de la déduction de;ra être fixé en 
l'affectant du rapport ainsi déterminé. 


Article 6. 


1. Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale fran- 
çais pour le frontalier résidant en France et ses ayants droit font 
l'objet d'un remboursement forfailaire de la part de l'organisme 
assureur sarrois. 

2. Ce remboursement forfaitaire est déterminé annue:lement par 
le <oût moyen par assuré dans la région fronlière française des 
prestations en nalure servies aux assurés français et à ieurs &yanis 
droit, sans pouvoir excéder le coût moyen correspondant de :’assuré 
sarrois, 

3. Pour tenir compte des prestations en nature que les frontaliers 
résidant en France et leurs ayants droit perçoivent directement des 
organismes assureurs Sarrois, ceux-ci déduisent du remboursement 
forfaitaire, prévu aux paragraphes précédents, le montant des pres- 
tations en nature ainsi servies. 

4. Toutefois, la déduction dont il Sagit devra, éventuellement, être 
réduite si le rapport entre le coût moyen d'un assuré dans la région 
frontière française et le mème coûl moyen en Sarre est in'érieur 
à l'unité. Dans ce cas, le mentant de la déduction devra être fixé 
en l'afflectant du rapport ainsi déterminé, 


Article 7. 


1. Pour l'application des dispositions prévues aux articles 5 et 6 
ci-dessus, les autorités administratives supérieures de la République 
Française et de la République Fédérale d’Al'emagne conslilueront 
une commission technique qui <e réunira au début de chaque année 
pour élabiir, d'après les résultats de l’année précédente, le montant 
du remboursement forfailaire dû par les organismes intéressés ; 

2. Le nombre de travailleurs frontaliers à prendre en considération 
pour le calcul du remboursement forfailaire sera déterminé par le 
rapport entre le salaire correspondant au montant global des coti- 
salions payées pour eux et un salaire moyen déterminé forlailai- 
rement, 

Article 8. 

Les règ'ements de comples sur les bases fixées à l'article 7 
ci-dessus interviendront globalement pour l’ensemb'e des dépenses 
incombant aux organismes francais ou sarrois au début de chaque 
année. lis seront eflectués par l'intermédiaire : 

— pour les organismes de sécurité sociale français: 

a. des Caisses régionales de Sécurilé sociale de Strasbourg et de 
Nancy; 

b. de la Caisse centrale de Secours mutuels agricoles ; 

c. de l'Union régionale des Sociétés de secours minières de l'Est 


— pour les organismes sarrois: 

a. de Ja Landesversicherungsanstalt für das Saarland; 
b de la Saarknappschaft; 

c. de la Bergbauberufsgenossénschaft, 


CHAPITRE JI 
Accidents du travail et maladies professionnelles. 
Article 9, 


1. Les prestations en argent afférentes à la législation relative à 
la réparalion des accidents du travail et des maladies profession- 
nelles sont dispensées au travailleur fgontalier dans le pays (France 
ou Sarre) où il a son lieu de travail, par les soins de l'organisme de 
sécurité sociale auquel le travailleur est affilié, à moins que la Kégis- 
lation en vigueur dans ce pays n'impose cette obligation à l'em- 
ploycur. 

2. Les prestations en nature afférentes à ladite législation peuvent 
être dispensées au travailleur frontalier soit dans le pays du lieu de 
travail, soit dans celui de sa résidence réelie et permanente. 


Article 10, 


1. Lorsque les prestations en nature dues au titre de la légis 
lation française relative à la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles éont dispensées au travailleur 
ironlalier au lieu de sa résidence réelle el permanente en Sarre, 
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elles le sont par l'intermédiaire des organismes sarrois compétents 
et conformément aux dispositions de la législation en vigueur en 
Sarre relative à la réparation des dommages résultant des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. 


2. Toutefois, le droit de la vi:time à l'appareillage et aux presta- 
tions de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en 
France et dans les conditions prévues par la législation française. 


Article 11. 


Les dépenses engagées par l'intermédiaire des organiemes sarrois 
compétents, dans is conditions de l’article 10 ci-dessus, sont rem- 
boursées par les organismes français de sécurité so:iale sans, 
toutelois, que ces remboursements puissent dépasser les dépenses 
qui résulleraient de l'application des tarils pratiqués en France. 


Article 42. 


4. Lorsque les prestations en nature dues au titre de la législation 
relalive à la réparation des dommages résultant des accidents du 
travail et des maladies professionnelles en vigueur en Sarre sont 
dispensées an travailleur frontalier au lieu de sa résidence réelle 
et permanente en France, elles le sont par l'intermédiaire de 
l'organisme de sécurité sociale du lieu de sa résidence et confor- 
mément aux dispositions de la législation française relative à la 
réperalion des accidents du travail et des maladies professionnelies. 


2. Toutelois, le droit de la victime à l'appareillage et aux presta- 
tions de rééducation professionnelle ne pourra s'exercer qu'en 
Sarre et dans les conditions prévues par la législation en vigueur 
en Sarre. 

Article 43. 


Les dépenses engagées par l'organisme de sécurité sociale fran- 
çais, dans les “ondilions du paragraphe 1*r de l'article 42 ci-dessus, 
éont remboursées par l'organisme d'assurance sarrois compétent, 
sans toulelois que ces remboursements puissent dépasser les 
dépenses qui résulteraient de l'application des tarifs pratiqués en 
Sarre. 


Coarrrme III 
Allocations familiales. 


Article 44. 


1. Les travailleurs frontaliers résidant en Sarre ont droit aux 
allocalions familiales proprement dites et aux allocations de salaire 
unique prévues et octroyées, compte tenu du lieu de leur résidence, 
conformément à la législation française. Ces allocations sont ver- 
ses par les organismes français dont relèvent ces travailleurs. 


9%, Les autorités administratives supérieures de la République 
Française et de la République Fédérale d'Allemagne établiront, 
d'un commun accord, une classification des communes sarroises en 
s'inspirant des principes retenus par la législation française pour 
l'établissement des zones de salaires. 


Article 45. 


Les travailleurs frontaliers résidant en Sarre ont droit aux allo- 
cations familiales (allo:ations pour enfants et allocations de la 
femme au foyer) conformément à la législation en vigueur en 
Sarre. Ces allo:ations sont versées par les organismes sarrois dont 
relérent ces travailleurs. 


CuariTRE IV 
Dispositions générales. 


Arlicle 46. 


1. Le contrôle médical technique et le contrôle des malades sont 
exercés, en ce qui concerne les travailleurs frontaliers et leurs 
ayants droit, Lénéficiant de prestalions en nalure dans le pays 
de leur résidence (Fran:e ou Sarre) par les organismes de sécurité 
sociale du pays où ces preslalions sont servies. Jls sont effleciués 
conformément à la législation régissant lesdi!s organismes, mais 
pour le compte des organisines du lieu de travail. Ces derniers 
organismes ont toujours la faculté de demander, aux organismes 
qui dispensent les prestalions, les informations permellant de les 
éclairer sur l’évolution et les conséquences probables de la maladie 
ou de l'accident, en vue notamment de l'examen "“oncerlé des 
mesures de prévention qui apparaitraient nécessaires. 


2. Le contrôle médical des frontaliers résidant en Sarre, bénéf- 
ciaires d'indemnités de repos au titre de la législation des assu- 
rances sociales aux victimes d'accidents du travail, est assuré, 
dans les conditions fixées par la législaion française, par les 
organismes de contrôle médical prévus par celle législation et avec 
le concours des organismes sarrois qui leur prêtent leurs bons 
offices, notamment pour l'organisation en Sarre des services d'’exa- 
mens médicaux des malades. 





Article 47. 


1. La commission instiluée à l’article 7 ci-dessus suivra l’appli- 
cation de la présente partie et tranchera les différends susceptibies 
de surgir au cours de son exéculion. 

2 En cas de conteslations de la part des organismes de sécurité 
saciale ou de désaccord au sein de la commission et notamment 
en ce qui concerne les règlernents de comptes prévus, les diff- 
cullés seront examinées par chacune des autorités adiminislratives 
supérieures de la République Francaise et de la République Fédé- 
rale d'Allemagne qui désigneront chacune un délégué en vue d'un 
examen en commun de ces difficultés, Les décisions sur lesquelles 
ces délégués se mettront d'accord seront sans appel, En cas de 
divergence de vues entre ces délégués, le lilige sem réglé par la 
commission prévue à l'article 20 de la partie A. 


Article 48. 

Sont maintenus les avan!ages de sécurité sociale assurés an 
fer janvier 1957 à cerlaines calégories de travailleurs frontaliers 
résidant en Sarre et occupés en Françe dans les mines et établis 
sements assimilés. 


PARTIE F 


DROITS DES TRAVAILLEURS FRANÇAIS OCCUPES EN SARRE 
ENTRE LE 1° JUILLET 1940 ET LE 8 MAI 195 


TITRE Jer 
Dispositions générales. 


Article 1. 

Aucune prescriplion ou forclusion ne peut être opposée aux 
demandes de prestations dont le service a été suspendu ou dont la 
liquidation n'a pu être opérée ou dont le bénéfice n'a pu être 
réclamé en ce qui concerne les droils acquis ou ouverts à des tra- 
vailleurs français entre le {er juillet 1940 et le 8 mai 1945 en ce qui 
concerne les rentes acc dents du travail, les pensions de vieillesse et 
d'invalidité, ou prestations d'assurance décès (indemnités funéraires 
et droits des survivants). 

Article 2. 


1. En ce qui concerne les rentes accidents du travail et les indem- 
nités prévues en cas de décès, la Caisse régionale de Sécurité 
sociale de Paris et l'Unjon régionale des Sociétés de secours min'ères 
de l'Est sont subrogéés vis-à-vis des organismes sarrois dans les 
dro:ts des travaiileurs visés à l'article précédent. 

2. Pour les prestations dues pour la période antérieure au fe juil- 
let 1950, les droits des intéressés sont calculés suivant la législation 
applicable en Sarre. 

Artcle 3. 


Nonobstant les dispositions du paragraphe I de l’article 15 de la 
parlie A, lorsqu'un travailleur français renonce au bénéfice des dis- 
positions de l’article 13 de la partie A, l'organisme français d'as<u- 
rance débiteur de la pension peut néanmoins se réclamer des dis- 
positions dudit article 143 et, dans ce cas, est subrogé de ple n droit 
à l'assuré pour le bénéfice des arrérages à la charge des instilulions 
sarroises. 

Article #4. 


Le versement par un organisme sarros à un organisme français 
des prestations prévues aux arlicles ? et 3 ci-dessus libère l'orga- 
nisme sarrois de toute obligation à l'égard du travailleur ou de 
l'ayant dro:t intéressé en ce qui concerne lesdites prestations. 


TITRE II 


Modalités d'application. 


Arlicle 5 


La Caisse régionale de Sécurité sociale de Parts et l'Union des 
Sociétés de secours minières de l'Est adressent à la Landesversi-: 
cherungsanslalt et à la Bergbauberufsgenossenschaït à Sarrebruck 
la liste nominalive des travailleurs ayant élé viclimes d'accidents 
du travail en Sarre et dont elles assument ou ont assumé la prise en 
charge, en ind:quant, pour chacun d'eux: 

a. les nom, prénoms, élat civil complet de la victime; la désigna- 
tion du bénéficiaire (viclme ou, en cas d'accident mortel, conjoint, 
orphelins), 

b. les mentions et, notamment, le taux d'incapacité permanente 
figurant sur le titre de rente délivré par l’organsme sarrois, lors 
que le bénéficiaire était en possession d'un tel titre et l’a commue- 
niqué à la Caisse régionale de Sécurité saciaie de Paris ou à l'Union 
des Sociéiés de secours minières de l'Est, 
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€. dans le cas où il s’agit d’une victime : le taux d'incapacité per- 
manenle ou les taux successivement conslatés par la Caisse régio- 
nale de Sécurité sociale de Paris ou l'Un'on des Sociétés de secours 
minières de l'Est avec les dates d'effet de ce ou de ces taux, 

d. la désignation et l'adresse de l'établissement patronal en Sarre 
où s'est produit l'accidert, 

e. s'1 y a lieu, le montant détaillé des prestations, des indemnités 
journalières, des frais d'appareillage et des frais de rééducation 
concernant les travailleurs intéressés, ainsi que les périodes aux- 
quelles s'appl'quent ces prestalions et indemnités. 


Article 6, 


4. La Landesversicherungsanstalt et la BRerghauberufszenossens- 
chaft versent à la Caisse régionale de Sécurité sociale de Paris et à 
l'Union des Sociétés de secours min'ères de l'Est, le montant des 
arrérages de rentes dus à la date du transfert, conformément à la 
législation sarroise. 


2. Elles transfèrent ultérieurement chaque trimestre d’arrérages, 
sur avis de la Caisse rég'onale de <écurilté sociale de Paris et. de 
l'Union des Suciétés de secours minières de l'Est. 

3. La Landesversicherungsanstalt et la Bergbauberufsgenossens- 
ehaft versent également à la Caisse régionale de Sécurité soc'ale de 
Paris el à l'Union des Sociétés de secours minières de l'Est, au vu de 
d'élat élabli par celles-ci, le montant: 

a. des preslal'ons (frais médicaux, pharmaceutiques, accessoires, 
frais d'haspilalisation, d'appareillage et de rééducation) calculées 
conformément à la législation sarroise, dans la limite du montant 
des prestations servies aux intéressés par les organismes de Sécurité 
sociale frança:s, 

db, des indemnités journalières on des rentes dues conformément 
bia législation en vigueur en Sarre pour les périodes d'incapacité 
temmporare indemnisées par les organismes de Sécurité sociale fran- 
Gais. 

Article 7. 


Les examens médicaux de contrôle et les expertises effectuées en 
France, à la demande des organismes de Sécurité sociale français, 
sont valables au regard de la législation en vigueur en Sarre. 


Article 8. 


1. Les frais de versement à la Caïsse régiona'e de Sécurité sociale 
de Paris et à l’Union des Sociétés de secours minières de l'Est des 
sommes dues par les organismes sarrois sont à la charge de ces 
derniers organismes. 


2. Une majoration des sommes dues est versée en même temps 
que celles-ci pour remboursement des frais de gestion et de contrôle 
ongagés par les organismes français de Sécurilé sociale pour les 
srédirenters des organismes sarrois. Le taux de cette majora- 
üon est fixé d'accord entre les autorités administratives sunérieures 
de la République Française et de la République Fédérale d'Allemagne. 


PARTIE G 


APPLICATION DE LA LEGISLATION FRANÇAISE DE SECURITE 
SOCIALE AU PERSONNEL DES SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 


Artiele 1. 


Les persunnes visées paragraphe 3 a de J'article 3 de ia partie A 
bénéficient de la jJégislation française des assurances sociales sous 
les réserves ci-après. 


Article 2. 


Les personnes visées à l’a:licle 1 ei-dessus sont affiites pour les 
assurances sociales à l'organisme français de Sécurité sociale dési- 
gné par les autorilés administratives françaises. 


Article 3. 


4. Les prestations en wuature afférentes à la législation française 
d'assurances sociales peuvent être dispensées à ces personnes, ainsi 
qu'à leurs ayants droit, soit en France, soit en Sarre. Les prestations 
allérentes aux soins reçus en Framce sont servies conformément aux 
dispositions de la législation française. 

2. Les soins donnés par les praliciens sarrois sont remboursés aux 
personnes visées à l'artic'e 1 <i-dessus si ces praticiens ont été 
agriés par le service francais compétent et suivant les tarifs approu- 
vés par ce dernier, dans la limite des tarifs de la Caisse primaire 
de Sécurité sociale de Sarreguemines. 

3. Les modalités de remboursement des frais d’hospitalisation, de 
soins ou de cure, sont également fixées par le service français com- 
pétent, dans la limite des ta”ifs de la Caisse primaire de Sécurité 
sociale de Sarreguemines. 





4. Les conditions dans lesqueïles est organisé le contrôle médical 
et celles dans lesquelles l'agrément des praticiens peut être retiré, 
sont fixées par le service français compétent, en accord avec les 
services compétents en Sarre. 


Article à. 


Les personnes visées à l'article 1 ci-dessus peuvent être affiliées, 
le cas échéant, à un organisme sarrois pour l'assurance contre les 
accidents du travail. Dans ce cas, elles bénéficient des prestations 
prévues par la législation sur les acridents du travail en vigueur 


en Sarre. 
PARTIE H 
ALLOCATION AUX VISUX TRAVAILLEURS SALARIES 


Article 1. 


L'allocation aux vieux travailleurs salariés sera accordée, dans 
les conditions prévues pour :es travailleurs français ar la législa- 
tion française sur les vieux travailleurs salariés, à tous les vieux 
travailleurs salariés sarrois, sons ressources suffisantes, qui auront 
an moins quinze années de r‘sidence ininterrompue en France à la 
date de la demande. 


Artic'e 2. 
L'a'location aux vieux travailleurs salariés attribuée dans les 
conditions définies à l'article précédent, cesse d'être servie aux béné- 
fiviaires sarrois qui. quittent. le territoire français. 





ANNEXE 7 





TRANSPORTS ROUTIERS 


Article 1. 


1. Les services de lignes régulières existant à la date d'entrée en 
vigueur du Traité sont maintenus dans leur consistance actuelle. Les 
autorités compétentes françaises et allemandes se concerteront sur 
les modifications à apporter à ces services ou sur la création de 
services nouveaux qui apparoitraient nécessaires, L'exploitation de 
ces services est subordonnée à l'autorisation des autorités compé- 
tentes de l’un el de l'autre des Etats contractants. 


9. Les transporte du personnel des entreprises françaises ou sar- 
roises, assurés par celles-ci à titre gratuit avec des véhicules leur 
appartenant ou mis à leur disposition exclusive, ne sont pas soumis 


à autorisation. 


9. Les services occasionnels par autocars ou autobus, assurés par 
des entreprises de transports françaises ou sarroises, ne sont pas 
soumis à autorisation, à la condition que le même groupe de voyÿa- 
geurs soit transporté dans le mème véhicule pendant tout ie 
voyage, qui doit commencer et prendre fin dans le pays où l'entre- 
prise a son siège social ou un centre d'exploitation. Le conducteur 
du véhicule doit être porteur d'un document délivré par les autorités 
compétentes de son pays établissant que le transporteur est autorisé 
à effectuer des services occasionnels dans ce pays. Pour les entre- 
prises de transport sarroises, le conducteur du véhicule doit en outre 
être porteur d'une feutlle de route et d'un carnet de bord établis 
conformément aux prescriptions françaises relatives aux transports 
internationaux de voyageurs et revêtus d’un visa par les postes 
francais de contrôle à l'entrée et à la sertie, du territoire français. 
Le ministre des transports de la République Fédérale d'Allemagne 
peut mettre en vigueur des dispositions analogues à l'égard des 
entreprises de transport françaises, 


A. Les services necasionnels par autocars on autobus, autres que 
ceux visés à l'alinéa 2 ci-dessus, sont soumis à autorisation de la 
part des autorités allemandes compétentes pour les services effectués 
par les entreprises de transport françaises et de la part des autorités 
françaises compétentes pour les services effectués par les entreprises 
de transport sarroises. 


5. Les transports effectués par taxis ordinaires, voitures de louage 
et ambulances ainsi que les transports funéraires sont libres. 


Article 2. 


Les entreprises sarroises de transport public de marchandises, qui 
sont autorisées À faire des transports en Sarre jusqu’à la frontière 
franco-allemande, peuvent exécuter avec des véhicules ayant leur 
point d’altache en Sarre, sans autorisation des autorités compétentes 
françaises, tout transport en provenance ou à destination d’un point 
du territoire français situé à l'intérieur d'une zone de 40 kilomètres 
de profondeur le long de cette frontière. … 
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Article 3. 


1. Les entreprises sarruises de transport public de marchandises, 
qui sont autorisées à elfeciuer en Sarre des transports jusqu'à la 
frontière francc-allemande, doivent avoir une licence des naules 
aulurilés françaises compétentes pour exéculer, avec des véhicules 
ayant leur print d'atiache en Sarre, des transports de marchandises 
en provenance ou à deslinalion de la zone courte du département 
de la Moselle, Les hautes aulorités françaises compétentes mellent 
à a disposilion des hautes aulurilés aïtemandes compétentes un 
contingent g'obal de licences que celles-ci répartiront entre les entre- 
prises visées ci-dessus: ce contingent correspondra au volume des 
transports exécutés dans celte zone par les entreprises de transports 
sarroises pendant l'année 1954. 


2. Les entreprises francaises de transport public de marchandises 
avant un centre d'exploilation dans la zone courte du département 
de la Moselle peuvent, sans licence ni autorisation particulière des 
autorités allemandes, exécuter tout transport en provenance ou à 
deslination du territoire sarrois. 


Article 4. 


1. Les transports publics de marchandises autres que ceux visés 
aux articles ? et 3 ci-dessus sont soumis à l'autorisation des autorités 
compétentes de l'Etat contraclant, dans l'un el l'autre sens du 
voyage. 

2. Pour l'application des disposilions du paragraphe précédent: 

a. les hautes autorilés francaises compétentes melient à la dispo- 
silion des hautes aulorilés allemandes compétentes, en vue de leur 
réparlilion entre les entreprises sarroises, deux conlingents d'auto- 
risations: le premier concerne les transports jusqu'à la ligne 
le Havre-Paris Injon-Bellegarde; le second concerne les transports 
au delà de cette ligne. Pour la période transiloire, chacun de ces 
contingents rorrespond au volume des transports effectués par les 
entreprises de tran-<port sarroises dans chacune des deux zones déli- 
miltées par celle ligne pendant l'année 1%4: le premier de ces 
contingents est réduit de vingt pour cent (20 0/0, de son volume 
initial le 1° janvier 1960 el le second demeure inchangé, 


b. les hautes autorités allemandes compétentes mellent à la dispo- 
sition des haute: autorités françaises compélentes, en vue de sa 
répartition entre les entreprises de transport françaises, autres que 
celles visées paragraphe 2 de l'arlicle 3, un contingent égal à la 
somme des deux contingents visés au sous-paragraphe a ci-dessus. 


3. Les hautes autlorilés compétentes des Elats contraclants exa- 
minent tous les trois ans et pour la première fais le {er janvier 1965, 
lc développement des échanges de marchandises entre la France et 
la Sarre el ajustent, en fonclion de ce développement, importance 
des contingents visés au paragraphe 2, 


Article 5. 


1. Les transports de marchandises pour compte propre (transports 
privés) sont libres pour les entreprises françaises el sarroises dans 
une zone de 10 kilomètres de part et d'autre de la frontière franco- 
allemande. 


2. Les transports privés dépassant cette zone demeurent libres 
pendant la période transiloire pour les entreprises françaises et 
sarroises. Toulelois, les entreprises doivent justifier le caractère 
privé des transports exéculés et les conducteurs des véhicules être 
munis de documents établissant ce caractère. Les hautes autorités 
compélentes des Etats contractants réunissent les renseignements 
stalistiques permettant de déterminer le volume des transports privés 
entre la France et la Sarre. 


3. A partir du {+ janvier 1960 les transports privés, visés au para- 
graphe ?, donnent lieu à autorisations. Ces autorisations sont accor- 
dées d'après le volume déterminé conformément au paragraphe 
précédent. Ce volume est revisé en fonction de l'évolution des 
échanges entre les deux pays. 


Article 6. 


Toul transport intérieur de marchandises dans l'un des terriloires 
français ou sarrois, est interdit à toute entreprise de transport de 
l'autre pays. 

article 7. 


Le transport de marchandises en transit à travers la France ou 
le transport de marchandises en transit à travers la Sarre qui 
n'est pas un transport à destination des autres (lerriloires ou à 
travers les autres lerriloires de la République Fédérale d'Allemagne 
est soumis à l'autorisation des aulorilés compétentes du territoire 
à travers lequel le transit est effectué. L'autorisalion est délivrée 
en lenant compte des nécessilés du tralic, 


Article 8. 


Tes hautes antorités compétentes des Elats conlractants se com- 
muuiquent la liste des autorisations ou licences délivrées. 





Aricle 9. 


Les détails portant sur le fonctionnement et le contrôle des trans- 
porls enire la France el la Sarre, sur :a procédure de la délivrance 
des aulorisations et des licences ainsi que sur les échanges d'infor- 
malions sont précisés par des négociations entre les hautes autorités 
compétentes des Etats contractants, Ces autorités restent en contact 
en vue de la honne exécution des disposilions de la présente annee 
et en particulier en vue de lever, dans les cas d'espèce, les diffi- 
cultés d'interprélalion. 

Article 10. 

Les entreprises coupables d'infractions aux disnositions de l'ar- 
ticle 36 du Traité et de la présente annexe ou à la réglementation 
des transporls en vizueur dans chaque Elat contraclant peuvent 
être exclues des transports visés à l'arlicle 36 ci-dessus menlionné. 





ANNEXE 8 


NAVIGATION FLUVIALE 
TITRE 1er 
inirastructure et régime des eaux, 


Arlicle 1, 


4. Sur la section de la Sarre commune avec la France, c'estA- 
dire dans la partie où la frontière entre la France et la République 
Fédérale d'Allemagne passe par le milieu du lit du cours d'eau, 
chacun des deux Gouvernements assure l'entretien de la partie 
de la voie navigable (y compris ses dérivalions et le chemin de 
halage) située sur s0n territoire. 


2. Les ponts sont entrelenus en totalilé par le pays constructeur. 


3. Le service des écluses sur le parcours défini au paragraphe 1 
est assuré par le Gouvernement ’rançais. Les frais entrainés par 
l'exécution des travaux d'entretien et par le service des écluses, 
prévus ci-dessus, sont supportés par moilié par chacun des eux 
Gouvernements 

Article 2. 


Les travaux de grosse réparation et les travaux neufs sur la 
seclion commune de la sarre doivent faire l'objet d'un accord 
préalable ,entre les deux Gouvernements. Cet accord fixe À la fois 
la nalure des travaux et eur estimation ainsi que la participation 
financière de chaque Gouvernement aux dépenses d'exéculion des- 
dils travaux. 

Article 3. 


1. Au moins une fois par an, les représentants locaux des admi- 
nistralions compétentes des deux Gouvernéments se réunissent pour 
effectuer en commun une visite générale de la section commune 
de la Sarre, afin de vérifier les travaux exécutés l'année précédente 
et se mettre d'accord sur les travaux à efiecluer au cours de 
l'annfe suivante. Ces visites de la rivière ont lieu dans le courant 
de l'année en temps ulile, afin de donner la possibilité aux deux 
administralions de demander la mise à leur disposition des moyens 
budgétaires nécessaires. 


2. Les deux Gouvernements se déclarent d'accord pour que la 
période d'interruption du trafic fluvial sur la Sarre coïncide avec 
celle prévue pour le canal des houillères adjacent. Iuit semaines 
au moins avant la date fixée pour le commencement de celle 
interruption, le service de la navigalion de Strasbourg avise la 
direction de la navigalion fluviale à Mayence afin que celle 
puisse ordonner et publier l'arrêt de la navigalion sur la Sarre. 


Article 4. 


Les extractions de matériaux par dragage sont autorisées sur Ja 
section commune de la Sarre au profit de tiers en amont du kilo- 
mètre 70,270 (kilométrage rive gauche) par le Gouvernement français 
et en aval par le Gouvernement fédéral. Les redevances unitaires 
sont fixées par les administrations compétentes à des taux équiva- 
lents dans les deux seclions. Les services qui délivrent les aulori- 
sations recouvrent et encaissent les redevances. Les autorisations 
régulières actuellement en cours sant valables jusqu'à leur expi- 
ration. 

Article 5. 


1. Les bacs situés sur la section commune de la Sarre, en amont 
du kilomètre 70,270 (kilomètrage rive gauche) sont exploités par 
la France; les bacs situés en aval de ce point sont exploités par 
la République Fédérale d'Allemagne. 

2. Le déplacement ou l'enlèvement des bacs, ainsi que l’instal- 
lation de nouveaux bacs ne peuvent avoir lieu qu'après accord 
entre les deux Gouvernements. 
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Article 6. 


4. La pêche, dans la partie de la Sarre formant cours d’eau 
frontière, appartient à la France en amont du kilomètre 70.270 
(kilométrage rive gau he), et à la République Fédérale d'Allemagne 
en aval de ce point. 

2. Les deux Gouvernements s’emploient à ce que les règlements 
concernant la police et l'exercice de la pêche, ainsi que le repeur- 
plement en poisson et la protection de celui-ci, applicables dans la 
parlie de la Sarre formant cours d'eau frontière, se correspondent 
dans loule la mesure du possible. 


Article 7. 


4. Dans la zone inondab'e de la partie commune de la rivière 
Sarre formant frontière aucun ouvrage principal ou ac-essoire ne 
peut être élabli qu'après accord entre les administrations compé- 
tentes des deux pays. La même procédure est appliquée pour 
toutes modifications notables apportées à un ouvrage pour autant 
que ces changements puissent avoir une influence sur l'écoulement 
des crues. 

2. Chacun des deux Gouvernements exerre Ja police fluviale dans 
la partie de la Sarre située sur son territoire, Les autorités compé- 
tentes des deux pays s'apportent muluellement leur concours à cet 
effet. 

3. L'utilisation normale de l’eau, telle qu'elle résu'te de la régle- 
mentation en vigueur dans le pays d'utilisation, est libre dans la 
partie de la rivière Sarre formant frunlière. Toute ulilisation ne rem- 
plissant pas les conditions précédentes nécessite, à partir de :a 
date d'entrée en vigueur du traité, l'accord réciproque des deux 
Gouvernements. 

Article 8. 


Les deux Gouvernements prennent, chacun dans le domaine de 
sa compélence, les mesures nécessaires en vue d'assurer la pureté 
et la salubrité des eaux de la +arre. Ils prennent les mêmes enga- 
gements en ce qui concerne les affluents de la Sarre. Ils encoura- 
geront la consiilution de groupements ou d'associations ayant pour 
objet de maintenir la salubrité des eaux. 


Article 9. 


4. Les autorités compétentes des deux pays maintiennent un ser 
vice d'annonce du niveau des eaux de la Sarre et des conditions 
de navigabilité sur cette rivière. 


2. La transmission d’une cote d'alerte prise sur le cours supérieur 
de la Sarre par la station de Sarrebourg déc:enche le fonctionne- 
ment du service d'annonce des crues de la Sarre à Sarrebruck. 
A partlir de ce moment. les services d'annonces compétents restent 
constamment en relations jusqu'à transmission, par la station de 
Sarrebruck, de l'avis de fin d'a:erte. 

3. En vue d'assurer la transmission rapide des avis, la Répubiique 
Fédérale d'Allemagne maintient entre le service compétent de 
Sarreguemines et le service de la navigation de Sarrebruck une 
ligne téléphonique spéciale. Celle-ci, placée sous forme de câble le 
long du chemin de halage, se trouve donc en amont du point kilo- 
métrique 75,617 (kilométrage rive gauche) sur le sol français. 


TITRE II 


Navigation, police de la navigation, remorquage et ha!lage 
des bateaux. 


Article 10. 


1. Les ordonnances de police pour la navigation sur la Sarre cana- 
lisée doivent correspondre aux ordonnances de police française 
pour la navigation, 

2. Les bateaux sarrois à propulsion mécanique, visés au para- 
graphe 1 de l'article 39 du Traité, circulant en France doivent être 
munis d'un certificat de visite délivré par le service de la naviga- 
tion de Sarrebruck dans des conditions analogues à celles du certi- 
ficat français. 

3. Le monopole du remorquage des péniches dans la partie de Ja 
Sarre formant cours d'eau frontière est dévolu au servire de la 
navigation de Sarrebruck. Le monopole du halage sur les berges, 
sur celle partie de la Sarre, est dévolu au service de la navigation 
de Sarrebruck et au service de la navigation française; les admi- 
nistrations compétentes se concertent pour déterminer les domaines 
d'activité respectifs des deux services, compte tenu des matériels de 
halage existant et de la nécessité d'assurer la meilleure renta- 
bilité possible de leur exploitation. Le remorquage et le halage 
s'effectuent dans l'ordre suivant lequel les bateaux auront été ins- 


erits à un ‘our de rôle. 


Article 11. 


Les tarifs de remorquage et de halage sont conformes à ceux 
adoplés sur les voies navigables françaises se raccordant à Ja 


Sarre. 





Article 12 

1. Pour les transports de la Sarre vers la France et à l’intérieur 
de la Sarre, l’affrétement des bateaux visés au paragraphe 1 de 
l’article 39 du Traité s'effectue æu bureau d'affrétement de Sarre- 
guemines; la réglementation française en matière d’affrétement 
est appliquée. 

2. Pour les transports entre la France et la Sarre, les tarifs inté- 
rieurs français sont appliqués de bout en bout. Les tarifs pour les 
transports à l’intérieur de la Sarre sont établis conformément aux 
tarifs français. 

3. Au cas où il serait envisagé d'ouvrir un bureau d’aff:étement 
à Sarrebruck, les deux Gouvernements engageraient des négo- 
ciations pour examiner les modifications à apporter aux disposi- 
tions de l'article 39 du Traité et de la présente annexe. 

4. Les affréteurs reconnus par le Gouvernement de la République 
Fédérale d'Al'emagne peuvent exercer leurs fonctions dans le bureau 
d'affrélement de Sarreguemines. Un représentant du Gouvernement, 
de la République Fédérale d'Allemagne, ainsi qu’un patron bate'ier, 
un affréteur et un chargeur, désignés par le Gouvernerrent de la 
République Fédérale d'Allemagne avec l'accord du Gouvernement 
français, participent aux travaux de la Commission régionale des 
frêts et de l'exploitation de Strasbourg avec voix délibérative, toutes 
les fois que des questions inléressant le trafic sarruis y sont évo- 
quées. 

Article 13. 

1. Le certifirat de jaugeage des bateaux sarrois doit contenir les 
mêmes renseignements que celui délivré aux mariniers français. Les 
caractéristiques de jaugeage des bateaux sarrois sont SA. 

2. Les bateaux sarrois doivent posséder à bord le certificat de 
jaugeage et un certificat spécial (Schiffsbrief). Les bateaux fran- 
çais doivent posséder à bord le certificat de jaugeage et le certificat 
d'immalriculation ou un extrait du registre matricule. 


Article 14. 

1. Sur la partie de la rivière Sarre formant frontière, le personnel 
d'exp'oitation et d'entretien de la voie desu, domicilié en Sarre 
ou en Frence, n'est soumis à aucune formalité de passeport, Cette 
clause est également valable pour les dérivations des écluses. Cepen- 
dant, chaque membre de ce personnel doit être en mesure de jus- 
tifier son identité. 

2. Une carte d'identité est suffisante en Sarre pour les équipages 
français et les membres de leurs familles se trouvant à bord. La 
mème règle est applicable en France aux équipages et aux mesm- 
pres de leurs familles se trouvant à burd, doiniciliés en Sarre. Les 
dispositions du présent paragraphe s'appliquent également au per- 
sonpel du remorquage et du halage. 

3. Les mariniers français pilotant des bateaux à moteur doivent 
être en possession d'un certificat de capacité pour la conduite des 
embarcations à moteur, La même règle est applicabie aux mariniers 
pilotant des bateaux à moteur, s'ils sont domiciliés en Sarre. 


Article 15. 

Les bateaux français sont soumis aux prescriptions françaises 
en malière d'assurance fluviale, La régiementation allemande est 
appliquée aux bateaux sarrois mentionnés au paragraphe 1 de l'ar- 
ticle 39 du Traité. 

Article 16. 

Les deux Gouvernements assureront une étroite collaboration entre 

les autorités compétentes en matière de navigation fluviale. 





ANNEXE 9 


—— = 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
TITRE ler 


Services postaux. 
A. — Taxes et conditions d'admission des correspondances postales, 


Article 1. 


Dans les relations entre: 

— la France métropolitaine (Continent et Corse), les vallées d’An- 
dorre, la Principauté de Monaco, l'Algérie, les départements et ter- 
ritoires français d'outre-mer, d'une part, 

— la Sarre, d'autre part, 
les taxes applicables aux correspondances et services assurés par 
les administrations des Postes, ainsi que les conditions d admission 
des divers objets de correspondance, sont celles du régime inté- 
rieur français, sous réserve des exceptions indiquées aux articles 
ci-après. En Sarre, ces taxes et conditions sont établies par l’ad- 
ministration allemande conformément à la précédente disposition. 
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Article 2. 

1. Les dispositions de l’article 1 ci-dessus ne sont pas applicables 
en ce qui concerne les taxes postales, aux envois en provenance 
des territoires ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, Came- 
roun, Togo, Côle française des Somalis, Madagascar, la Réunion, 
Saint-Pierre-et-Mique'!on, Nouvelle-Calédonie, Nouvelles Hébrides, 
Etablissements français de l'Océanie. 

2. Les envois originaires desdits territoires à destination de la Sarre 
seront affranchis dans les mêmes conditions que s'ils étaient à des- 
tination de la France métropolitaine, 


Article 3. 


Les objets de correspondance émanant de la Sarre seront affran- 
chis au moyen de timbres-poste dont la valeur sera exprimée en 
france français. 

Article &. 

Le produit des taxes perçues sur les correspondances de tonte 
nalure échangées dans les relations visées à l'article 1 appartient 
en entier à l'administration qui eñ a opéré la perception. 


& Article 5. 


1. Les surtaxes des eorrespondances à acheminer par la voie 
sérienne déposées en Sarre sont acquises à l'administration des 
postes d’origine. 

2. Les frais de transport aérien. du courrier, décomptés confor- 
mément aux dispositions de la Convention Postale Universelle 
— correspondance-avion — sont versés trimestriellement à l’admi- 
nistration des Postes françaises. 


B — Acheminement du courrier. 


. Article 6. 


La confection et l'échange des dépêches postales dans les rela- 
tions réciproques entre la France et la Sare s'eflectuent confor- 
mément aux règles en vigueur dans le régime intérieur français. 


C. — Responsabilité. — Indemnités. 


Article 7. 


En cas de perte d'objets recommandés pour lesquels fl n’est 
pas possible de détermine: la responsabilité, celle-ci incombe à 
l'administration d'origine. 


TITRE II 
Scrvices financiers. 
A. — Mandats des articles d argent et mandats des chèques postaux. 


Article 8. 


1. En ce qui concerne le service des mandats d'articles d'argent 
et des mandats des chèques postaux, il est fait application : 

a. dans les relations entre la France métropolitaine d'une part, 
et la Sarre a’autre part, de la tarification en vigueur dans le régime 
intérieur français, 

b. dans les ‘relations entre l'Algérie, les départements et terri- 
toires français d'outre-mer d'une part, et la Sarre d'autre part, de 
la tarification en vigueur dans les relations entre ces départements 
ou territoires de la France métropolitaine, 


2. Toutefois, il est admis que les droits et taxes perçus en Sarre 
soient calculés par paliers de valeurs à condition qu'ils soient les 
mémes dans les relations franco-sarroises et dans les relatians 
intérieures sarroises et sous réserve que le taux moyen par palier 
soit identique à celui perçu en France pour un mandat de même 
montant. 


3 Le montant maximum des mandats est fixé d’un commun 
accord. 

Article 9, 

Dans les relations franco-sarroises : 

_—- les mandats à destination de la Sarre sont établis sur tes 
mêmes formules que ceux échangés dans les relations réciproques 
entre la France, d'une part, l'Algérie, les départements et terri- 
toires français d'outre-mer, d’autre part, 

— les mandats émis par les bureaux sarrois sont rédigés sur des 
formules bilingues analogues à celles susmentionnées, 

— les mêmes dispositions sont appliquées pour les chèques postaux 
de voyage. 

Article 10, 


Les droits et taxes perçus sur les mandats échangés dans les 
relations visées à l'article 8 ci-dessus ne donnent lieu à aucun 
décompte. L'administralion d'origine en conserve intégralement le 
montant, 








Article 11. 


Les transferts entre la France et la Sarre font l’ohjet de décomptes 
spéciaux dont le règlement s'opère entire l'adminisiration française 
at l'administration allermarde dans les conditions prévues à l'ar- 
rangement international concernant les mandats de poste, sous 
réserve de l'exception visée à l'article 10 ci-dessus, 


Article 12. 


4. les échanges eflectués dans les relations entre la Sarre et 
les pays étrangers ainsi qu'entre la Sarre et les autres Läünder 
de là République Fédérale d'Allemagne sont soumis à la légisiation 
française sur le contrôle des changes. 

2. Les taux de conversion des monnaies sont les taux de conver- 
sion appliqués par les services français dans les mêmes relaiions, 


B. — Virements poslaur. 
Article 43. 


4. L'échange des virements postaux entre la Sarre et la France 
mélropulitaine est soumis aux règles fixées par l’arrangement inter- 
national concernant les virements postaux, sous réserve des dis 
posilions des articles 14 et 15 ci-après. 

2. L'échange des virements postaux entre la Sarre, d’une part, 
l'Algérie, les territoires français d'outre-mer, les territoires du 
Cameroun et du Togn, d'autre part, est également soumis aux 
règles fixées à l'alinéa précédent. Dans ces dernières relations, 
l'administration française sert d’intermédiaire, comprend dans ses 
écritures les comptes relatifs aux virements en provenance ou à 
destination de la Sarre et procède, pour le compte de chacune 
des administrations correspondantes, au paiement des soldes. 

3. L'échange des virements postaux entre la Sarre, d'une part, 
les autres Länder de la République Fédérale d'Aliemagne et les 
Offices étrangers, d'autre part, est soumis aux règles applicables 
en France dans les mêmes relations pour ce qui concerne la légis- 
lation du contrôle des changes et le taux de conversion des mon- 
naies. 

Article 14. 

Le montant des virements est illimité. Toutefois si un maximum 
était appliqué ultérieurement par les services de la France métro- 
politaine, ce maximum serait également appliqué, dans les mèmes 
conditions, par les services de la Sarre. 


Article 13. 


4. Les virements postaux échangés entre la Sarre et la France 
métropolitaine ne sont soumis à aucune taxe lorsque la gratuité 
est la règle dans le service intérieur français. Lorsque des taxes 
sont perçues dans le service intérieur français, ces taxes sont 
également appliquées dans les relations entre la France métropo- 
litaine et la Sarre. 


2, Dans les relations visées au deuxième alinéa de l’article 43 
ci-dessus, les taxes sont les mêmes que celles perçues dans les 
mémes relations par les services de la France métropoiitaine. Il 
n'est perçu aucune taxe chaque fois que la gratuité est de règle 


dans ces dernières relations. 


Article 16. 


Dans les relations visées à l’articie 13 ci-dessus les virements 
peuvent être transmis par voie télégraphique. Il est fait usage d’une 
clef secrète pour l'indication du numéro d'émission et du montant 
de chaque virement télégraphique. 


Article 17. 


Dans les relations visées aux paragraphes 1 et 2 de l’article 43 
ci-dessus, le règlement des comptes relatifs aux virements postaux 
est effectué, en francs français, par compensation journa:ière. Le 
payement des sommes dues est eflectué suivant les règles prévues 
à l’article 21 de l'arrangement international concernant les vire- 
ments postaux. 


C. — Recouvrements de valeurs et envois contre remboursement, 
Article 18. 


Dans les relations entre la Sarre et la France, les règles de 
service concernant les valeurs à recouvrer et envois contre rem- 
boursement établies par l'administration allemande sont celles en 
vigueur en France métropa:ilaine. Les droits et taxes à percevoir 
au départ de Francè sont ceux en vigueur dans le régime intérieur 
français. Les droits el taxes au départ de Sarre sont alignés sur 
ces derniers. 

Article 19. 


Dans les relations entre la Sarre d'une part, l'A'gérie, les dépar- 
tements et territoires français d'ouire-mer d'autre part, les règles 
de services concernant es valeurs à recouvrer et envois contre 
remboursement établies par l'administralon allemande sont ce:les 
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en vigueur dans les relations entre la France métropolitaine d'une 
part, l'Algérie, les départements et territoires français d'outre-mer 
d'autre part. Les droits et taxes en vigueur dans ces dernières 
relations sont applicables aux valeurs et objets à destination de 
la Sarre. Les droits et taxes au départ de Sarre sont alignés sur ces 
derniers. 

Arlic'e 20. 


Dans les relations visées aux articles 18 et 19 ci-dessus le mon- 
tant maximum des va:eurs à recouvrer pouvant être inséré dans 
un même envoi et celui des objets contre remboursement est fixé 
d'un commun accord, 

Article 21. 


1. Les imprimés du service des recouvrerments e! objets contre 
remboursement ulilisés par les usagers ou les services de Ja 
France métropolitaine sont ceux du r‘gime intérieur français, 
exveplion faile pour les formu'es de cartes remboursement du 
ærvice Ces chèques postaux qui sont celles uli'isées dans les rela- 
Lions entre la France métropolitaine el l’Agérie. 

2. Les usagers et les services de l'Algérie, des départements et 
territoires français d'outre-mer, employent, avec la Sarre, les for- 
muies en usage dans leurs relations avec la France mélropo.ilaine. 

3. Les formules ulilisées par les usagers et services sarrois sent 
des lormu'es bilingues analogues à celles qui sont employées par 
l'administration française. 

Article 22. 

Les droits et taxes perçus en France par l’aëministration fran- 
gaise ou en Sarre par l'aiministration a'lemande sur les recouvre- 
ments et sur les objets ‘ontre remboursement échangés dans les 
relations délinies aux articles 18 et 19 ci-dessus ne donnent leu 
à aucun décomple. L'administration qui a perçu ces droits et laxes 
en conserve intégralement le montant, 


Article 23. 


L'administration française et l'administration allemande se ncti- 
flent mutuellement la liste de leurs bureaux ouveris au service 
des recouvrements et des envois contre remboursement dans les 
relalions visées à l'article 19 ci-dessus. 


D. — Caisse d'épargne. 
Article 21, 
Les deux administrations se prêtent réciproquement et gratuite- 


ment leur concours pour l'exécution du servi‘e entre la France 
et la Sarre en ce qui concerne les opérations suivantes: 


«. remboursement, 
D. translerts d'avoirs, en partie ou en totalité, 
€, vérification, règlement et remplacement de livrets. 


Article 25. 

Pour le calcul des intérêts des remboursements, chaque caisse 
considère les opérations etflectuées dans le ressort de l’autre cais<e 
éomme si elles avaient été faltes dans son propre ressort, En 
matière de transferts, les deux caisses s'entendent pour qu'il n'y 
ait pas d'interruption dans le service des intérêts. 


Article 26, 


La transmission par le service postal de toutes pièces concernant 
le service d'épargne entre la France et la Sarre s'effectue en fran- 
chise 


Article 27. 


4. Chacune des deux caisses élablit à la fin de chaque mois un 
décomp'e des remboursements et transferts ellectués dans les deux 
sens, et, après vérification contradictoire, la caisse reconnue débi- 
trice se libère envers l'autre caisse suivant le mode indiqué au 
paragraphe ci-Cessous. 

2. Les so'des sont payés à l'administration créditrice: en France, 
par inscription au crédit du compte de l'agent comptab'e de la 
Caisse nationale d'épargne tenu par l'agent comptable du Trésor 
à Paris: en Sarre, par inseription au crédit du compile de J'Ober- 
posikasse à Sarrebrück. 


Article 28. 


Chaque administration se réserve la facullé, dans le cas de force 
majeure ou de circonstance grave, de suspendre en lout, ou en 
partie, les effets des articles 24 à 26 ci-dessus. 





TITRE IN 


Colis postaux. 
Article 29. 

1. Dans les relations entre la France continentale et la Sarre, la 
quote-part terminale sarroise est diminuée de façon que la taxe 
globale résullant de l'addition des quoite-parts en vigueur dans les 
deux pays soit réduite de 10 p. 100 

2. Les colis originaires de la Sarre à destination de la Corse, de 
l'Algérie, des départements et territoires français d'Outre-Mer tran- 
silent, en principe, par la France. 


TITRE IV 
Service des télécommunications. 
A. — Dispositions générales. 


Article 30. 

Les dispositions du règlement tlélégraphique et du règlement télé- 
phonique annexés à la Convention internalionale des télécomgpu- 
hicalions s'appliquent aux relations entre la France métropolit®ine, 
l'Algérie, les départements et terriloires français d'outre-mer, d’une 
part, la Sarre, d'autre part, sous réserve des slipulations ci-après. 


B. — Service télégraphique. 


Article 91, 

La taxe des télégrammes et la taxe des communications télex 
échangés entire la France métropolitaine, l'Algérie, tes dépariements 
et territoires français d'outre-mer d’une part, et la Sarre d'autre 
part, sont celles en vigueur en France métropolitaine. Elles sont 
établies en Sarre par l'administration allemande conformément à 
la précédente disposition. 

Article 92. 

L'administration française et l'administration allemande conser- 
vent respectivement les taxes principales et accessoires qu'elles ont 
encaissées : 

a. pour le trafic télégraphique échangé entre la France méiropo- 
litaine et l'Algérie d'une part et la Sarre d'autre part, 

b. pour le trafic télex échangé entre la France métropolitaine et 
la Sarre. 

Article 33. 

La quote-part de taxe revenant à l’odministration allemande pour 
les télégrammes échangés entre les départements el territoires fran- 
çais d'outre-mer d'une part, et ia Sarre d'autre part, est égale à 
la moitié de la quote-part terminale revenant normalement à la 
France dans la relation considérée. 


Artiele 34. 


1. La taxe unitaire de chaque communication télex échangée entre 
l'Algérie et la Sarre comporte une quote-part allemande el une 
eus française. 

La quote-part unilaire allemande est fixée à deux fois le mon- 
ni de ja taxe de base téléphonique en vigueur dans le régime 
intérieur français. 

3. La quote-part cute est égale à la différence entre la taxe 
unitaire de la communication considérée et la quote-part allemande 
définie ci-dessus. 


C. — Service téléphonique. 
Article 3% 


1. Dans les relations téléphoniques entre la France métropolitaine 
et la Sarre, les catégories de communications admises et la tarifica- 
tion applicable à chacune d'elles sont celles en vigueur en France 
métropolitaine. Elles sont établies en Sarre par l'administration 
allemande, conformément à la précédente disposition. 

2. La taxe unitaire des conversalions est applicable par unité indi- 
visible de trois minutes. 

3. Pour la détermination des taxes unitaires les distances à pren- 
dre en considération sont ealculées côté Sarre à partir de Sarre- 
bruck ; la Sarre forme une seule zone de taxalion. 


Article 36. 


Dans les relations téléphoniques entre l'Algérie, les départements 
et territoires français d'outre-mer d'une part, et ia Sarre d’autre 
part, les catégories de communications admises et Ja tarification 
applicable à chacune d'elles sont celles en vigueur en France métro- 
politaine. Elles sont établies en Sarre par l’administration allemande 
conformément à la précédente disposition, 
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Article 37. 


Les taxes applicables aux communications « de voisinage » sont 
conservées iniégralement par l'administration qui les a perçues. 


Article 38. 


I. La taxe unitaire des communications — autres que celles « de 
voisinage » — échangées entre la France métropolitaine, l'Algérie, 
les départements et territoires français d'outre-mer d'une part, et 
la Sarre d'autre part, comporte une quole-part allemande et une 
quote-part française. 


2. La quote-part allemande est fixée à deux fois le montant de la : 


taxe de base en vigueur dans 1e régime intérieur français. 

3. La quote-part française est égale à la différence entre la taxe 
unilaire de la communication considérée et la quote-part al:emande 
ci-dessus définie, 


Article 39. 


En vue de simplifier la tenue des comptes telle qu'elle résulterait 
de l'application littérale des dispositions de l’article 38 ci-dessus, il 
sera fait application en ce qui concerne le trafic téléphonique échangé 
entre la France métropolitaine et la Sarre d’un système de paiement 
global basé sur un complage semestriel des communicalions. 


TITRE V 


Relations internationales. 


Article 40. 


Pour respecter pendant la période transitoire, dans le domaine des 
Postes et des Télécommunications, les nécéssités résSullant de i‘ Union 
monétaire et douanière franco-sarroise prévue à l’arlicle 1 du Traité, 
les problèmes concernant lçs taxes internationales en Sarre feront 
l'objet d'examens spéciaux directs entre les administrations fran- 
Caise et allemande. 


TITRE VI 


Divers. 


Article 41. 


1. Dans les relations avec les pays étrangers la Sarre, du point de 
vue comptable, constitue une entité disiincte. Les comptes sont 
échangés avec l'administration allemande mais sont séparés de ceux 
établis dans les mêmes relations pour les autres parties du territoire 
de la République Fédérale d'Allemagne. 

2. Le règlement des soldes s'opère suivant les modalités et dans les 
condilions en vigueur avec l'administration française pour les mêmes 
relations. En particulier les pays débiteurs s’acquittent directement 
au moyen d'un €hèque tiré par eux et payable sur une banque de 
la zone franc ou par prélèvement sur une provision constituée par 
eux auprès d'une banque de la zone franc. Réciproquement, pour 
s'acquitter des dettes internationales relatives aux opérations de la 
Sarre, l'administration allemande acquiert les devises nécessaires 
des pays créditeurs directement par échange avec des francs. 





ANNEXE 10 





COUR MIXTE 


Article 1. 
1. Le siège de la Cour mixte est fixé à Sarrebruck. 


2. Le service du greffe de la Cour est assuré par des grefliers alle- 
mands avec la participation d'un greffier désigné par le Gouverne- 
ment français. 

Article 2. 


1. La procédure devant la Cour est écrite. Toutefois les Parties 
peuvent présenter des observations orales. 


2. Une copie conforme de toute pièce produite par le représentant 
d'une partie doit être immédiatement communiquée par le grefte 
au représentant de l’autre partie. 


3. La Cour peut demander au tribunal saisi de l'affaire communi- 
cation des actes de procédure. 
Article 3. 
Les langues officielles de la Cour sont l'allemand et le français. 
Les décisions de la Cour sont rédigées en allemand et en fran- 


LR 
2. 
tas. 








Article 4. 

1. La Cour ne peut statuer que si le Président, les deux assesseurs 
français et lies deux assesseurs allemands ou. leurs suppléants son$ 
présents. Elle prend ses décisions à la majorité simple. 

2. Les délibérations sont secrètes 

3. Les décisions de la Cour doivent être motivées et porter les signæ- 
tures du Président et des assesseurs. 

&. Le dispositif de la décision est publié au bulletin officiel de la 
Sarre. 

Article 5. 


1. La procédure de la Cour est fixée dans un règlement de procé- 
dure qui tient compte du Traité et de la présente annexe. Ce règle- 
ment est établi par la Cour réunie en assemblée générale, à laquelle 
participe en outre, avec voix délibérative, un représentant de che- 
cun des Gouvernements des deux Etats contractants. IL doit assurer 
le caractère bilingue et contradictoire de la procédure. 

2. Le règlement de procédure est publié au Bundesgesetzblatt où 
au Journal officiel de la République française. 

8. Le Président de la Cour assure l'administration de cette jurt- 
diction. 


Article 6. 


4. Les rémunérations des assesseurs et des greffiers de la Cou’ 
sont, selon leur nationalité, assurées respectivement par chacus 
des deux Etats contractants. 

2. Les rémunérations du Président et du Vice-Président, ainsi qne 
les autres dépenses de la Cour sont supportées par moitié par chacus 
des deux. Etats contractants. 


Article 7. 


Les avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de Cassation ainsi que 
les avocats ordinairement admis à plaider devant les juridictions 
françaises ou allemandes ont accès devant la Cour, qui peut aute- 
riser des avocats d’autres Etats à plaider devant elle. 





ANNEXE 11 


DISPOSITIONS JURIDIQUES PARTICULIERES 
EA MATIERE DE DOUANE ET DE CONTROLE DES CHANGES 


Article 1. 


1. Le Landgericht de Sarrebruck connaît en première instance des 
infractions de douane et de change ainsi que de tous les litiges 
découlant directement de l'application des prescriptions françaises 
introduites en Sarre, conformément à l'article 41 du Traité. 

2. Le président d'une des chambres de cette juridiction est eompé- 
tent pour viser les contraintes, recevoir l'affirmation des procès 
verbaux et rendre les ordonnances sur requête prévues par la 
législation douanière. 

3. Le président peut refuser de viser les contraintes s'il constate 
soit un vice de forme, soit un vice manifeste dans les motifs de la 
contrainte ou dans le titre qui établit la créance. La décision 4e 
refus peut être déférés à la chambre compétente du Landgericht; 
celle-ci est également compétente pour connaître des oppositions aux 
contraintes revêtues du visa. 


Article 2. 


1. En matière de douane et de contrôle des changes, l'adminis- 
tration française des douanes a le droit: 

— de saisir le Landgericht, en matière civile, par demande intro- 
ductive d'instance et, en malière pénale, par plainte adressée au 
Ministère publie, 

— de requérir les peines, confiscation et amendes de douanes et 
de change ainsi que la condamnation au paiement de droits, taxes, 
reslilutions, frais et autres créances de douane et de change, 

— d'exercer les voies de recours contre les décisions ne faisant pas 
droit à ses réquisitions ; 

— et d'une manière générale, d'exercer tous les droits reconnus à 
la partie civile. 

2. Les parties doivent, en matière civile, être représentées dans 
les cas et conditions prévues dans le droit allemand, par un avocat 
admis à plaider devant le tribunal. 

3. Les avocats français pourront dans tous les litiges afférents aux 
matières visées à l’article 42 du Traité plaider devant les tribunaux 
Sarrois en assistant un avocat admis à plaider conformément au 
droit allemand. 
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Artiele 3. 


Par dérogation aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de 
l'article 12 du Traité, la Sarre peut adopter, en acrord avec le 
Gouvernement de la République Française, des dispositions pénales 
parliculières en matière de douane. 


Article 4. 


1. Les tribunaux sarrois prononcent, pour tenir lieu de la contrainte 
Par Curps, des peines de remplacement (Ersatzfreihei:sstrafen, qui se 
subslituent à l'amende dans les condilions prévues par le droit 
allemand, 

2. Les parquets sarrois assurent en Sarre l'exécution des contrain- 
les par corps prononcées par les tribunaux français et, réciproque- 
ment, les parquets français assurent en France l'exécution des 
peines de remplacement (Ersatzfreiheilsstrafen) prononcées par les 
tribunaux sarrois. 

3. Si, dans les jugements définilifs rendus en Sarre, une contrainte 
par corps est prononcée sans avoir élé encore exécutée, la chambre 
du Landgerisht de Sarrebruck compétente en matière d'infractions 
à la législation douanière ou à la réglementation des changes inflige, 
au cas où l'amende serait irrécouvrable, une peine de remplacement 
(Ersatzfreiheitssirafen). 

Article 5, 

1. En vue de l'application aux prévenus domiciliés en Sarre d»s 
principes juridiques généraux allemands, il est créé près de l'admi- 
nistralion française des douanes à Sarrebruck une commission des 
fransactions. 

2. Celte commission se compose de trois membres, dont le prést- 
dent, désignés par l'administration française des douanes et de trois 
membres désignés par le Gouvernement sarrois. 


Article 6. 


4. Les prévenus domiciliés en Sarre peuvent, en ce qui concerne 
les infractions de douane ou de change commises en Sarre, faire 
appel à la commission des transactions lorsque les pourparlers 
transactionnels avec l'administration française des douanes n’ont 
pas abouti. 

2. Le recours doit être formé par écrit auprès de la commission 
dans le délai d'une semaine à compter de la notification de la déci- 
sion prise par l'administration française des douanes, ou, s’il n'y a 
pas eu nolification, à compter du jour où la décision est parvenue 
à la connaissance de l'intéressé ou doit être considérée comme étant 
parvenue à sa-connaissance, Les dispositions des paragraphes SG 
et 87 du règlement des impôts (Absabenordnung) sont applicab!es 
en €cas d'inobservation de ce délai de forelusion. 

3. Aucun recours ne peut être formé lorsque l'affaire est pendante 
en justice, sauf au tribunal à faire usage, s'il l'estime opportun, des 
dispositions de l’arlicle 7, paragraphe 1 ci-après. 

4. La commission doit statuer dans le délai de quatre mois à 
compiler du jour où elle a élé saisie du recours. Elle peut, soit fixer 
les conditions de règlement transactionnel de l'affaire, soit décider 
que le requérant doit être poursuivi en justice. 


Article 7. 

1. Le tribunal peut, à l'égard des prévenus domiciliés en Sarre, 
saisir la commission des transactions en lui recommandant de par- 
venir à un règ'ement transactionnel. Lorsque ladite commission a 
statué sur ce cas antérieurement, le tribunal ne peut saisir la com- 
mission qu'en cas de survenance d'éléments nouveaux à la décharge 
du prévenu. 

2. Lorsque le prévenu a refusé de souscrire l’arrangement transa:- 
tionnel fixé Dar la commission, le tribunal peut infliger à l’intéres-é 
les sanctions déterminées par la commission des transactions et 
classer la procédure pénale. 

3. Lorsqu'un jugement en matière de douane ou de change a acquis 
l'autorité de la chose jugée, l'administration française des douanes 
ne peut transiger avec les condamnés que sur les amendes et con- 
fiscations et qu'avec l'assentiment du tribunal qui a rendu ledit 
jugement. 

Article 8. 

Les dispositions de la loi sur les tribunaux d'enfants en vigueur en 
Sarre sont également applicables en matière d'infractions à la légis- 
Jalion douanière et à la réglementalion des changes. 


Article 9. 


4. En cas d'absence de dispositions spéciales de la loi douanière 
et de la réglementation des changes, les prescriplions générales du 
droit pénal allemand sont applicables aux infractions de douane ct 
de change 

2. Chaque fois que les lois françaises en vigueur en Sarre se rap- 
portent à des dispositions législatives françaises qui ne sont pas 
applicables en Sarre, les prescriptions correspondantes du droit alle- 
mand valables en Sarre sont applicables, 





3. Les dispositions correspondantes du droit allemand de procé- 
dure et d'exécution valables en Sarre, y compris les dispositions dn 
règ'ement des impôts (Abgabenordnung), sont appliquées au lieu 
el place des prescriptions ci-après du Code français des douanes: 


a. Titre XII, chapitre II, art, 313 et 351; 
b. Titre XII, chapitre II, art. 356 à 303, 365 à 268, 388. 


4. Par dérogation aux articles 3%6 à 311 du Code français des 
douanes, les procès-verbanx de douane réguliers en la forme ent 
en Sarre la même force probante que les actes officiels faisant preuve 
entière (vollen Beweis) en droit allemand. 


5. En matière de douane et de contrôle des changes, la respon- 
sabilité des juges est apprécie conformément au droit allemand. 


Article 10. 


Les infractions à la réglementation des changes sont constalées, 
poursuivies et jugées comme en matière de douane. 


Article 11. 


1. En matière de douane et de contrôle des changes, la minute 
des jugements ou arrêts doit être accompagnée d’une traduclion en 
lançue française certifiée par un traducleur assermenté. 


2. Les contraintes décernées par l'administration française des 
douanes sont rédigées en langue française ou en langue allemande. 
Elles doivent être accompagnées d'une traduction en l’autre langue, 
certifiée par un traducteur assermenté, lorsqu'elles sont mises à 
exécuticn dans le pays où l'autre langue est en usage. 

3. Les actes transactionnels concernant les infractions à la légls- 
lation éouanière ou à la régtementation des changes commises en 
Sarre sont, soit élablis sur des imprimés bilingues, soit rédigés en 
langue allemande ou en langue française, Dans ce dernier cas et lors- 
que l'intéressé est domicilié en Sarre, ils sont, sauf si celui-ci y 
renonce, acompagnés d'une traduction en l’autre langue. 


4. En matière d'infraction à la législation douanière et à la régle- 
mentalion des changes, les procès-verbaux dressés en Sarre sont 
rédigés en français ou en allemand, selon la langue de l'ageat 
verbalisateur. Toutelois, les aveux, témoignages et dires des préve- 
nus ou des témoins sont reçus et enregistrés au choix de ceux-r} 
dans l’une ou l’autre langue. Avis de ce droit d'option doit leur être 
donné dans les deux langues et mention de cet avis doit être consi- 
gnée également dans les deux langues au procès-verbal. Les copies 
desdi:3 procès-verbaux doivent, en outre, porter le texle du para- 
graphe 4 de l'article 9 ci-dessus en langue française et en langue 
allemande. 

Article 12. 


1. En matière de douane et de change, les actes de procédure 
peuvent étre assorlis d'une traduction établie dans l'autre langue 
par un traducteur assermenté, si l'une des parties le demande et 
si la nécessité en est reconnue. 

2. Toute partie française ou sarroise peut demander, au cours des 
débats, la traduction dans l’autre langue, par un interprèle asser- 
menté, des pièces dont il fait état à l'audience, des déclarations de 
l'autre partie et des dépositions des témoins ainsi qu'un résumé 
des réquisilions et plaidoiries. 


Article 13. 


1. Sont directement exéculoires en France et en Sarre sans aucune 
procédure d'exequalur : 

_— les contraintes décernées par l'administration française des 
douanes, dûment visées par le magistrat compétent, 

— les jugements rendus par les tribunaux français ou sarrois 
uniquement dans les matières de douanes, de contrôle des changes 
ou dans celles de réglementation fiscale visées aux paragraphes 
et 3, article 15 du Traité. 

2, En cas de condamnation par la juridiction française ou sar- 
roise, à la fois pour. infractions commises dans les malières énu- 
mérées au paragraphe précédent et pour infractions de droit com- 
mun, seule l'exécution pécuniaire prononcée pour l'application des 
législations fiscale, douanière et de change peut étre opérée, direc- 
tement et sans aucune procédure d'exequalur, en France et en 
Sarre. 


Article 414. 


En matière douanière et de contrôle des changes, l'exécution 
forcée est assurée en Sarre d'après les lois allemandes qui y sont en 
vigueur : 

— par l'huissier compétent, agissant à la requête de l'administra- 
tion française des" douanes, en ce qui concerne les droils, taxes, 
amendes et autres créances douanières ou de change, 

— par le Ministère public dans tous les autres cas. 
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ANNEXE 12 





ENTRAIDE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE 
TITRE Ier 


Transmission et remise d'actes judiciaires et extrajudiciaires. 
Transmission et exécution des commissions rogatoires. 


Article 1. 


Les actes judiciaires et extrajudiciaires, tant en matière civile et 
commerciale qu'en matière pénale, destinés à des personnes rési- 
dant en France ou en Sarre, sont transmis directement par l'auto- 
rité compétente : 

a. en France, au Procureur de la République, dans le ressort 
duquel se trouve le deslinataire de l'acte, 

b. en Sarre, au Président du Landgericht, en malière civile et 
commerciale, et à l'Oberstaatsanwalt près le Landgericht, en matière 
pénale. 

Article 2. 


La lettre ou le bordereau de transmission est rédigé dans la langue 
de l'autorité requérante et doit contenir les indications suivantes: 


. autorité de qui émane l'acte, 

. nature de l'acte dont il s’agit, 

nom et qualité des partiés, 

nom et adresse du destinataire, 

. en malière pénale, qualification de l'infraction. 


°Rnses 


Article 3. 


1. L'autorilé requise fait procéder à la remise de l'acte au des- 
tinalaire. 

2 La preuve de la remise a lieu au moyen d'un récépissé daté 
e' signé par le destinataire ou d'une attestation de l'autorité requise 
conslatant le fait, le mode et la date de la remise. 

3. L'un ou l'autre de ces documents est immédiatement transmis 
à l'autorité requérante. 

4. Si la remise ne peut avoir lieu, l'autorité requise renvoie l'acte 
à l'autorité requérante en indiquant les raisons qui se sont oppo- 
sées à cette remise. Si le destinataire refuse de recevoir l'acte, 
l'autorité requise précise, autant que possible, les circonstances 
el les motifs de ce refus. 


Article 4. 


Les dispositions des articles qui précèdent ne s’opposent pas en 
malière civile et commerciale, à la faculté pour les intéressés rési- 
dant soit en France, soit en Sarre, de faire effectuer dans l’un des 
deux pays, conformément aux lois qui y sont applicables, par les 
soins des officiers ministériels, des significations ou remises d'actes 
aux personnes y demeurant. 


Article 5, 


1. Les commissions rogatoires en matière civile et commerciale 
qui doivent être exécutées en France ou en Sarre, le sont par les 
aulorilés judiciaires. 

2. La transmission des commissions rogatoires se fait directement, 
à savoir: en France, par l'intermédiaire du Procureur de la Réyju- 
biique compétent, en Sarre par le Président du Landgericht. 

3. Les commissions rogatoires doivent tre accompagnées d’une 
traduction établie par un traducteur assermenté, dans la langue 
de l'antorilé requise. 

Article 6. 

1. Les commissions rogatoires en matière pénale, émanant d'un 
magistrat du parquet ou du siège, et qui doivent être exécutées en 
France ou en Sarre, le sont par les aulorités judiciaires, 

2. Elles peuvent être adressées direclement par l'aulorilé requé- 
Jante à l'autorité requise. 

3. Leur renvoi s'effectue par l’entremise des Minktres de la Justice. 


Article 3. 

L'autorité judiciaire à laquelle une commission rogaloire est adres- 
sée, est obligée d'y satisfaire en usant des mêmes moyens de 
contrainte que pour l'exéculion d’une commission des autorités 
du puys requis. 

Article 8, 

Sur demande expresse de l’aulorité requérante, l'autorité requise 
doit: 

a. Exécuter la commission rogaloire selon une forme spéciale, si 
celle-ci n'est pas contraire à la législation applicable dans le pays 
= 

Informer, en temps utile, l'autorité requérante de la date et 
A. lieu où il sera procédé à l'exécution de la commission rogäaluire, 
afin que les parties intéressées puissent y assister, 








Article 9. 


Si l’autorité requise est incompétente, elle transmet d'office l'acte 
Judiciaire ou la commission rogaloire à l'autorité compétente de son 
pays el en informe immédiatement l'autorité requérante. 


Article 10, 

1. L'autorité requise peut refuser de remettre un acte ou d’exécr 
tèr une commission rogaltoire lorsque la mesure demandée est 
incompatible avec la législation apælicable dans son propre pays ou 
est contraire à l’ordre public de ce pays. Le refus est motivé. 

2. L'exécution a lieu quelle que soit la nationalité des intéressés. 


Article 11. 
La remise des actes judiciaires et extra-judiciaires ou l'exécution 
des commissions rogatoires ne donne lieu au remboursement d'au- 
cuns frais, sauf en ce qui concerne les honoraires d'experts. 


Article 12, 
la présente annexe ne recevra pas application en matière de con 
traventions (Ubertretungen) à l'exception de celles relatives à Ja 
volice de la circulation et aux fraudes et falsificalions commerciales. 


TITRE 11 
Aide mutuelle administrative. 


Article 13. 


1. Les autorités compétentes des deux pays se communiquent 
directement et sans frais tous renseignements, dans les affaires 
relalives : 

a. À la sécurité sociale, dans la mesure où des dispositions à cet 
eflet ne sont pas déjà prévues dans le Traité ou ses annexes ou 
dans d’autres conventions en vigueur entre la France et la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne ; 

b. Aux déclarations, c: ndilions et modalités de séjour concernant, 
d'une part les ressortissants français résidant en Sarre, pour autant 
qu'ils n'ont pas en même temps la nationalité allemande, d'autre 
yart les Sarrois lorsqu'ils résident en France; 

c. A l'état civil. 

2. Par voie d'entente entre les Gouvernements des deux Etats 
contractants, il pourra être prévu, dans d'autres domaines adminis- 
tratifs, une aide administrative simplifiée. 


Article 14, 

1. Les autorités des deux pays délivrent sans frais des expédi- 
tions des actes de l’élat civil dressés ou transcrits sur leurs terri- 
toires respeclifs lorsque la demande en est faite dans un intérèt 
administratif dûment spécifié ou en faveur des ressortissants fran- 
Çais indigents et des Sarrois indigents, 

2. Elles délivrent également sans frais des expéditions des actes 
de l’état civil dressés ou transcrits sur leurs territoires respectifs 
lorsque ces actes concernent des étrangers de nationalité tierce 
et que la demande en est faile dans un intérêt administratif dûment 
spécifié. 

Article 15, 

Par actes de l'élat civil au sens du présent titre, il convient 
d'entendre : 

a. Les actes de naissance et les procès-verbaux de découverte 
inscrits sur les registres; 

b. Les actes de déclaration des enfants sans vie; 

c. Les actes de reconnaissance des enfants naturels dressés par 
les officiers de l'état civil; 

d. Les actes de mariage; 

e. Les actes de décès; 

1. Les transcriptions des jugements ou arrêts de divorce; 

g. Les transcriptions des ordonnances, jugements ou arrêts en 
matière d'état civil. 

Article 16. 

1. Les demandes visées aux articles 13 et 15 ci-dessus sont trans 
mises immédiatement par les autorités compétentes en France ou 
en Sarre aux aulorilés compétente de l’autre pays 

2. La demande spécifie sommairement le molif invoqué et men- 
Uonne, s'it y a lieu, l’indigence du requérant, 


Article 17. 
Sont admis sans léga:isalion dans l’autre pays les documents sut 
vants élablis par les autorités compétentes en France où en Sarre: 
a. les expéditions des actes de l'état civil tels qu'ils sont énumérés 
à l'article 15 ci-dessus, 
b les expéditions des décisions, ordonnances, jugements, arrêts 
ou autres acles judiciaires des tribunaux français ou sarrois, 
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c. les aflidavits, déclarations écrites ou autres documents judi- 
ciaires pris en procès-verbal, enregistrés ou déposés dans ces tribu- TITRE VI 
baux, 
&. le'actes notariés. Casier judiciaire et avis d'arrestation. 
e les certificats de vie des rentiers viagers. Afticle 95. 


Article 18. 


Les documents énumérés à l’article 17 ci-dessus doivent être revé- 
tus de la signature et du sceau officiel de l'autorité ayant qualite 
pour les délivrer et, s'U s'agit d'expéditions, être certiliés conformes 
à l'original par ladile autorité, En tout état de cause, ils sont 
établis matériellement de manière à faire apparaître leur authenti- 
cite 

Article 19. 

Les o:liciers d'état civil français ou ssrrois communiqueront, dans 
la mesure du possible, aux autorilés consulaires allemandes ou 
françaises, les actes d'état civil énumérés à l'article 15 ci-dessus et 
qui auront été dressés: 

a. en France, pour les Sarrois #insi que pour leurs enfants, 

bd. en Sarre, pour les personnes ayant la nationalité française pour 
autant qu'elles n'ont pas en même temps la nalionalié allemande. 


TITRE II 
Caution judicatum solvi. 


Article 2, 


4. En Sarre, les Français qui, à 1a date d'entrée en vigueur du 
Mraité, avaient leur résidence habituelle en Sarre et en’ France, 
les Sarroïis auront un libre et facile accès auprès des tribunaux 
tant administratifs que judiciaires pour la poursuite ou la défense 
de leurs droits, Il ne pourra leur être imposé ni caution, ni dépôt, 
sous quelque dénomination que ce soit, à raison, soit de Jeur 
qualité d'étrangers, soit du défaut de domicile ou de résidence dans 
le pays. La même règle s'applique au versement qui sersit exigé 
des demandeurs ou intervenants pour garantir les frais judiciaires. 

2. Le paragraphe précédent s'applique, sous réserve des dispositions 
d'ordre public du pays où l'action est introduite, aux personnes 
morales constituées ou autorisées en France ou en Sarre, suivant 
les lois en vigueur dans l'an ou l'autre des deux pays. 


TITRE IV 
Assistance judiciaire, 


Article 21. 

En Sarre, les Français qui, à la date de l'entrée en vigueur du 
Traité, avaient leur résidence habiluelle en Sarre et, en France, 
les Sarrois sont admis à jouir du bénétice de l'assistance judiciaire, 
comme les nalionaux eux-mêmes, pourvu qu'ils se conorment à 
de loi applicable dans le pays dans lequel l'assistance est demandée. 


Article 22. 


Le certificat d'indigence est délivré au requérant par les autorités 
de sa résidence habituelle s'il réside en France ou en République 
Fédérale d'Allemagne, Ce certificat est délivré par le consul terri- 
toriaiement compétent si l'intéressé réside dans un autre Etat. 
Lorsque l'intéressé réside dans le pays où la demande est formulée, 
des renseignements peuvent être pris auprès des aulorités de l'Elat 
contractant dont il est ressortissant. 


TITRE V 
Comparution des témoins dans les instances pênales. 


Article 23. 


Si, dans une instence pénale, la comparation personnelle d'un 
témoin résidant dans l'un des deux pays devant un tribunal de 
l'autre pays est ordonnée, les frais de voyage et de séjour, calculés 
depuis sa résidence, lui sont accordés d'après les tarifs et les 
règlements en vigueur dans le pays où l'audition doit avoir lieu. 11 
peut lui étre fait, sur sa demande, par les soins des autorités de 
sa résidence, l'avance de tout ou partie des frais de voyage, qui 
seront ensuite remboursés par l’autorilé requérante. 


Article 24. 


4. Aucun témoin, quelle que soit sa nationalité, qui, cité par 
l'intermédisire des autorités de l'un des deux pays, comparaît volon- 
tairement devant les juges de l'autre pays, ne peut être poursuivi 
ou détenu dans ce pays pour des laits ou condamnations en matière 
pénale antérieurs à la citation. 

2. Cette immunité, dont mention doit être faîte dans la citation, 
cessera trente jours après de jour où la déposition aura pris lin, 
à condition que le retour du témoin ait été possible, 





Les autorités françaises et sarroises se donnent réciproquement 
avis, par l'intermédiaire des ministres de la Justice, des condamna- 
tions pour crimes ou délits prononcées en Sarre contre les ressortis- 
sants français et en France contre les ressortissants allemands nés 
en Sarre. L'échange a lieu même én cas de doublé nationalité 
française et allemande. 

Article 26. 


1. Les demandes et envois d'extraits du casier judiciaire, concer- 
nant les personnes faisant l'objet de poursuites judiciaires en France 
ou en Sarre, donnent lieu à des communications directes entre les 
autorités judiciaires. 

2. Dans tous les autres cas compatibles avec la réglementation 
applicable dans le pays requis, les demandes et envois d'extraits 
du casier judiciaire sont adressés par les représentants diplomatiques 
ou consulaires ; les demandes doivent alors étre motivées. 


Article 27. 

Avis sera donné aux autorités consulaires dans un délai de vingt. 
quatre heures, de l'arrestation en Sarre d'un ressortissant français 
ou de l'arrestation en France d'an ressortissant allemand né en 
Sarre, ou y ayant son domicile. 


TITRE VII 


Dénonciation officielle. 
Compétence en matière de contraventions à la police de la circulation. 


Article 28. 


En France les Français et en Sarre les Allemands domiciliés en 
Sarre, seront poursuivis suivant la législation applicable dans leur 
pays, lorsqu'ils feront l'objet d'une dénonciation par les autorités 
de l'autre pays, comme auteurs d'infractions commises dans ce 
pays et punissables dans les deux pays comme crime ou délit ou 
comme contravention à la police de la circulation. La demande 
accompgnée des pièces et objets relatfs à l'infraction peut être 
adressée directement par le parquet près la juridiction saisie des 
poursuites, au parquet près la juridiction du lieu où réside l'inculpé 
ou du lieu où il peut être trouvé. 


TITRE VUI 
Fraudes et falsifications commerciales. 


Article 29. 


1. En matière de fraude dans le commerce de toutes les mer- 
chandises ou de falsifications de denrées alimentaires, boissons ou 
produits agricoles, les prélèrements d'échantillons effectués et les 
rapporis d'enquête établis par les fonctionnaires compétents de l'un 
des pays sur le territoire de ce pays peuvent servir de base à des 
poursuites pénales dans l'autre pays. 

2. Dans le cas prévu au paragraphe précédent, les prélèvements 
sont opérés conformément aux prescriptions légales ou réglemen- 
taires en vigueur dans le pays sur le territoire duquel la poursuite 
pénale doit avoir lieu. 


TITRE IX 
Compétence — Exécution des décisions juéiciaires. 
Cusrrrre Ie 
Autorité d: la chose jugée et exécution forcée. 
Article 30. 


1. En matière civile et commerciale, les décisions contentieuses 
et gracieuses rendues par les juridictions siégeant en France ou 
en Sarre ont de plein droit l'autorité de la chose jugée sur le 
territoire de l'autre pays si elles réunissent les conditions suivantes : 

a. la décision émane d'une juridiction compétente selon les règles 
énoncées au chapitre II du présent Titre, pour autant qu'elles sont 
applicables ou, à défaut, selon les règles de droit international privé 
admises dans le pays où la décision est invoquée, 

d. au cas de jugement par délaut, le défendeur doit avoir été 
cité à personne s'il réside habituellement dans le pays où la décision 
a été rendue. S'il réside habituellement dans l'autre pays fi doit 
avoir 6 cité conformément aux medalités prévues par les prescrip- 
—— — éimuatiennune Les jugements par défaut doivent être 
motiv 
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c. la décision est, d’après la loi du pays où elle a été rendue, 
passée en force de chose jugée et susceptible d'exécution, 

d. la décision ne contient ren de contraire à l'ordre public du 
pays où elle est invoquée ou aux principes de droit public appli- 
cables dans ce pays. Elle ne doit pas non plus étre contraire à une 
décis on judiciaire prononcée dans ce pays el possédant à son égard 
l'autorité de la chose jugée. 

2. Les décisions du « Bundesgerichtshof » ou du « Bundesarbeits- 
gericht » rendues à la suite d'un recours formé contre une décision 
d'un tribunal sarrois sont considérées comme prononcées en Sarre 
pour l'application des dispos tions du présent chapitre. 

3. Les décisions prises par les gre‘flers dans le cadre de leur 
compstence sont -onsidérées comme des décisions judiciaires. 

4. Les transactions passées devant le juge sont soumises à la pro- 
cédure prévue à l'article 41 ci-après. 


Article 21. 


1. L'autor.té de la chose jugée est reconnue même si le tribunal 
ayant rendu la décision a appliqué, pour déterminer Ja loi applicable 
dans l'espèce, des règles de droit international privé autres que 
celles suivies dans le pays où la décision est invoquée lcrsque les 
rèzles de droit international privé en vigueur dans ce pays n'auraient 
pas conduit à l'application de la loi nationale. 

9 L'autorité de la chose jugée est également reconnue même si 
le tribunal ayant rendu la décision n'était pas compétent d’après 
les règles du droit international privé su.vies dans le pays où la 
décision est invoquée, si ces règles n'attribuaient pas compétence 
exc'usive à un tribunal de re pays. 


Arlicle 932, 


On ne peut contester la compélence fnterne du tribunal ayant 
rencu la décision pour ke motif qu'il était incompétent d’après la 
loi appiicable dans son pays si, d’après celte dernière loi, le juge- 
ment à l'autorité de la chose jugée. 


Article 9. 


Les décisions visées à l'article ‘90 ci-dessus ne peuvent donner 
liru à aucune exéculion forcée par les autorités de l’autre jays ni 
fuire l’obiet de la part de ces autorilés, lorsqu'un exequatur est, 
selon je droit interne, n‘cessai:e, d'aucune jinseriplion, transcrip- 
tion ou rectification sur les registres publics qu'après y avoir éié 
déciarées exécultoires. 

Article 24. 


L'exequatur est accordé en France par le tribunal civil de pre- 
mière instance et en Sarre, quelle que soit Ja valeur du litige, par 
l2 Landgericht du lieu où l'exécution doit être poursuivie. 


Article 95. 

1. En France, le tribunal statue comme en matière sommaire et 
ursente, conformément aux dispositions des articles 404 et suivants 
du code de procédure civile. 

2, Toutefois, le demandeur en exequatur a la faculté de saisir le 
tribunal par requête sous forme de lellre recommandée destinée au 
présidem et adressée au grefle: avec les pièces prévues à l'arti- 
cle 39 ci-après. 

3. Le greffier notifle uné expédition de la requête par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception à la ou aux parties 
intéressées, qui ont un délai de quinze jours pour prendre connais- 
sance du dossier et formuler Jeurs observations. Celles-ci sont noti- 
fiées par le greffier en la mème forme au demandeur qui a le 
mème délai pour y répondre, 

4. A l'expiration de ce délai, le greffier transmet la requête, les 
pièces, et, s'il y a lieu, les observations des parties au tribunal 
qui statue au vu du dossier. 

5. La décision qui statue sur la demande d'exeqnatur n’est pas 
susceptible d'opposition. Elle peut toujours être attaquée par la voie 
de l'appel dans les quinze jours qui suivent la signification à partie. 


Article 36. 


1. En Sarre, la demande d'exequatur doit être communiquée par 
le tribunal par lettre recommandée avec avis de réception au défen- 
deur, qui peut produire ses observations dans les quinze jours à 
dater de cette communication. Les observations éventuelles du 
défendeur sont à communiquer dans la même forme au demandeur, 
qui peut, dans les quinze jours, produire ses contre-observations 
en réplique. Le défendeur est averti des dispositions de l'alinéa 2 
de l'article 37 ci-après. 

2. Le tribunal peut statuer sans débat oral. Les parties ne sont 
pas obligées d'être représentées par un avocat. La décision du 
tribunal peut être frappée de « recours immédiat » (sofortige 
Beschwerde) dans un « délai d'urgence » (Notfrist) de deux semai- 
nes à dater de sa signification. 





3. Le tribunal doit, si le défendeur le requiert, dans le délai de 
deux semaines prévu à l'alinéa 1 ci-dessus, ordonner le débat oral. 
Dans ce cas, les deux parties doivent étre représeniées par un 
avocat. Le jugement peut être frappé d'appel dans les deux semai- 
nes de sa signification. Les moyens invoqués à l'appui de l'appel 
doivent être praduits dans un délai de deux semaines. 


Article 37. 


1. Les juridictions doivent se borner à vérifier si la décision 
dont l’exequatur est demandé remplit les condilions prévues aux 
articles précédents pour jouir de plein droit de l'autorité de la 
chose jugée. Elles procèdent d'office à cet examen et doivent en 
conslater le résullat dans leur décision. 

2. L'exequatur ne peut être accordé si le défendeur prouve qu’un 
pourvoi en cassalion à élé formé contre la décision dont l’exequatur 
est demandé, 

3. En accordant l’exequatur, la juridiction compétente ordonne, 
s’il y à lieu, les mesures nécessaires pour que la décision étrangère 
reçoive la même publicité que si elle avait élé rendue dans le 
pays où elle est déclarée exécutoire. 

4. L'exequetur peut être accordé partiellement pour l’un ou l'au- 
tre seu:ement des chefs de la décision élrangire. 


Artic'e 38. 

1. La décision d’exequatur a effet entre toutes les parties À 
l'instance en exequalur et sur toute l'étendue des territoires où 
ces disposilions sont applirabies. 

2, Elle permet à la décision rendue exécutoire de produire, à 
partir de la date de l'’ob'eution de l’exequalur, en ce qui concerne 
les mesures d'exécution, les mêmes efflcls que si elle avait é:6 
rendue par le tribunal ayant accordé l’exequalur à la dale de 
l'oblention de ce:ui-ci, 

3. En vertu des décisions prononcées par un tribunal sarrois et 
déclarées exécutoires en France, il peut étre procédé à l'inscription 
de l'hypothèque prévue à l'article 2123 du code civil français. 

4. En vertu des décisions prononcées par un tribunal français 
et déclarées exéculoires en Sarre, il peut êlre procédé à l'inscription 
d'une hypothèque au Livre foncier, sans qu'il soit tenu compile 
du montant de la condamnation. 


Article 99. 


La partie qui invoque l'autorité d’une décision judiciaire ou qui 
en demande l'exécution doit produire: 

a. une expédilion de la décision réunissant les conditions néces- 
sSaires à son aulhencité, 

b. l'original de l'exploit de signification de la décision ou de 
tout autre acte qui tient lieu de signifi‘ation, 

€. si la décision a été rendue en France, un certificat du greffier 
constalant qu'il n'existe contre elle ni oppusition ni appel; si la 
décision a été rendue en Sarre, un certificat de chose jugée, 

d. une copie authentique de la citation de la partie qui a fait 
défaut à l'instance, 

e. une traduc'ion complète des pièces énumérées ci-dessus certi- 
fée conforme par un traducleur assermenté. 


Articie 40. 


1. Les sentences arbitrales rendues en France ou en Sarre sont 
reconnues et exécutées dans l’autre pays selon les dispositions de 
la convention pour l'exécution des sentences arbitrales étrangères 
du 26 septembre 1927. 

2 L'exequaiur est accordé dans les formes fixées aux articles 
qui précèdent. 

Arlicle 51, + 

1. Les actes authentiques, notamment les actes notariés, exéen- 
toires dans l’un des deux pays sont déclarts exécutoires dans l'autre, 
en France, par le président du tribunal civil! de première instance, 
en Sarre, par le Landgericht du lieu où l'exécution doit être pour- 
suivie. 

2. En pareil cas, l'autorité judiciaire vérifle seulement si les actes 
réunissent ;es condilions nécessaires à leur authentlicilé dans le pays 
où ils ont ét4 reçus et si les dispositions dont l’exéculion est pour- 
Suivie n'ont rien de contraire à l’ordre public du pays où l’exequatur 
est requis ou aux principes de droit pubiic applicab'es dans ce pays. 


Artic'e 12 


Les dispositions du présent chapitre s'appliquent quelle que soit 
la nalionalité des parties. 


CHAPITRE II 
Compétence, 


Article 13. 


Les règles de compétence du présent chapitre n'ont pour objet 
que l'application de l'article 30 de Ja présente annexe, 
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Article 44. 


Sous réserv: des articles suivants sont compétentes, dans les con- 
testations entre Français et Sarrois, les juridictions de celui des 
deux pays où le défendeur a son domicile, ou, à défaut de domicile 
dans l’un des deux pays, sa résidence habituelle. 


Article 45. 

1. En ce qui concerne les différends survenus à l'occasion de 
éontrals passés entre Français et Sarrois, est compétent dans chacun 
des deux pays le tribunal que les deux parties ont reconnu d'un 
commun accord. 

2. Ledit accord n'est valable que s'il n'est pas contraire à la légis 
Jation en vigueur dans l'un des deux pays, 

3. 11 doit Ce conclu par les deux parties expressément et séparé- 
ment pour chaque contrat. 


Article 46. 


Lorsqu'un Français possède en Sarre ou lorsqu'un Sarrois possède 
en France un établissement ou une suecursale de nalure industrielle, 
commerciale ou autre, ils peuvent être assignés à raison des contrats 
directement conclus par cet établissement ou cette succursale, devant 
des juridictions du pays où se trouvent ces derniers. 


Article 47. 


Si l'action a pour objet un contrat considéré comme matière com- 
mertlale par la loi en vigueur dans le pays où cette action est portée, 
le demandeur français ou le demandeur sarrois peut saisir les 
juridictions du pays où l'obiigation doit être exécutée. 


Article 48. 


L'action en réparation du dommage causé par un délit ou un 
quasi-délit peut être portée devant les juridictions de celui des deux 
pays où le fait dommageable s'est produit. 


Article 49. 


1. Les juridictions de celui des deux pays où est situé un immewble 
sont seules compétentes pour toutes les contestations concernant 
la possession ou la propriété de cet immeuble et pour celles qui 
concernent les droits réels sur cet immeuble. 

2. Les contestations concernant les contrats relatifs à l'immeuble 
et devant être exécutés dans le lieu où est situé cet immeuble peu- 
vent être portées devant les mêmes juridictions. 


Article 50. 


En cas de contestations entre Français et Sarrois, les juridietions 
de celui des deux pays où le défunt avait son dernier domicile pour- 
ront connaître de toute action relative à la dévolution, à la liquida- 
tion et au partage des successions testamentaires ou intestat, quelle 
que soit la nature mobilière ou immobilière ds biens composant ces 
successions, 

Article 51. 

Les juridictions du pays où une demande est portée conformément 
aux règles du présent chapitre pourront connaître des demandes en 
compensation, des demandes incidenles nu accessoires et des 
demandes reconventionnelles, 

Article 52, 

Le mot domicile, tel qu'il est employé dans la présente annexe, 
désigne : 

a. pour les majeurs jouissant de leur capacité, les mineurs éman- 
cipés, les majeurs auxquels est seulement imposée l'assistance d’un 
consell prur l'accomplissement de certains actes, le lieu où se 
trouve le siège de leur principal établissement, 

b, pour les mineurs, le lieu du domicile du représentant légal, 

©. pour les majeurs n'ayant pas l'administration de leurs biens et 
les mineurs non émancipés, orphelins de père et de mère, le lieu 
pù l'administrateur des biens ou le tuteur a son propre domicile, 


d. pour les femmes mariées, le lieu du domicile de leur mari, et, 
nm le domicile du mari est inconnu ou si les femmes sont séparées 
de corps ou autorisées à avoir un domicile séparé ou indépendant, 
de où se trouve le sifge de leur principal établissement, 

€. pour les sociétés, les associations et les syndicats, le lieu où 
pst établi je siège social. 

Chaprrree III 
2 Dispositions diverses. 
Artiele 53. 


En matière civile et commerciale, les juges ne peuvent *e déclarer 
incompétents en raison de l'extrancité des parties, dans les in-tances 
portées devant les juridictions françaises par un Sarroïs et devant 
des juridictions sarroises par un Français, 





Article 54. 

1. Les règles par lesquelles la législation en vigueur d'un des 
deux pays déclare ses juridictions compétentes en raison unique- 
ment de la nationalité du demandeur, en ce qui concerne les 
contestations relatives à des obligations nées d’un contrat ou quasi. 
contrat, ou d'un délit ou quasi-délit, ne sont pas applicables en 
Sarre aux ressortissants français et en France aux Sarrois dans les 
Cas suivants: 

a. lorsque le défendeur a son domicile ou sa résidence en 
France s’il est Français et en Sarre s'il est Sarrois; 

b. lorsque l'obligation est née ou doit être exécutée ou lorsque 
le payement doit être eflectué en France si le défendeur est 
Français ou eu Sarre si le défendeur est Sarrois. 

2. Dans les cas prévus aux alinéas a et b ci-dessus ne sont pas 
davantage applicables les règles par lesquelles, en ce qui concerne 
les contestations prévues au paragraphe précédent, la législation 
en vigueur en France ou en Sarre déclare ses juridictions cempé- 
tentes en raison uniquement de la présence Sur son territoire de 
biens appartenant au défendeur. 

3. Les dispositions qui précèdent doivent être appliquées d'office 
par les juridictions de chacun des deux pays. 


Article 55. 

Nonobstant les dispositions de l'article précédent et quelle que 
soit la juridiction compétente pour connaître du fond, l’applica- 
tion des mesures provisoires et conservatoires admises par la 
législation en vigueur en France ou en Sarre peut, en cas d'urgence, 
être requise des autorités de l'un ou l'autre pays. 


Article 56. 
Toutes les dispositions du présent titre s'appliquent aux sociétés 
commerciales constituées selon les lois en vigueur en France ou en 
Sarre et ayant leur siège social dans l'un de ces pays. 


Article 57. 


Le changement de nationalité en cours d'instance ne modifie pas 
la compétence d'une juridiction régulièrement saisie, 


TITRE X 


Compromis et clause compromissoire. 


Article 58. 

1. Les compromis, par lesquels les intéressés décident de sou- 
mettre un litige à des arbitres, sont valables dans les deux pays. 

2. Il en est de même des clauses compromissoires, par lesquelles 
les parties à un contrat s'obligent à soumettre à des arbitres, en 
tout ou partie, les différends qui peuvent surgir dudit contrat, sous 
réserve qu'il s'agisse d'une matière considérée comme commerciale 
par le droit en vigueur dans le pays où la validité est invoquée. 

3. Les règles de fond et la procédure de l'arbitrage y compris la 
constitution des arbitres, sont réglées par la volonté des parties et 
la loi en vigueur dans le pays où l'arbitrage a lieu. 


Article 59. 

4. Les tribunaux des deux pays saisis d'un litige relatif à un 
contrat comportant un compromis ou une clause compromissoire 
valable aux termes de l'article 58 ci-dessus et susceptible d'être mis 
en application, renvoient les intéressés à la demande de l'un d'eux, 
au jugement des arbitres. 

2. Ce renvoi ne préjudicie pas la compétence des tribunaux au 
cas où, pour un motif quelconque, le compromis, la clause compro- 
missoire ou l'arbitrage sont devenus caducs ou inopérants. 


TITRE XI 


| Dispositions finales, 


Article 60. 


Dans le texte de la présente annexe: 

a) Le terme « Pays » (Land) vise la France ou la Sarre suivant 
le contexte; 

b) Le terme « Sarrois » vise les personnes possédant la natio- 
nalité allemande et domiciliées en Sarre ainsi que les personnes 
qui, sans être allemandes, nt, à la date d'entrée en 
vigueur du Traité, la qualité de Sarrois au sens de l'article 9 de 
l'annexe 1. Toutefois, dans les articles 19, 20 et 21 de la présente 
annexe, le terme « Sarrois » vise les seules personnes qui, à la 
date d'entrée en vigueur du Traité, possédaient la qualité de Sarrois 
au sens de l'article 9 de l'annexe 1. 


Article 61. 
Les dispositions de la présente annexe ne seront applicables que 
pendant la durée de la période transiloke prévue à l'article 1 du 


Trailé, é 
a  ———— 
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LISTE 8 


Liste des contingents d'importation en Sarre de produits originaires et en provenance des autres parties de la République fédérale 
d'Allemagne au titre de chacune des années 1957, 1958 et 1259. 


























EE — —— | 
] MONTANTS MONTANTS 
POSITIONS annuels POSITIONS annuels 
(eu millions (en milli 
du PRODUITS de francs ) du PRODUITS are 
tarif douanier français. Années | Année tarif douanier français. Années | Année 
1957-58 1959 1957-58.| 1050. 
01-06 .n 1, 02-02, | Lapins domestiques vivants, 0,3 0,3 Ex 19-07, 19-08 A....... Uroduits de la boulangerie 6 6 
2-03 B, 024 A. viandes des espèces non fine et ordinaire (Pumper 
domestiques, volail'es mor- nickel), etc. 
tes. 20-01 à 20-01, 2045 A, | Conserves de légumes et de 3 3 

Fx 03-01 A............ | Poissons d'eau douce.......…. 151 1,5 20-06 B. fruits. 

Fx où A.sssssnsssss. | Poissons d'aquarium....... + 02 0,2 21-01 ex A, ex B....... Succédanés du café à l'exclu- 2 2 

Ex @ Érichtsocteote te Li 0,4 0,4 sion de la chicorte et des 

Ex O1 B.............|Poissons de mer frais, à] 24 24 succédanés contenant de 1a 
l'exclusion des harengs. de chicorée). 

Ex 0404............... | Fromage, à l'exclusion du fro | 400 1. | 100 t. ea à "à. 0 . 
mage fondu................ (40 mil. | (40 mil ont Mie be. 

lions) hons) arts d Sir sais 

Fx 0602 D et E....... | Jeunes plants horticoles. .……. 2,5 | 2,5 u extraits de viande. 

Ex 0602 F............. | Plants de pépinières à racines] 12 12 À et C . ésiiiés Levures ienhittotise EE 1 7 
nues, ne portant ni fleurs 2x 2147 C b........... Extraits pour la fabrication] 44 14 
ni boutons, jeunes plants 0 @s Deus, dé 
d'ornement, Rosa Canina, à 2 3 nds. Bière “6550 fensensresnrtesee 25 25 
l'exclusion des piants fores 22405 ...... sus... | Vins ÿ compris les vins mous-| 40 40 
» 22.09 B et C Eaux-de-vie et 11 6 

Ex 0605....... sus... | Fieurs coupées, à l’excention 0,5 0,5 Ex “| x} Ln Le tie ot RqUqurs.….-.. 135 #. 
mr de rongqu tuli,es el Divertes positions non | Produits agricoles et alimen | 2% % 

" . , libérées, taires divers à l’exclus'on 

0701 À à D, F, ex G, | Légumes et fruits frais......| 18 18 des produits laitiers, œufs, 

5 UT A, céréales, fa:ines de céréales. 
, 1, VS-%, sucre. 

CLÉ PERS OPA Légumes et plantes potagère: 0,8 0,8 DR Lt. «+. | Sables et graviers............ 5 5 
desséchés, déshydratés ou 2-13 LÉPREEEREEEEEEEEEE Pierre ponce naturel.e........ 31 37 
é\aporcs (autres que le- 27-10 B i à p. 3148 ex A. Huiles de graissage …..... cc... 43 13 
truffes et les pommes dc 21-13 A.........,....... Pareffine...........,.0. 0.09 + ve 0,2 0,2 
terre). 28-25, 93247 D..........|Oxvde de titane et blanc de 0,2 0,2 

Ex des positions 10-01 | Semences de céréales... | 15 15 PE, titane. 

à 10-05, ex 10-07. Ex 28-35... ........... | Sulfure de potassium; autres 0,4 0,4 

Ex 1041, ex 11-01 A, ex | Blé vert et farine de blé vert 5 5 suliures (zinc, strontium 

1102 A. ni etc.) et po:ysulfures. 

MO ns crmhodene vob DIRE sénqnenmanrhnñssresi re: 17] 417 i0 B................. Phosphates ......-...scses 08 | 08 

Ex 1248 A.....sc.o... | Semences de betieraves su- 5 5 D D Cesu: Styrène monomère .......0.e 0,2 0,2 
crières. 29-04 ex À, ex B....... Ucools et leurs dérivés des] 3,4 3,4 

T7 CNRS coco ORNE, coco se &@t | é&@t positions non lilérées. 

(40 mit- | (40 mil- 29-22 D 1 ex E, 29-23 B, | Autres amines, leurs sels et 0,1 0,1 
é lione) | lions) C, ex DL, 29-28. leurs dérivés. 

E: 16-01, 16-02 À c, B.. | Fuies conservés au nalurei, 1 1 D-02 ex B, ex C, 32-12 À |! Inseclicides  anticryptogami- 9,6 9,6 
saucissons de foie, pâté=, 31-02 ex B, 2S-11ex B,| ques et autres préparations 
pures et mousses de foie: 38-19 ex W. ‘pour l'agriculture, 
orige rs d'o ds de ca SSP DEEP Matières colorantes organi 8 8 
nard); autres préparation: ques. 
et conserves de viandes. 32-06, 3209 À, ex B,|Laques, pisyments, vernis, 6 6 

1603 B, 21-05 ex A... | Extraits et bouillons de vian 6 6 ex C. peintures présentées en ré 
+4 at de moin- cipients d’une contenanre 

me. A e 25 kg. de plus d'un kilo. 

1703 ex À, 17-01, 17-05 | Sucreries, poudres sucrées et 5 5 22-13 A, ex C, 98-08... Encres à écrire ou à dessiner. 4 4 
pe Lu qu à alimen rubans et tampons en 
i crées. creurs. 

18-08 soso dooccsse oo pre de. produits de la| 23 233 32-13 ex B............ Encres d'imprimerie.......... el $ 

s choco:alerie. 3102 ex A, ex B,]}|Produils auxiliaires pour texti 0,4 0,4 

1902 A...s.ssssssesses. | Farines, fécules, préparées 46 46 ex 28-12 et diverses les et cuirs. . 
pour l'alimentation san: positions non libé- 
Ccacan. rées. 

192 B........scssasse Farines, fécules, préparées 5 5 5-03 ex A, B, C,]|Gélatines et colles des posi- 1 4 
a - ne ces — qu conte 35-06 A. tions non libérées. 
nant du cacao. 26-04 A e,/, C......... Amorces électriques pour dé 

Ex 19-06, 19-07 B, ex a.| Pains de régime (biscottes,| 10 10 s quels à Aibietiess. F pe 

’ e ‘ 
19-08 ex B, C. Knäckebrot, elc.)}, pains 3742 B d à {, 31-03 À a. | Pellicu:es perfortes, sensibih 5 5 
d'épice, pâtisserie _indus- ses, pour images polychro 
trielle et biscuits secs, bis mes, papiers photographi 
cuiterie fine, y compris bis ques des positions non libé 
coltes et hostlies, res. 
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POSITIONS 
da 


taril douanier français 





CDD Air occvcocéet cos 
RL noue sectes: 
Divers 


PERERITRRIELELILELT 


89-01 ex B, C à HN, 22m 
ex À, ex DB, C. E, G, 
MH, 1, 4, L, 39-05 ex 8, 
C, ex D, 3246 C, 

Ex des positions 39-01 
à 39-06 et divers. 


81-10 C.....scoooussous 


4:26 R, 44-28 ex A... 
4 Ot B, 45-02 à 454... 


4602 ex A, B, 460 
ex C. 
49-03, 49-06, ex 49-08, 
499, 9-11 À à C, 
ex D. 


50-09 ex À, B, 50-10... 


51-01 À, 51-02? A, 51-09 
A, 56-05 À, 56-06 A. 
5101 Rex ahñex d,e, 
M0 B, 56-05 B, 56-06 

%, 59-04 A ex e. 


51-04 À, 56-07 A....... 
51-04 ex 8, 56-07 ex B. 
51-04 ex B, 56-07 ex B. 
53-11 ex À, B, 6201 B 


ex a. 
Ex 54-05....... dd évnci 


5505 À ex c, d, ex 9, 
k, ex s, ex !, 55-06. 


5507 ex 5509, 62041 B 
ex a. 

Ex 55-08, ex 55-09...... 

Ex 55-08, 58-04, B, D, E 


5601 R, 56-02 BP, 5603 


























B, 564 B. 
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MONTANTS MONTANTS 
annuels POSITIONS anaur', 
(en mill one eu milline 
PRODUITS de Irancs.) da . PRODUITS de francs ) 
Années | Année tarif douanier français. Années Auoée 
1957-58 | 1050 1967-58 | 159 
Charbons activés ............ 0,2 0,2 57-07 ex A, 59-04 A ex d. | Fils, ficelles el cordages de 1 1 
Terres décolorantes activées. 9 2 sisal, 
ingrédiens pour l'industrie du 2 2 Ex 57-09, ex 57-10, ex | Tissus divers ................ 2 » 
caoutchouc et des matières 5-11, ex 59407, ex 
plastiques. 59-08, 59-12 A, 59-15. 
Matières plastigres........... 19 19 58-05 À a à d, B...... Rubannerie ,................. 1 { 
58-06 À, 306 ex B,}Eliquetlés lissées el articles 4 n 
6201 B b, 62-03 ex A, confeclionnés. 
62 04, 605 C, D. 
imitations de cuir en feuilles Ex 59-08, 59-09 B..... Toiles cirées, @lC. ......sssss 6 6 
plaques ou roueaux nonl 0: 02 
façonnés ni ouvrés. \ à “ 59-09 A, 59-12 B, C..... Tissus huilés cl autres tissus] 18 18 
succédanés du cuir.......... imprcgnes Ou enduits. 
Boyaux artificiels ............ 19 11 ON PS LIRONC OMR .ooeccsocc0000s e 8 8 
Arlicles en malières plasti-| 48 15 09-12, 59-16... Tuyaux el courroies......... 7 1 
ques. OO PR RL Tissus à usa:es techniques 1 1 
lubes, tuyaux el courroies en 7 7 de laine et d'autres matir- 
caoutchouc, res texliles. 
\riicles divers en caoul-houc 15 15 COM ex À, ex C. D./|Articies de bonneterie des po 81 81 
Produits chimiques à usage 5,3 5,3 69 @? ex B, 60-03 B d silions non libérées. 
pharmaceutique, e, [, 6004 ex A, B. 
Produits chimiques disers....} 97 97 b, d, e, ex [, 60-05 A, 
articles de voyage............ 5 5 Bb,e,{,a8, h,k, L, 
Panneaux, paques, blocs et 3 3 m, n, 0, C, 60-06 ex 
similaires en bois, dits arti 61-09. 
ficiels ou reconstilués (un 0 h6.....22..2 Bas, chaussettes, etc. en bon 13 13 
certificat de  l'o’ganisme neterie de fibres synithéti 
syndical des produ-leurs ques (un certificat de l'or 
allemands: Exporlausschuss ganisme syndical des pro 
der liolzverarbeilten den In ducieurs ailemands devra 
dustrie, devra être présent être présenté à l'appui se 
à l'appui de la demande de la demande de li’ence). 
licence). 6101 À BR. ex C. 610? | Vélements en lissus.......... 12 12 
irticles divers en bois........ 21 21 A ex D. 6103. 61-04. 
Ouvrages en liège........…. À 2 6105 à 61-08. ex 61-09. | Accessoires du vétement.....| 43 5 
Nalles et ouvrages de vanne 0,6 06 ex 6110, GtAt À ex 
rie des positions non libé- 6111 B. e 
rées. eL...... L, © ....1| Linge de maison et d'ameu-| 53 53 
Produits des arts graphique:| 51 51 blcment, 
autres que les livres, CU L FAN désodithe jee «2 Up et boltes en caout | % 
chouc. 
Tissus de soie imprimés ou| 1 1 G:-02 ex D............. | Chaussures de lennis et de! 5 5 
non. basket bail. 
Fils de fibres synthétiques..| 5 | 5 GGOL re PEN. POURES 0 PE 0 .E, 8 
Fils de rayonne pre non! 9% 2 6608: C, D... qe ppniuns Ce! 1: fl 
préparés pour la vente au : . 
détail, non libérées et crins Fe UD Ne FPS "TE cn bélon manufac 48 18 
es gg be. ici Ouvrages en amiante......... 1,1 14 
i n 3 are L mn “hi s." mn + 
d'éniecs bre éciifriones _ jeu B, 8524 AÀ,}|Charbons é ecirolechniques.. 1,2 12 
discontinues. 6-02 À, B, D a, ex b,|Réfractaires alumineux et| 47 47 
Tissus de fibres synthétiques 2 2 69-03 À, B, D a, ex b. silico-alumineux. 
imprimés ou non, 69-04 A, 69-05 A.......| Briques et tuiles en terre) 15 15 
Tissus de rayonne et de f-|] 40 10 commune, poteries de bâti 
brane. à « ment. 
Tissus Amprimés en rayonne! 7% | % 69-04 B, C, 69-06 B, C,| Autres produits céramiques..| 44 | 44 
el fibrane, 6906 C. 69-07. 69-08 
Tissus de laine imprimés ou| 412 12 B, C, D, @09 À à 
non. ï | \ C, D b, 69-10 C, D, 
Tissus de lin ou de ramie! 5 Ê 6912 À, B. D, 6913 
façonnés ou mélangés d'au- A, B, 6914 À à C, 
très textiles. 6914 D a, b, ex €, 
Fils de colon ou assimilés 7 7 E, F, 
non préparés pour la vente Divers ....…. ess... | Divers mélaux, minerais et] 15 15 
au détail mesurant au kilo- matériaux de construction. 
gramme 120.000 m et p'us. 6-09 D a...…......... |Porcelaine de laboratoire.....| 8 s 
Fils de colon préparés pour ODAL sos... | Vaisselle de porcelaine.......| 60 60 
la vente au délail, 6942 Css... | Vaisselle de faïence, objets et] 12 12 
Tissus de colon.............. 100 100 ustensiles de ménage ou de 
toilette en faïence ou en 
Tissus imprimés de colon....! 60 oo poterie fine. 
Velours des positions non! 410 10 7048 BR b, c, ex 7-11,| Tubes en verre; ampoules 0,7 0,7 
libérées. ex 70-17 A. électriques et ampou:es au 
Fibrane en masse, en déchets, 0,7 e,7 tres d'une capacité supé- 
en effllochés. Î rieure à 20 cm". 





EX 
70 
70 10 


70-12 


70-11 


1> 


1 DD NN be 7 mm 7 
CS en CCS æ Co 
_ 
_ 


œ cs 
ie bte 


73-20 


62 14 
76-1 





7) 


611 D a, 


Lo] 
LL 2 


73-% 
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MONTANTS 











Ex 70-04 B, 70-& A, 
70-07 à 70-09. 
1010 À ex d.... ce. 
1013 C d à d..…. cesse 
90-14 B 0x €......scoce 
Ex 70-15, 70-18 A...... 
017 B a, b........ secs 
7-19 D &, E ex b....…. 
112 B, 7113 B, ex 
71-14, 71-15 B a, 71-16 
B, C. 


707 A I, 73-07 B II, 
7:41 C, 7340 B, 73-10 
D 1 b, 73-10 D Hi, 
7-11 À III, 73-11 A 
IV a 2, 7311 À IV b, 
72-12 C ex IN, 73-42 C 
IV, 73-12 C V ex b, 
71-12 D, 73-13 B V a, 

7413 B V bd, 2-13 B 
e 1, 7343 B VI a 1, 

VI a 2, 73-13 

» 13-14 B II, 


CS pu ot Gè 


mimi 
“ < :- 

. 
_,w 


73 A c 
76-10 À, B, 83-13 À, D 


” 
19 =) 


RÉRREREIRLRILRELLLLT) 


129 ex À, ex B, ex 


74-13, 76-16 ex B. 


734 ex F, 73-22 C, 75-06 


ex C. 
732 A, D ce, ex d, 
ex €, 7340 ex J, 


7415 B b, €, 75406 
ex C, 76-16 C, D. 


7-12, 13-34 ex B, 74-49 
C 


7331 A, ex B, 74-19 B, 


ex F, 76-16 ex E. 


B, ex D, 7,417 
ex A, ex B, 76-15 ex 
A. 


7-9, 7615 B, 790% 
ex C, 
3-10 C, 83-03, 89-04, 


4041 B b, Ce, 9148 C. 


Verres plats .....sssssssereee 


Bouteirles et flacons des posi 
tions non libérées. 

Verrerie de table et de cui 
sine; verrerie d apparte- 
ment et d’ornementalion. 

Réflecteurs, diffuseurs, etc... 

Verres de lunetterie.........… 

Verrerie de laboratoire, d'hy 
giène et de pharmacie, à 
faible coefficient de dilata 
tion. 

Vernoltenie ........00e 0000 0° 


Ouvrages en métaux précieux 
el bijou'erie de fantaisie, 


Produits tréfilés, étirés, for 
gés, calibnés, prolilés et 
laminés à froid en ler ou 
en acier. 


Accessoires de tuyauterie en 
fonte mal'éable ............ 

Pots à lait; étuis rigides ftlés, 
boîtes à membranes, bou- 
chons mélalliques et acces 
soires d'emballage, 

Câbles, tresses, elc., en fils 
de fer et d'acier. 

Treillis d’une seule pièce en 
fer ou en acier, 

Chaînes et chaïîneltes......…. 


Articles de pointerie et de 
clouterie des positions non 
libérées. 

Articles de tirefonnerie, beu- 
lonnerie, visserie. 


Aiguilles à coudre à la main, 
crochets, ete. CTRRLRILIILELE. 
Epingles à piquer, épingles de 
sûreté. 

Appareils de chauffage et de 
cuisine non électriques à 
combustibles liquides. 


Artieles de ménage, d'hygiène 
et d'économie domestique 
et professionnelle, à l’excep 
tion des baignoires. 

Cotfres-forts et mobiliers mé 








talliques. 


MONTANTS 
annuels 

(en millions 

de francs.) 
Années | Année 
1957-58.| 1959. 

3 3 

8 8 

6 6 

3 3 

1 1 

{ { 

1 1 

13 13 
3,3 3,3 

110 90 

à ä 
1,2 4,2 
02| 02 

11 11 
2,8 28 

12 42 

6 8 

5 5 

3 3 

1 { 

7 7 














73-40 ex F, ex NH, 74-19 
ex D, ex E, 76-16 ex 
F, ex G, 40-06 ex C. 

74-06 A, 74-07 ex A, 
ex B, ex C, 7502, 
7543 A, 75-04 ex A, 
7142, 


73-40 J ex d......… RATES 

75-06 ex E, ex 77-43, 
71-44 ex B. 

74-1% DB, 7412, 75-06 
ex A, 76-14, 79-06 
ex A. 


76-04 A ex d, ex B, 
76-05, 76-06 ex A. 
82-01 
82-02 A,:ex B, 82-03 A, 
B, ex C, 82-04 ex L 
82-02 ex B, 82-56 A, B, 
C, E, 82-06 ex DB, 
81-45 B d, e, [, ex 9, 
h, m, n, {, u, w, x, 
ÿ, z, ac, ex ad, C a, 
b,c,d,e,{,a,exn, 
ex 0, 84-48 x C, ex 

85-05, 


82-03 ex C, 82-09 A b, 
B 52-10, 82-11 A, 82-12, 
8213 ex A, C, D, 
82-14 A ex a, b,ex c, 
B a, b, d, e, ex f. 


82-15, 


82-M À à D, ex F...... 


83-09, 83-10... 


83-13 C... 


8:04 ex OC, 84-02, 
81-13 A. 


81-05. B, ex C, 84-07 ex 
A, B «, ex d, 84-08 B 
b, F ex 4, b. 


8406 A... 


84-07 B ex c, 8463 À 
ex 4, ex d, B ex a, 
ex c, C ex «a, ex b, 
Dexa,exb,Fexa, 
ex b, G ex a, ex b, 
ex H, 846 ex C, 





Boîtes à poudre et à fards..….. 


Demi-produits en m<laux non 
ferreux et leurs alliages. 


Ouvrages en fer ou en acier, 
« ndnca ». 

Ouvrages en autres métaux 
comimuns « ndnca ». 

Toiles et tissus, grillages, 
treillis en métaux non fer- 
reux. 

Demi-produits en aluminium 
et alliages. 

Outils agricoles et harticoles. 


Outils de métiers ...…........ 


Machines-outils travaillant par 
enèvement ou déformation 
de métal (sauf machines à 
pointer), leurs parties et 
pièces détachées, machines- 
outils électriques portatives, 
outils et machines-outis 
pneumatiques, outils pour 
machines et outillage à 
main (dont au minimum 
10 p. 100 pour outils pour 
machines et outillage à 
main). 

Coutellerie et couverts. 


Outillage mécanique à main 
de métier. 

Outils spéciaux d'horiogerie.. 

Outillage mécanique à main 
domeslique. 

Coute:lerie de bureau....... 


Ferme - portes autormatiques, 
leurs parties et pièces déta- 
chées. 

Objets d'ornement ........... 


Lanternes et becs d'éclairage. 


Tuyaux métalliques flexibles, 
avec ou sans raccords. 

Boucierie, articles de merce- 
rie 

Capsules de surbouchage..... 

Chaudières autres que mari- 
nes, appareils auxiliaires et 
accessoires de chaudières 
« n.d.n.c.a, », brûleurs. 

Turbines à vapeur et à gaz 
et leurs pièces détachtes et 
turbines à roues hydrauli 
ques. 

Moteurs à piston, à explosion 
ou injeclion pour automo- 
biles et motocyeletltes. 

Autres moteurs à piston, à 
explosion ou à injection 
(moteurs fixes). 

Organes de transmission et 
pièces détachées de méca- 
nique générale. 





annuels 
(en millions 
de f(ranes.) 
Aenées Année 
1057-58 1950. 
1 € 
16 16 
1 1 
1,5 15 
0,8 08 
8 8 
10 10 
65 65 
50 270 
16 16 
19 40 
2,1 21 
14 14 
4 4 
11 11 
5 5 
6 6 
2 2 
10 410 
6 6 
45 8 
6,3 | 33 
80 80 
57 x 
88 48 
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EE 
MONTANTS 
POSITIONS snoaoli 
(en millione 
du PRODUITS de francs ?} 
tarif douanier français \noées | Année 
1957-58 | 41959 
81-10 F, 5, 84-11 À b, B| Pompes et compresseurs... 159 104 
ex b,càh,Cb à g. 
81-06 E ex a, ex €, ex] Parties et pièces délachée:| 52 52 
h, ex n, ex t, ex u,] d'automobiies, 
8:10 ex C, ex D, 
81-18 B ex a, 81-635 A 
ex b, Bex €, «5-08 B 
ex c, ex d, ex e, 
85-19 ex F, ex G, 
87-06 ex À. B ex c à 
ÉL'OLEUR 
ex m. 
85-11 B ex b, C ex c, | Matériel frigor:fique industriei} 102 42 
8:15 À, B, C, a. y compris com, resseu:s fri 
gorilfiques. 
Ex 81-12, 81-18 C, 81-59 | Filtres d'air ou de gaz, gr u 19 1 
ex 0. pes aérothermes, aérofrizé 
ranis, bumidificaleurs et 
appareils similaires. 
84:15 ex A............ | Meubles frigorifiques équipés 6 6 
a usages domestiques. 
OR NL... CT RE 6,3 3,3 
29 29 


8:17 E ex c,ex €, 81-20 
ex D, 


84-17 E ex h, 8159 A 
ex a, B ex a. 


81-17 E ex À, ex {...... 


81-18 ex B. C et divers 


81-19 Diccoccccdscocsses 


8:19 E ex b, 81-40 C 
ex b. 


8i-211 C ex a, ex 8-5. 
84.2 A ex a à ex dd... 


812 A exaàùdex d,B 
b,exd,exe,Cexa, 


E ex b, NH. 
8:22 ex D, 860 B, 
86-04 B a, ex c. 


81-09, 81-22 E «a 
84-23 À a, 8 
87-07 À ex 4. 


8:22 D a, 84-13 ex A, 
ex B, 81-54 À, DB ex 
b, 81-45 C ex m, 84-59 
ex G. 


81.2: À ex 4, 84-56 ex 
A, ex B, ex D, 81-59 
B ex a, ex C, Dex a, 
ex c. 





812 E ex LAPFTTITILIT 


Machines et appareils pour 
l'industrie alimentaire, leurs 
parties et pièces délach'e- 
(autres que ce:les figurant 
sous des positions libérées) 

Machines el appareils pour 
l'industrie du caoutchouc et 
des matières plastiques. 

Appareils pour le chauffage 
et la cuisson, la distillation, 
le séchage « n.d.n.c.a, ».. 

Autres machines thermiques, 
hydrauliques et pneumati 
ques. 

Machines el appareils à rem 
plir, fermer, étiqueter, leur- 
parties et pièces d'lachées. 

Machines et appareils non 
électriques à laver le linge, 
à laver et sécher la vais- 
sel!e. 

Matériel de soudage au gaz 
(non libéré), 

Monte -charge, ascenseurs à 
fonctionnement électrique. 

Autres maléricls de levage el 
de manutention des posi 
tions non libérées. 

Palan-s, moufles, Jocotrac- 
teurs, locomotives et auto- 
motrices de voics de 0,60 m 
et moins (sauf à traction à 
vapeur ou électr,que). 

Chariots et marutsntion non 
électriques et matériel de 
travail et de "manu:ention 
automobi'e. 

Machines et appareils peut si 
dérurgie, méltaslurzie et fon 
derie (autres que cylindres 
de Jaminoirs:. 

Haveuses et raileleuses (rouil- 
lcuses). 

Matériel de préparation du 
sol, de broyage et de cri 
blage, machines à mouler 
et à agglomérer, mélan- 
geurs et malaxeurs, maté- 
riel et appareits pour Ja 
préparalion du héton. 

Matériel de furage et de son 
dage. 





73 


11 


10 











3,1 | 


| 


POSITIONS 
du 


tarif douanier français. 


PRODUITS 





81-31 ex B, ex 81-32, 
Si-25 A ex a. 

81-33 C, D, E ex a, G, 
ex NH, 81-25 À ex a, 
b,exc,exe, B, Si-40 
E, F. 

0-2 À BE D.ossocsée 


&1:-17 À, C à F, 8i-48 
ex CL. 


Si-51, 81-52 B, 81-55 
ex AùûexE. 

8i-32 DL, E, 8:58 B 
8&i-55 ex À à ex E, 
%-10 C 0, 

EN Csméiiones doc 


81-56 ex À, ex B, ex D. 


81-57 E ex ft, ex j, 81-59 
D ex c. 


81-62 B ex b à ex d..…. 


&-01 À ex a, ex B..... 


85-01 C a, ex b, ex €, 
d, ex e, ex E, 5-02 
ex B, 5-19 À ex € à 
ex €, B ex b, ex E, 
Gex a. 

85-01 D, ex E.......... 


85-01 C ex b. ex c, 90-17 
ex À, D-2% A, B, Ca, 
b, ex c. 

5401 Cexc,exe,exE, 
85-19 À b, ex c, ex d, 
ex e, D ex a, ex b, 
G ex à, 85-27, 

85-03, 85-10 ex À, B.... 


8544 A b, B ex d, &5- 
14 ex À, 85-15 À, ex 
C, ex D, 85-18 À, 85- 
22 À, D, ex 87-03, 90- 
19 C 

85-07 B......... ss. 

82-11 B b, 81-10 C «à, 85- 
06 ex B, 85-07 A, 85-12 
ex C. 

62-61 À, 85-12 À, B, ex 
C, D, E ex a, b, F, 
91-04 C a, 98-10 B a. 

85-13 A, B, ex C, 85-14 


ex C, 8-19 B a. 
85-14 B, ex C, 85-15 B, 
E, 85-18 B. 


85-16, 85-17...../....... 


85-20 À, ex B, D, E, 
F a, ex b. 





Machines et appareils pour la 
récolie et le battage de- 
produits agricoles des posi- 
tions non libérées et leurs 
pièces détachées. 

Matériel pour l'industrie du 
papier. 

Matériel d'imprimerie .,..... 


Pièces de broches non libé- 
rces, 

Machines-outils pour le tra- 
vail du bois, des matières 
plastiques, elc., leurs par- 
ties et pièces détachées 

Machines à écrire............ 


Machines et appareils de 
bureau et jeurs pièces déta 
chées. 

Autres machines et appareils 
de bureau. 

Machines et appareils pour la 
préparalion du ciment. 

Machines et appareils pour la 
p'éparation des asphalles, 
bitumes, etc. 

Parties et pièces détachées 
a roulement. 

Générateurs, moteurs, conver- 
tisseurs rolalifs et pièces 
détachées. 

Transformateurs et appareils 
de distribution, 


Convertisseurs statiques et 
pièces détachées. 

Matériel de radio!'ogie et 
d'électricité médicale. 


Petit appareillage d'’instalia- 
tion et tubes isolateurs. 


Piles, boîtiers et lampes por- 
tatives autres que les larn- 
pes flash, 

Matériets électriques divers 
non dénommés ailleurs, 


Tondeuses électriques........ 

Appareils é:ectro-domestiques 
tournants, y compris les 
rasoirs électriques. 

Appareils électro-domestiques 
chauffants, 


Matériels téiégraphiques et 
téléphoniques. 

Appareils récepteurs de radio 
et pièces détachées. 

Appareils électriques de 
signalisation et pièces déta- 
chées. 

Lampes et tubes pour l’éclai 
rage électrique (y compris 
lampes flash) et pièces dé- 
tachées à l'exciusion des 
culots (dont 8 millions pour 
les lampes à incandes- 
cence) 





10 Janvier 19:7 


MONTAXTS 
annuels 
(en millions 
de [(ranes ) 
1957-58 Annéeg 
Année 1050. 
18 18 
18 13 
110 9 
2,9 13 
150 86 
6i Gi 
11 1 
3 3 
6,3 2. 
42 6 
1,7 17 
48 5 
336 17% 
35 5 
76 7 
51 51 
16 16 
80 40 
09 | 09 
91 21 
25 25 
1 | 188 
70 70 
2 20 
20 20 
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MOXTANTS 
POSITIONXS annnels 
(en millions 
du PRODUITS de francs ) 
tarif douanier français. Années | Année 
1957-58. | 1059. 
65-29 C, 85-21 À à C, D | Tubes, valves et lampes élec 6 6 
ex a, C, E a, NH. triques autres que pour 
l'éclairage (électroniques et 
autres). 
85-23 ex À, B ex b..... | Fils et câbles isolés.......... 37 27 
8 22 ..... PECELETETELS TP PP 38 20 
86-02 ex A, ex B, 66- | Locomotives électriques indus- 2,3 1,3 
61 À ex b, B ex b. trielles de manœuire, à 
l'exclusion des locomotives 
de mines et des locomoli 
ves de traction. 
86 09 À, ex E, ex F.... | Parties et pièces détachées de| 1413 9 
matériel ferroviaire. 
8:01 C a, ex f, ex g... | Tracteurs à l'exclusion de:| 4: 41 
avant-trains tracteurs. 
87-02 À a, b, ex €, 817-| Voitures automobiles particu-| 208 205 
Oh A ex à, €x b,|] Jlières (non  éle’triques 
ex B. pour le transports des per- 
sonnes et chissis complels 
87-01 Ce, d, e, S5-02 B} Camions et chassis de 3 ton | 5j 54 
ex a, ex b, 87-04 A! nes et plus de charze utile, 
ex a, ex b. avant-trains tracteurs. 
8:02 B ex.a, ex b, ex} Camions ‘non é'ectriques) et| 60 co 
c, 81-04 À ex a, ex b.| chassis de moins de 3 ten- 
ex B. nes de charze u'ile. 
85-02 À ex c, ex d, 87 | Voitures de transport en com | 3% 3% 
04 A ex a, ex b, mun (cars et autobus) non 
électriques et châssis com- 
plets. 
Ex 97-03.......... | Voitures automobiles (non! 46 46 
électriques) à usages spé- 
ciaux, 
6709 À ex 4, b........|Cyces à moteurs auxiliaires.| 4 à 
87-09 À ex 4a........... Motoevelelles ...........0506 % 2% 
87-12 ex À, ex B, ex C. | Parties et pièves déla‘hées del 18 13 
cycles et molocyc;es 
8-18 Ba, 90-01 ex B,]Kerres d'optique montés pour! 41 22 
90-02 ex B, ex 90-12,| instruments  scienlifirues, 
90-16 À a, b, Bb. ex! divers instruments et appa 
e, ex 90-21, 90-55 C,| reils scientifiques de préci 
ex E. sion, sauf microscopes élec 
troniques. 
90-02 ex A, 90-07 À D,| {ppareils photo grapniques,| 16 16 
€, Lex c. accessoires, objectifs, len 
titles et prismes avec mon- 
tures spéciales les accom- 
pagnant. 
90 02 ex A, 90-07 C &,! Accessoires et pièces déta 9 9 
b, ex €, %-10 À b,! chées pour la photographie. 
%-2%5 ex D. 
90.03, 90-04............. DONS : is telddi soso. ° ° 
90-07 A Lx 4, 90-08 AÀ,! Appareils pour la cinémato-| 92 22 
C, E ex b, ©, ex M-| graphie et la projection. 
09, 90-10 À a, B, %- 
13 À. 
90 10 C ex a...........! Matériel pour laboratoires 7 1 
photographiques. 
Ex 90-11, 90-28 À, B, ex | Appareis électriques de me-| 495 70 
C, ex 90-29. sure et de contrôie. 
90-16 B ex c, ex e.....| Appareils de métrologie de, 445 14,5 
précision, instruments de 
mesure linéaire, mesures 
de capacité des positions 
non libérées, 
8461 A, 9023 ex R,|Appareils non électriques de! 52 27 
90-24 B à F, 90-25 ex! contrôle et de régulation, 
A, ex B, ex 90-29. dispositifs annexes, parties 
et pièces détachées de 
compleur et d'appareils de 
mesure non électriques. 











| 
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MOXTAXTS 
POSITIOXS anuuels 
. ‘en millions 
du PRODUITS de francs.) 
tarif douanier français. Années | Année 
1957-58 1959. 
90-17 B b, ex f, 90-19 B | Malériel médico-chirurzical...| 16 16 
ex c, ex d, 94-02 A, 
C, ex D. 
90-17 B ex d. ex e, 91-02 | Matériel dentaire ........... 1 7 
ex B, ex D. e 
OPON SN Dents artificielles ........... 1,5 15 
91-01 À, B, ex C, 91-02, | Montres, réveils et pendu 9 9 
91-07. elles de pelit vo:ume, mou- 
vements de pelit volume. 
91-01 ex C, ex 1-03, 91- | Horlogerie technique ........ 25 15 
0% ex C, 91-05, ex 91- 
07, 91-08 ex À, ex B. 
Ex 91-03, 91-01 DB, ex C, | Réveils, penduies et carillons 9 9 
91-08. et leurs mourements de 
gros volume. 
BR ds os © Te APP PP 9 2 
9110 À, B, D. E, “1-11/ Pièces détachées d'hortogerie 2,5 2,5 
ex B, ex C, ex D,| de gros volume, 
ex F.à ex L 
91-11 À, ex B à ex G,| Autres pièces détachées d'hor- 1,1 1,1 
ex L. logerie de pelit volume 
sauf boiles et spiraux). 
92-02 A, B, 92-04 ex B, | Instruments de musique et 1 , 
9208 À, B, C. appareils musicaux. 
92-10 C d, 92-11 B a,lAccessoires et pièces déta- 1,1 13 
92-13 ex C, F. chées pour instruments de 
musique et appareils musi 
‘ Caux. 
92-11 À, B b, d, C, 92. | Appareils électriques d’enre-| 22 22 
13 ex À, ex B. gistrement et de reproduc 
üion du son et leurs pièces 
détachées. 
93-02 À b, B, 93-04 A, B. | Armes de chasse et de sport. 13 13 
Divers ....… …......... | Divers articles métalliques et 3,3 3,3 
apparei's mécaniques et 
é.ectriques autres que ceux 
repris sous des positions 
livérées. 
91-01 À b à D, 94-03 B,| Meubles et iilerie............ 389 | 389 
D b à j, 94-04 À b, 
ex B, Cex c. 
96-02, 96-03............. Dinceaux et brosses. ......... 3 3 
97-01, ex 97-02, 97-03, | Jeux et jouets, articles de ‘6 | 30 30 
97-04 À, C, D, E, ex] tes et pour arbres de Noël. 
F, G, 95-05. 
PR DE Foitisoocces 5 1. Æ À OPEN PR T 0,8 0,8 
97-04 B a, 97-06 C, ex K. | Articles de sport des posi 2 2 
tions non libérées, 
98-01 B, ex a, 98-02... | Boutons-fermoirs, fermetures| 2 2 
à glissières. 
98-01 B bd à f, à, j, k.. | Boutons à l’exclusion des bou- 3 3 
tons pression, des houtons 
fermoir et des boutons de 
verre. 
98-01 D 9, À... Boutons de verre ........ so 1 1 
98-03 A, C.......e +... | Stylographes et porte mines.. 9 9 
8-03 D, 98-04 A........ Plumes et accessoires de 6 6 
stylo. 
a CPP EPT PURRE encens vos tonte. 5 6 
OO D OL Eos Mines pour Crayons. ....... ss 1 1 
MOD soso .. POIRRES ss ossssosocnenses 1 1 
98-15 À, cx B...... sù Bouteilles isrxantes et autres 5 5 
récipients isothermijues, 
Divers see Réserie pour ajustement de-| 259 :21 
contingents, équipement et 
malières premitres. 
Divers ................ | Marchandises diverses autres! 109 100 
qu'agrico:es et alimentaires. 
Divers ................./] Biens d'équipement à préci-| 611 518 
ser ultérieurement, 
Divers .............….. | Réserves pour ajustement des! 62 63 
biens de consommation. 
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ANNEXE 14 





LISTE DES GRANDS PROJETS VISEE AU PARAGRAPHE 3, «a, DE L'ARTICLE 48 


I — Mis (Première tranche). 


Creusement d'un grand ensemble d'extraction dans le Warndt. 
Extension de la capacité d'extraction : 

du siège de Sainte-Barbe de 3.000 tonnes-jour; 

du siège de Velsen de 20% lonnes-jour; 

du siège de Gottelborn de 2.000 tonnes-jour. 
Construction de la 2° tranche de la centrale 

(150.008 kW). 

Achèvement de la centrale de Fenne HI. 
Construction et aménagement d'une cokerie à Luisentha!. 
Modernisation des batteries LI et IV de la cokerie de Reden. 
Construction d'une usine de synthèse de l'ammoniaque. 


de Sainte-Barbe 


IH. — Exencr 
Electricité : 
Construction d'une nouvelle centrale thermique d'une capacité 
de 210000 kW. 
Modernisation des centrales de: 
Hombourg: liaisons par ondes courtes, postes de transfor- 
malion et lignes; 
Wehrden: réfection et modernisation des 
produc lion. 
R. W. E.: construction de lignes à haute et moyenne tensions, 
de réseaux locaux et de postes de transformation. 
V. S. E.: construction de lignes à moyenne tension, de réseaux 
locaux et de postes de transformation 
Transformateurs et lignes pour les réseaux communaux. 


installations de 


B, Gaz: 


Compresseurs pour la cokerie de Luisenthal, pour Dilling et 


autres. 
Gazomètres et installations de production de pointes. 


Installations d'épuration du gaz. 





A. 


L. 


C. 


IL, — TRAVAUX PUBLICS 


Chemins de Jer: 

Elcctrification. 

Stations de télécommande d'aiguillages. 

Matériel électrique et divers pour la 
ateliers. 

Stationnement de matériel roulant pour la Bundesbahn. 


superstructure et les 


Postes, télèegraphes et téléphones: 

Extension et modernisation des centraux et installations inter- 
urbains et locaux. 

Achats d'appareils téléphoniques. 

Installations radio: service de détection des parasites, insta!lation 
de faisceaux hertziens. 

Cables urbains et régionaux. 

Véhicules spéciaux 

Machines à imprimer les lorrmules. 

Machines comptables. 


Tramways et trolleybus: 
Développement et construction d'installations fixes et achat de 
matériel roulant. 


Construction de l'autostrade Homburg-Saarbrucken : 
Achat de machines de terrassement. 


E. Amétioralion des installations techniques de la radiodiffusion 


sarronse. 





ANNEXE 153 





LISTE DES BIENS D'EQUIPEMENT VISEE AUX PARAGRAPHES 3 ET 4 DE L'ARTICLE 4 








RUMÉRO 
du tarif 
és PRODLITS 
françars 
Ex81401 | Générateurs de vapeur d'eau ou d'autres vapeurs (chau- 
d'ères à vapeur) 
A. Chauditres de locometives. 
C. Autres. 
8:42 | Appareils auxiliaires pour généraleurs de vapeur d'eau ou 
d'autres vapeurs, etc. 
Ex8143 | Gazogènes et générateurs de gaz à l’eau ou de gaz à 
l'air, etc. : 
B. Générateurs d'’acétylène et générateurs similaires. 
8:44 | Locomobiles (à l'exclusion des tracteurs du ne 87-01) et 
machines demi-fixes, à vapeur. 
8:05 | Machines à vapeur d'eau ou autres vapeurs, séparées de 
leurs chaudières, 
Ex8106 | Moteurs à explosion et à combustion interne, à pistons: 
D. Autres moleurs. : 
8:45 | Roues hydrauliques, turbines et autres machines motrices 
hydrauliques, y compris leurs régulateurs. 
Ex-81408 | Autres moteurs et machines motrices: 
B. Turbines à gaz, y compris les turbo-propulseurs. 
B. Moteurs à air (ou autre gaz) comprimé (alternatifs 
ou rotatifs et autres). 
8109 | Rouleaux compresseurs à propulsion mécanique. 


a ————————— ——————————“———— 
NUMÉRO 
de tarif 
douanier 


français. 


PRODUITS 











Ex-81-10 


Pompes, moto-pompes et turbo-pompes pour liquides, etc. : 

A. Elévateurs à liquides (à chapelets, à godets, à 

bandes souples, etc.) et leurs parties et pièces déta- 
chées, 

B. Pompes  distributrices comportant un dispositif 
mesureur. 

Ex. D. Pompes d'injection pour tous moteurs, leurs 
parties et pièces détachées, à l'exception des pompes 
d'injection pour moteurs d'automobiles et de leurs 
pièces détachées. 

F. Pompes centrifluges, nues, à commande mécanique 
pesant moins de 140 kg par unité et comportant, en 
poids, plus de 50 p. 100 d'acier inoxydable. 

G. Autres. - 

Pompes, moto-pompes et turbo-pompes à air et à vide, 
etc. 


Groupes pour le conditionnement de l'air (autres que ceux 
du n° 84-59) comprenant dans une enveloppe communs 
un venlilateur à moteur et des dispositis propres à 
modifier la température et l'humidité. 

Brûleurs pour l'alimentation des foyers À combustibles 
liquides (pulvérisateurs), à combustibles solides pulvé- 
risés ou à gaz, etc. 

Fours industriels ou de laboratoires, à l'exclusion des fours 

} électriques du ne 85-11. 


84-41 
81-42 - 


8143 


84-44 














— 
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RUNÉRO 
du tarif 
douanier 
français. 





Ex 84-15 


81-16 


Ex 84-17 


Ex 84-18 


Ex 84-19 


Ex 84 20 


Ex 84-21 


83 


6: 5 


61-32 


£ 


k 


PRODUITS 
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NUMÉRO 
du tarif 
douanier 


français. 


EE 


PRODUITS 





Matériel, machines et appareils pour la production du 
froid, à l'équipement électrique ou autre à l'exclusion 
du matériel domestique. 


Calandres et laminoirs, autres que les laminoirs à métaux 
et les machines à laminer le verre; cylindre pour ces 
machines. 


Appareils et dispositifs, même chaufés électriquement, 
pour le traitement de matières par des opérations impli- 
quant un changement de température, telles que le 
chauffage, ele.: 

C. Condenseurs et évaporateurs pour machines et 
appareils pour la production du froid, 

Ex D, Séchuirs: 

Autres (b el c), 

Ex EF. Autres appareils et dispositifs à l'exclusion des 
appareils repris à la sous-position a et d. 


Machines et appareils centrifuges; appareils pour la filtra 
tion et/ou l’épuralion des liquides ou des gaz: 

Ex A. Machines et appareils centrifuges. Autres b. 

R. Filtres et épurateurs de liquides. 

Ex C, a, b. Filtres et épurateurs d'air ou d’autres gaz 
d’un poids unitaire de plus de 5 kg, à l'exception des 
appareils pour moteurs d'aulomobiles et de moto- 
cycles. 


Machines et appareils servant à nettoyer ou à sécher les 
boueilles, etc.: 

A. Machines et appareils à nettoyer (à laver, à brosser, 
à rincer, etc.) ou à sécher les bouteilles et autres 
récipients. 

B. Machines et appareils à remplir, fermer, étiqueter 
ou capsuler Jes bouteilles, boîtes, sacs et autres réci- 
pients. 

C. Machines et appareils à empaqueter ou emballer les 
marchandises. 

LB. Machines et appareils à gazéilier les boissons. 


Appareils et instruments de pesage: 

A. Bascules et balances compteuses de pièces, bascules 
et balances ensacheuses ou doseuses et autres bas- 
cules et balances à usages spéciaux. 

Ex B, a, c. Autres appareils et instruments de pesage. 

D. Machines et appareils à jet de sable, à jet de vapeur 
et appareils à jet similaires. 


Machines et appareils de Jevage, de chargement, de 
déchargement et de manutention (ascenseurs, skips, 
treuils, crics, palans, grues, ponts roulants, transpor- 
teurs, téléphériques, elc.), à l'exclusion des machines et 
appareils du n° R4-73. 


Machines et appareils fixes ou mobiles d'extraction, de 
terrassement, etc: 
Ex A. Mavhines et appareils d'extraction, de terrasse- 
ment. d’excavation ou de forage du sol à l'exception 
des rouleaux compresseurs repris à la sous-position f. 
B. Sonnette de battage. 


Machines, appareïs et engins pour la minoterie et le 
traitement des céréales et légumes secs, à l'exclusion 
des machines, appareils et engins du type fermier. 


Machines et appareils non dénommés ni compris dans 
d'autres posilions du présent chapitre, pour les indus- 
tries de la boulangerie, de la pâtisserie, etc. 


Machines et appareils pour la fatrication de la pâte cellu- 
losique (pâte à papier) et pour la fabrication et le finis- 
sage du papier et du carton. 


Machines et appareils pour le brochage et la reliure, y 
compris les machines à coudre les feuilkts. 


Autres machines et appareils pour le travail de la pâte 
cellulosique (pâte à papier), du papier et du carton, y 
compris les coupeuses de tout genre. 


Machines à fondre et à composer les caractères: machines 
et appareils et matériel de clicherie, de stéréotypie et 
similaires, etc. 


Machines et appareils pour l'imprimerie et les arts gra- 
phiques, margeurs, plieuses et autres appareils auxi- 





liaires d'imprimerie, 








81-96 


81-37 
Ex 84-38 


Ex 84-41 


81-42 


81-43 


81-14 
84-45 


81-16 


81-47 


81-50 


81-53 


84-53 


81-59 


8: 60 


Ex 81-61 


8i-G 


Ex 85-01 


85-11 
Ex 85-13 


Machines et appareils pour le filage (extrusion) des matiè- 
res textiles synthétiques ou artificielles, etc. 


Métiers à tisser, à bonneterie, à tulle, à dentelle, etc. 


Machines et appareils auxiliaires pour les machines du 
n° 84-37, elc.: 
B. Appareils et mactines auxiliaires pour les méliers 
du ne 84-37, 


Machines et appareils pour la fabrication et le finissage 
du feutre, etc. 


Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage, le 
séchage, le blanrhissage, etc.: 

A. Machines et appareils pour le lavage, le nettoyage 
et séchage, le blanchiment, etc. 

Ex B. Machines et appareils de blanchisserie (autres 
que ceux du paragraphe C ci-après), etc.: 

Appareils de repassage à chauffage électrique d'une 
puissance unitaire de 1.500 watts et plus (ex a). 

Autres (b). 

D, Machines et appareils à enrouler, plier, couper ou 
denteler les tissus, 

E. Machines des types utilisés pour l'impression des 
fils, tissus, feutre, cuirs, papier de tenture, papier 
d'emballage et couvre-parquels. 


Machines à coudre (les tissus, les cuirs, les chaus- 
sures, etc.), y compris les meubles pour machines à 
coudre; aiguilles pour ces machines: 

Ex À. Machines à coudre et têtes de mactines à cou- 
dre à l'exception des machines reprises à la sous- 
position 0. 


Machines et appareils pour la préparation et le travail des 
cuirs et peaux et pour la fabrication des chaussures et 
autres ouvrages en cuirs ou en peau à l'exclusion des 
machines à coudre du n° 84-41. 


Convertisseurs, poches de coulée, lingotières et machines 
à couler (mouler) pour aciérie, fonderie et métlailurgie. 


Laminoirs, trains de laminoirs et cylindres de laminoirs. 


Machines-outils pour le travail des métaux et des carbures 
métalliques, autres que celles des nos 81-19 et 84-50. 


Machines-outils pour le travail de la pierre, des produits 
céramiques, du béton, etc. 


Machines-oulils, autres que celles du n° 8i-49 pour le tra- 
vail du bois, du liège, de l'os, etc. 


Machines et appareils aux gaz pour le soudage, le cou- 
page et la trempe superlicielle. 


Mactines à statistique et sim'laires à cartes perforées (per- 
foratrires, vérificatrices, trieuses, tabulatrices, mullipli- 
catrices, etc.). 


Machines et appareils à trier, cribler, laver, concascer, 
broyer, mélanger les terres, pierres, minerais et aulres 
matières minérales soiides, etc. 


Machines et appareils pour la fabrication ou le travail à 
chaud du verre et des ouvrages en verre, etc. 


Machines, appareils et engins mécaniques, non dénommés 
ni compris dans d’autres positions du présent chapitre. 


Châssis de fonderie, moules et coquilles des types utilisés 
pour les mélaux (autres que les lingotières), etc. 


Articles de robinetterie et autres organcs similaires (y 
compris les détendeurs et les vannes thermostatiques) 
pour tuyauterie, chaudières, réservoirs, cuves et autres 
contenants similaires, d'un poids supérieur à 5 kilo- 
grammes. 


Arbres de transmission, manivelles et vilebrequins, paliers 
et coussinets, engrenages et roues de friction, etc. 

Machines génératrices, moteurs et convertisseurs rotatifs, 
transformateurs et convertisseurs statiques, etc., d'un 
poids supérieur à 5 kilogrammes. 

Fours électriques industriels ou de laboratoires, etc. 

Appareils électriques pour la téléphonie et la télégraphie 
par fils, y compris les appareils de té'écommunicalion 





par courant porteur. 
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NUMÉRO 
du tarif 
douanier 
français 





Ex 85-15 


85-16 
Ex 85-18 
Ex 85-19 


Ex 85-2 


85-25 


Ex 85-27 
86-01 


86-02 
86-03 


86-07 
86-08 


Ex 86-09 


Ex 9-25 


E 1-06 


PRODUITS 





\ippareils de transmission et de réception pour la ræ&lio- 
téléphonie et la radiotélégraphie; appareils d'émission et 
de réceplion pour la radiodiffusion, etc. : 

A. Appareils émelleurs et appareils émetteurs-récep- 
teurs de radio-téléphonie, de radiotélégraphie, rad oditffu- 
sion et télévision. 

D. Appareïls de radioguidage, de radicdétection, de 

radiosondage et de radiolélécommande. 

Appareils électriques de signalisation (autres que pour la 
transm ssion des messages) de sécurité, elc. 

Condensateurs électriques, fixes, variables ou ajustables 
d'un poids supérieur à 5 kilogrammmes 

Appareillage pour la coupure, le sectionnement, la protec 
tion ete., d'un poids supérieur à 5 kilogrammes. 

Machines et appareils électriques non dénommés ni corn- 
pris Sans d'aittres positions du présent chapitre: 

A. Générateurs de basse et haute fréquence; 

C. Accélérateurs de rarticules; 

D. Autres, 
d'un poids supérieur à 5 kilogrammes. 

isolateurs en toutes matières. 

Pièces jisolantes, entièrement en .matières jisolantes ou 
comportant de simples pièces métalliques, d'assemblage, 
étc., d'un poids supérieur à 5 kilogrammes. 

Tubes isolateurs et leurs pièces de raccordement, en 
métaux communs, isolés intérieurement d un poids supé- 
rieur à 5 kilogrammes. 

Locomotives et locotracteurs à vapeur; tenders. 

Locomo‘ives et locotracteurs électriques (à accumulateurs 
ou à source extérieure d'énergie). 

Autres locomotives et locotracteurs. 

Automotrices (méme pour tramways) et draisines à 
moteurs, 

Voitures à voyageurs, fourgons à bagages, etc. 

Wagons-ateliers, wagons-grurs, etc. 

Wagons et wagonnels pour le transport sur rail des mar- 
chandises. 

Cadres et containers (y compris les containers-citernes et 
les containers-réservoirs) pour tons modes de transport. 

Parties et pièces détachées de véhicules pour voies ferrées: 

B. Boggies. bissels et similaires 

C. Essieux, droits ou coudés, montés ou non. 

D. Roues et leurs parlies (corps de roues, bandages, 

frettes, centres, etc.). 

G. Boîtes d'essieux (à graisse ou à l'huile) et leurs 

parties, 

Matériel fixe de voies ferrées; appareils mécaniques, non 
électriques de signalisation, etc. 

Tracteurs d'un poids supérieur à 4000 kilogrammes à 
l'exclusion des tracteurs agrico:es, 

Chariots de manulention automobiles (porteurs, tracteurs, 
gerbeurs et similaires), à tous moteurs; leurs parties et 
pièces détachées. 

Microscopes et diffraclographes électroniques et proto- 
niques. 

Machines et appareils d'essais mécaniques, etc.: 

A. Machines et appareils pour essais de mé'aux, béton, 

bois et autres matières dures, 

Appareils et instruments pour la mesure. le contrôle ou la 
régulation des fluides gazeux ou liquides, ou pour le 
contrôle automatique des températures, etc. 

Instruments et appareils pour analyses physiques ou chi- 
miques, etc.: 

A. Analyseurs de gaz ou de fumées. 

B. Calorimètres, 

C. Microtomes. 

E. Autres, 

Instruments et appareils électriques ou électroniques de 

mesure, de vérification, de contrôle, de régulation ou 

d'analyse. . 

Appareils munis d'un mouvement d'horlogerie ou d'un 

moteur synchrone permeltant de déclencher un méca- 

nisme à temps don9é (interrupteurs horaires, horloges de 
communication), elc., d'un poids supérieur à 5 kilo- 
grammes. 
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STATUT DES FORCES 
TITRE Ier 


Dispositions générales. 
Article 1. 

1. Au sens de la présente annexe « les Forces » comprennent 
l'ensemble des unités militaires stationnées en Sarre y compris 
leurs services el organisations. 

2. Sont considérés comme « membres des Forces »: 

a. le personnel militaire qui se trouve en Sarre pour l'exécution 
du service, 

b. les personnes civiles qui servent dans les forces ou sont atta- 
chées à celles-ci et qui sont resortissants de l'Etat auquel appar- 
tiennent les Forces en question, 

c. les membres des familles, à savoir le conjoint et les enfants 
des personnes visées aux sous-paragraphes a et b ainsi que les 
personnes à leur charge, c'est-à-dire qui reçoivent de leur part une 
aide matérielie. 

3. L'expression « membres des Forces » s'applique aux Allemands 
dans les seuls cas où ils ont été, sur le territoire de la puissance 
intéressée, engagés danæ les Forces armées de cette puissance, 
onu incorporés à celles-ci. ou employés par celles-ci et si, à ce 
moment, ils avaient leur résidence permanente sur ce territoire ou 
s'ils ont résidé sur ce territoire pendant au moins un an. 


Article 2. 

1. Les dispositions du titre deuxième (juridiction) de la « Conven- 
tion sur les Forces » sont applicables en Sarre. 

2. La poursuite des infractions douanieres, y compris le droit de 
coufisquer les biens, relève exclusivement de la compétence, en 
matière pénale, des autorilés des forces, lorsque ces infractions ont 
été commises par un membre des forces. 

3. Les dispositions de l'annexe A de la convention sur les forces 
s'appliquent aux crimes et délits commis en Sarre à l'encontre des 
Forces ou de leurs membres 

4. La puissance intéressée statue sur toute demande d'’extradition 
de membres de ses Forces à l'exception des ressortissants allemands 
e: des personnes assimilées. 


Article 3. 

1. En vue de justifier de leur identité, ies membres des forces 
sont munis par leurs autorités militaires de pièces d'identité indi- 
quant le nom, la date de naissance, le grade el la qualité du tilu- 
laire. En cas de nécessité un certificat délivré par l'autorité compé- 
tente de la puissance inléressée et altestant qu’une personne a la 
qualité de membre des Forces constitue une preuve décisive de 
celte qualité. 

2. Les unités des Forces se déplaçant en détachement constitué 
n'ont pas à justifiez de leur identité, sans préjudice du paragra- 
phe 1 de l'article 4 de la présente annexe. 


Article 4.. 

1. Les personnels militaires des Forces qui justifient de leur 
identité auprès des autorités frontalières allemandes ont le droit 
d'entrer librement en Sarre et d'en sortir de même. 

2. Les antorités militaires peuvent faire assurer, sans préjudice des 
pouvoirs des autorités allemandes, le contrôle des iitres de circula- 
tion des personnels militaires des Forces par des éléments mili- 
aires aux postes frontières désignés par elles. 

3. Les membres des Forces ne sont pas soumis à la législation 
allemande sur l'enregistrement et le contrôle des étrangers. 


Article 5. 

1. Les véhicules des Forces conservent leurs caractéristiques de 
construction et d'équipement, telles que plaques d’immatriculation, 
appareils avertisseurs, pneus, système d'éclairage et indicateurs de 
changements de direction. 

2. Le contrôle des véhicules militaires est exercé par les soins des 
autorités militaires. Le permis de conduire militaire est valable en 
Sarre; la réglementation et les prescriptions en vigueur en matière 
de circulation sont appliquées aux Forces, sauf dérogations qui 
seraient accordées par les autorités allemandes en fonction des 
nécessités militaires. 

3. Les Forces peuvent utiliser, pour l'exécution de leur mission, 
toutes voies de communication publiques, ainsi que l’espace aérien 
en Sarre. Les Forces sont ‘habilitées à faire en Sarre usage des 
aérodromes qui s'avéreraient nécessaires pour leur sécurité et leur 
entrainement, pourvu que l’utilisation des aérodromes civils à des 
fins d'entrainement soit réglée en accord avec les autorités alie- 
mandes. 
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Article 6. 


1. Les Forces peuvent créer des bureaux de poste militaire charg“s 
d'assurer leurs opérations postales et télégraphiques. 

2 Les Forces peuvent exploiter leurs propres moyens de transmis- 
sion. À la demande de ces Forces, les installations terminales 
peuvent étre interconnectées avec je réseau civil existant en 
Sarre par les services allemands. 

3. A l'extérieur de leurs installations, les Forces utilisent, en règle 
générale, les moyens allemands de transmission. Les autorités alle- 
mandes concèdent aux Forces, moyennant redevances, l'usage — 
exclusif ou non — de circuits de télécommunications. En ce qui 
concerne l'usage des moyens de transmissions publics existant en 
Sarre, les Forces bénéficient des priorités nécessaires à l’accomplis- 
sement de leur mission. 

4. Les dispositions figurant au paragraphe 5 de l'article 48 de Ja 
convention sur les Forces s'appliquent aux fréquences radio utilisées 
par les stations radio exploitées ou utilisées par les Forces en 
Sarre. 


Article 7. 


Les Forces peuvent se livrer à des exercices et manœuvres en 
Sarre. Si ces manœuvres nécessitent des mesures administratives, les 
autorités militaires se concertent, en temps utile, avec les autorités 
allemandes qui prennent alors les dispositions nécessaires confor- 
mément à la législation en vigueur ct au régime d'indemnisation 
prévu au, Titre II de la présente annexe. 


Article 8. 


4. Les Forces sont responsables des dommages causés au cours des 
manœuvres ou exercices eflectués par leurs unilés, ainsi que des 
dégâts de cantonnement imputables à celles-ci à l'extérieur du 
domaine militaire pour tout ce qui excède l'usage normal de ia 
voirie et des installations publiques et privées. 

2. Les Forces doivent également réparer tous autres dommages 
qu'elles peuvent causer en Sarre. La responsabilité ainsi assumée par 
elles se substitue à l'égard des tiers à celles de leurs agents dans 
le cas de fautes commises par ceux-ci dans l'exercice ou à l'occasion 
de leurs fonctions. ; 

3. La constatation et l'évaluation des dommages sont faites, à 
défaut de dispositions du Titre II de la présente annexe, conformé- 
ment aux prescriptions du droit allemand. 

4. Les dispositions de cet article sont également applicables aux 
droits de même nature que ceux mentionnés dans cet article et 
qui sont nés avant la mise en vigueur du présent Traité, pour 
autant qu'ils ne sont pas forclos en vertu des disposiiions anté- 
rieurement en vigueur ou exclus par l’article 4 de l'annexe 17. 

5. Les procédures en cours sont poursuivies dans les conditions 
prévues à la présente annexe. 


Article 9. 


1. L'installation de la troupe et des services est normalement 
assurée par l’utilisation des immeubles conçus pour cet usage, à 
l'exception de ceux qui sont utilisés pour d'autres fins. 


2. Ces immeubles sont, en tant que de besoin, remis en état et 
adaplés aux nécessités actuelles de la troupe et du matériel par les 
soins et à la charge du Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne conformément au programme actuel'ement établi. Le 
Gouvernement Fédéral assure en accord avec les autorités compé- 
tentes des Forces et aux frais de celles-ci l'entretien de ces immeu- 
bles. 

3. Le Logement des membres des Forces qui résident normalement 
hors du casernement est assuré par les soins du Gouvernement ñe 
la République Fédérale d'Allemagne qui met à leur disposition des 
cités-cadres, édifiées conformément au programme établi en annexe 
au programme de casernement, ou à défaut, des locaux d'habitation 
conformes aux droits que les intéressés détiennent en vertu de ja 
réglementation qui leur est propre. Les Forces prennent en charge 
le payement des loyers autres que ceux des cités-cadres 
(Wohnungsneubauten für Diensigrade), ainsi que l'entretien locatif 
des logements visés au présent paragraphe. 

4. Si les circonstances exigent une modification du dispositif mili- 
taire en Sarre, les autorités militaires et les autorités allemandes se 
mettent d'accord sur les mesures et modalités propres à assurer la 
mise en place du nouveau dispositif. 


Article 10. 


1. Les installations et ouvrages destinés à la défense sont réalisés 
ou adaptés en accord avec le Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne. Les dispositions concernant la direction et le 
règlement financier des travaux sont arrêtés dans chaque cas d'un 
commun accord entre les Gouvernements intéressés 





2. Les installations et ouvrages publics ou privés présentant un 
intérêt du point de vue de la défense peuvent, selon la législation en 
vigueur, être soumis à des servitudes de construction où d'aménage- 
ment qui seront définies en accord entre les autorités militaires et 
les autorités allemandes. 

3. Les litiges soulevés entre les Forces et des tiers par les mesures 
prises en vertu du présent article sont réglé conformément aux 
dispositions du Titre II de la présente annexe. 


Arti'le 11. 


En matière de prestations de services publics, les Forces et leurs 
membres bénéficient des mêmes droits et sont soumis aux mémes 
obligalions que la population sarroise, sous réserve des règles parti- 
culières concernant certains de ces prescriptions qui sont indi 
quées dans les articles 12 à 14 ci-après. 


Arlicle 42. 


Les personnels militaires des Forces continuent à bénéficier en 
Sarre des réductions du prix du transport qui leur ont été accordées 
jusqu’à présent par les chemins de fer. 


Article 143. 


Les autorités militaires peuvent se procurer directement sur le 
terriloire sarroi:, par vole de contrats, les marchandises, les maté- 
riels el les services nécessaires pour assurer l’approvisionnement 
des Forces. La cour mixte instituée par l'article 42 du Traité est 
compétente pour statuer sur les litiges relatifs à l'exécution de 
ces contrats. 

Article 14. 

Les autorités militaires et les autorités allemandes se prêtent une 
assistance mutuelle totale en ma'ière d'hygiène et de santé. Les 
membres des Forces reçoivent les soins médicaux, chirurgicaux, 
dentaires et hosnitaliers dans les mêmes conditions que les ressor- 
tissants allemands en Sarre. 


Arlicle 15. 

Les autorités mibltaires et les autorités allemandes se prétent, 
dans le cadre de leurs pouvoirs légaux, assistance et concours 
muluels et entiers en toutes cir:onslances, notamment en vue de 
sauvegarder la sécurité des Forces et de leurs membres ainsi que 
celle de la République Fédérale d'Allemagne. 


Arlic'e 16. 


1. Les membres des Forces s'abstiennent de toute activité d’ardre 
politique. Les aulorilés mililaires prennent toutes mesures utiles 
à cet eflet. 

2. A l'intérieur des installations occupées par les Forces, ke main- 
tien de l’ordre el de la discipline est placé sous la responsabilité 
exclusive de l’autorilé militaire. 

3. Les au'orilés militaires peuvent faire exécuter des patrouilles 
sur la voie publique, dan: les locaux publics et dans les moyens 
de transpor!s publics en vue de faire respecter l'ordre et la disci- 
pline par les membres des Forces. Lorsqu'elles le jugent utile, 
elles demandent aux autorités allemandes le concours de la police 
allemande pour l'exécution de patrouilles mixtes. 


TITRE II 
Règlement des prestations et indemnisa'ion des dommages. 
CHAPITRE er 


Prestations, logements et cantonnements. 


Article 17. 


14. L'autorité militaire compétente, en vue de pourvoir aux 
besoins indispensables de l'armée qui ne peuvent étre satisfaits 
oar les moyens habituels, peut demander les prestalions énumérées 
ci-après aux au'orilés allemandes qui s'engagent à les fournir dans 
les délais demandés, au besoin par voie de réquisition. 

2. Les prestations exigibles comprennent notamment : 

a. le logement chez l'habitant et le eantonnement pour les 
hommes et pour les chevaux, mulets et autres"animaux, dans les 
locaux disponibles ainsi que les bâtiments, les terrains et plans 
d'eau nécessaires pour le personnel et le matériel des services de 
toute nalure qui dépendent de l’armée, 

db. les vivres journaliers des officiers, sous-officiers et hommes 
de troupe logés chez l'habitant et éventuellement la nourriture jour- 
nalière avec l'accord du prestataire, 

c. les vivres et le chauffage de l’armée, les fourrages pour les 
chevaux, mulets et autres animaux, la aille de couche pour les 
troupes cantonnées, 

d. les attelages et les moyers de transports terrestres, aériens où 
flottants de toute nature, les matières et les énergies nécessaires 
à leur fonctionnement. 
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Article 18. 


La liste des locaux pouvant être aflectés aux logements et aux 
cantonnements des troupes, des animaux et du matériel des armées, 
faute de locaux militaires suffisants, est déterminée par voie de 
recensement par les autorités allemandes en accord avec l'autorité 
militaire et mise à jour annuellement en accord avec elle. 


Article 19, 


1. Le logement est l'installation réalisée dans les locaux privés 
ou publics en tenant compte de la destination normale reconnue 
à ces locaux pour l'habitat ou le garage. 

2. Le cantonnement est l'installation réalisée dans les locaux 
privés ou publics utilisés au mieux de leur contenance et de leur 
aménagement. 

3. Dans tous les cas, les habl'ants conservent le logement et les 
locaux professionnels qui leur sont imlispensables. 

4. Lorsque le logement chez l'habilant des officiers, des sous- 
officiers et des hommes de troupe est requis, les municipalités peu- 
vent fourni: en remplacement des locaux aménagés et pris par 
elles en location, sous la réserve que ces locaux aient été au 
préalable reconnus et acceptés par l'autorié militaire. 


Article 20. 


4. L'autorité militaire informe à l'avance les municipalités de 
l'arrivée des troupes qui doivent être logées chez l'habitant ou 
cantonnées. 

2. Les demandes de réquisitions à satisfaire sont toujours for- 
mulées par écrit et signées de l'autorité militaire requérante. 
Elles sont. notifiées au maire ou à son délégué ou à défaut 
à l'Amtsvorsteher. Elles mentionnent l'espèce et la quantité des 
prestations requises et leur durée le cas échéant. 

3. Les municipalités délivrent des bälgts de logements, en s'effor- 
çant de réunir autant que possible Uans le même quartier les 
hommes, les animaux et le matériel appartenant aux mêmes unités 
constituées afin d'en faciliter le rassemblement. 

4. 11 est toujours délivré un reçu des prestations fournies. 

5. Le commandement de la troupe, de même que le prestataire 
peut demander qu'il soit procédé contradictoirement à tout constat 
jugé nécessaire sur l'état des lieux. Au cas où le prestataire ferait 
défaut, lors de ce constat, celui-ci serait établi en présence des 
autorités locales. 

Article 21. 

1. Sont dispensés de plein droit de fournir le logement, les 
détenteurs de caisses publiques déposées dans leur domicile, et 
sur leur demande les orphelinats, les femmes vivant seules, 
groupées ou non, les établissements d'enseignement féminins et 
les communautés dans la limite de leur clôture. 

2. Les établissements hospitaliérs, les édifices réservés aux cultes, 
les établissements d'enseignement, en dehors des périodes de vacan- 
ces, ne peuvent servir de cantonnement. 


Article 22. 


1. En toutes circonstances, les troupes ont droit à la fourniture 
du chauffage, de l'éclairage et de l'eau. L'autorité requérante 
peut demander la fourniture des vivres nécessaires à la subsis- 
tance des troupes et éventuellement l'entretien alimentaire si cette 
demande est accepté par le prestataire. 

2. Dans tous les cas les fournitures et les matériels nécessaires à 
l'intérêt militaire peuvent être exigés. 


Article 23. 

Si la nature ou l'importance des prestations ne permet pas à 
l'autorité militaire de les obtenir en s'adressant directement aux 
municipalités, les demandes de réquisition correspondantes sont noli- 
fiées au Landrat, dans le ressort duquel ces prestations doivent être 
fournies. 

Article 74. 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne veille 
À la correcte exécution des réquisitions. Le Landrat compétent est 
sesponsable de cette exécution. 


Cuarrrue Il 
Indemnisation des prestations. 


Article 3%. 


1. Toute prestation donne droit à indemnisation. Les prestations 
de logement et de cantonnement des troupes sont réglées suivant 
des tarifs analogues à ceux appliqués aux Forces dans les autres 
parties du territoire de la République Fédérale d'Allemagne d'a 
les rubriques du tableau ci-après. Le Gouvernement de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne fixe ces tarifs, établis en accord avec 
les Forces, par voie d'arrêté. 














nn. 


Tableau d'indemnisation des prestations de logement 
et de cantonnement. 





n 

# +413 : 

25 ë 31583 

2:21583|33; 

s8|$e8123.8s 

ë 88212" 

A. — Logement. 

Par chambre d'officier et par nuit..... 
Par lit de sous-officier ou de soldat et 
POP AU. ......ccooccosecsssssascsess ss 
Majoration pour chauflage............ . 


Par place de cheval ou mulet et par 
nuit dans une écurie, plus fumier... 


Automobiles {par voiture dans un ga- 


RER csére 
Pièce pour bureau (ou popote) : 

1° Pièce normale..............,. .… 

2° Pièce vaste (surface supérieure 

D'APR..nserors Docvibihoesss dise 


B. — Cantonnement. 


Par homme abrité dans un local quel- 
conque et par nuit............. cs... 
Par cheval ou mulet dans un local 
autre qu'une écurie (plus fumier)... 














2. Les autres prestations donnent lieu à une évaluation directe 
élablie par les soins de la commission prévue à l'article 31 de la 
présente annexe. 


Article 26. 


1. Le maire de chacune des communes où Il a été exercé des 
réquisitions en vue du logement et du cantonnement ou le Landrat, 
dans les cas prévus à l'article 3 ci-dessus, adressent dans le plus 
bref délai à la commission visée à l'article 31 ci-après, avec une 
copie des ordres de réquisition, un état nominatif indiquant les 
personnes qui ont fourni des prestations, les quantités livrées, 
la date et la durée des réquisilions et éventuellement les prix 
réclamés. 

2. Sur proposition de la commission l'autorité militaire arrête 
dans les plus brefs délais, pour les prestations non fixées par des 
barèmes, l'indemnité qui est allouée à chacun des intéressés, 
estimée à la valeur au jour de la réquisition. 

3. L'autorité militaire notifie sa décision aussi rapidement que 
possible au maire qui en avise les intéressés. Elle verse sans 
relard le montant de cette indemnité entre les mains des autorités 
allemandes compétentes. 

4. En cas de contestation de l’une ou l'autre des parties sur le 
montant des indemnités allouées, les réclamations sont évoquées 
de nouveau devant la commission. 

5. 11 peut être fait appel par les parties de la décision de cette 
commission devant la Cour mixte dans le délai fixé par le règle- 
ment de ladite Cour. 

6. Le même recours est ouvert dans le cas où la commission 
n'a pas notifié sa décision dans un délai de quatre mois à 
compter du jour où elle a été saisie de la contestation. 


CHarrrre III 


Indemnisation en matière de dégâts et dommages 
survenus en Cours de réquisilions. 


Article 27. 


1. Les réclamations éventuelles des habitants en matière de 
dégâts ou dommages occasionnés par des troupes dans leur loge- 
ment ou cantonnement, sont adressées au commandant de la 
troupe ou à son délégué, par l'intermédiaire du maire ou de son 
délégué. Celui-ci les remet au commandant de la troupe, ou, après 
le départ de celle-ci et dans un délai de six heures suivant ce 
départ, au chef du détachement post-curseur laissé sur place à 
cet eflet. (La période entre 22 heures et 6 heures du matin n'entré 
pas en compte dans ce délai.) Si la réclamation n'est pas présentée 
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dans le “délai susvisé, la preuve. dæ la responsabilité .du dommage 
incombe au plaignant. L'autorité militaire qui reçoit les réclama- 
tions en délivre un accusé de réception indiquant la date et l'heure 
de la remise de la plainte. 

2. La constatation des dégâts a lieu sans désemparer contradic- 
tuirement entre le demandeur et le représentant de l'autorité mili- 
taire, en présence du maire ou de son délégué. Un procès-verbal de 
constat dûment signé par les parties intéressées et par le maire 
est établi. 

2. Si la nature des dommages permet de procéder sans délai à 
leur évaluation et si les deux parties se déclarent d'accord sur 
cette évaluation, il en est fait mention au procès verbal, 

4. Le représentant de l'autorité militaire peut alors, dans la 
limite des fonds dont il dispose à cetle fin, procéder immédiale- 
ment .au règlement de l'indemnité convenue ou au paiement d'un 
acompte sur cette indemnité. Dans tous les eas, le solde sera versé 
dans le délai d'un mois par l'autorité militaire. Le requérant donne 
quittance de la somme reçue et mention en est également portée 
sur le procès-verbal. S'il a désaccord, le procès-verbal est 
complété par la mention de l'offre faite par l'autorité militaire 
et le montant contesté de la réclamation. 

5. Lorsqu'il s'avère impossibie de procéder immédiatement à 
l'évaluation des dommages, mention en est faite sur le procès-verbal 
e' l'autorité mililaire doit dans le délai d'un mois notifier au 
réclamant une offre de règlement. Si la nature et l'importance 
des dommages causés ne permetlaient pas de respecler ce délai, 
l'autorité militaire devrait, avant le terme de celui-ci, informer 
l'autorité allemande compétente, ainsi que le réclamant, du délai 
supplémentaire qui lui est nécessaire pour élablir celte offre 
de règlement. 

6. A défaut de proposition dans les délais susvisés, l'intéressé 
peut saisir directement la commission. 

7. En tout élat de cause l'estimation du dommage est fixée à 
la valeur au jour de la constatation et doit tenir comple du pré- 
judice direct et certain. 

8&. Dans tous les cas, le procès-verbal est transmis à la commis- 
sion visée à l'article 31 de la présente annexe, soit pour ordre si 
aucune contestation ne subsiste, soit pour décision dans l'éven- 
tualité contraire. L'indemnité fixée par la commission est payée 
sans délai par l'autorité militaire. 

9. Si aucune réclamation n'a été formulée dans le délai ci-dessus 
fixé, le maire doit délivrer à l'oflicier demeuré sur place à cet 
effet, un certificat de « bien vivre » pour la commune. 


CHaPrrRe IV 


Règlement des dégits survenus en cours d'crereices 
et de manœuvres. 


Arlicle 28. 


1. En cas de dégâts malériels, non visés à l’article 27 ei-dessue, 
causés aux biens au cours de manœuvres ou d'exercices, l'ayant 
droit doit à peine de forclusion vis-à-vis de l'autorité rmmililaire, 
déposer une réclamation détaillée à la mairie dans un délai maxi- 
um de huit jours après le passage ou le départ des troupes. Le 
maire ou son délégué doit transmettre les requêtes pour les dégâts 
aux cultures, au plus tard dans les cinq jours de la réception, au 
commandant de la troupe qui a commis les dommages; il en adresse 
une cople à l'autorité militaire compétente 

2. Dans tous les autres cas, l'autorité militaire compétente est 
saisie directement. Cette autorité est alors tenue de faire procéder 
d'urgence à vne constatation contradictoire des dégâts dans les 
conditions prévues à l’article 27, paragraphe 2 ci-dessus, 


Article 29. 


1. L'autorité militaire dispose, à partir du moment où elle est 
saisie, des délais prévus à l'article 27 ci-dessus pour notifier au 
réclamant une offre d'indemnité dont l'évaluation est faite à la 
valeur au jour du dommage. Le réclamant doit faire connaître sa 
réponse dans un délai de quinze jours: passé ce délai, l'indemnité 
est répulée acceplée. L'indemnité est mandatée dans un délai d’un 
mois. La décision ne peut faire l’objet d'aucun recours ultérieur. 


2. En cas de silence de l'autorité militaire ou si le réclamant 
n'acceple pas l'offre qui lui est faite, celui-ci dispose d'un délai 
de quinze jours pour porter sa réclamation à la commission prévue 


à l'article 31 de la présente annexe. 


Article 90. 


L'utihsatson de propriétés par Tes troupes ou l'interdiction de 
l'accès à ces propriélés à l'occasion d'exercices de tirs, donne droit, 
le cas échéant, à des indemnités pour privation de jouissance, L'éva- 
luation et le paiement de ces indemnités ont lieu conformément aux 
règles fixées à l'article précédent. Le mentant de l'indemnité est 
be en lenant eomple exclusivement du préjudice direct et 
cerlain. 





CHaPitTRE V 


Commission des dommages. 


Article 31. 

1. La commission chargée de procéder à la détermination du mon- 
tant de l'indemnité due : 

a. Pour les prestations non fixées par des barèmes, 

b, Pour la réparation des dommages prévus aux chapitres précé- 
dents, a la composition suivante 

— Deux représentants allemands, 

— Deux représentants de la puissance intéressée. 
2. La présidence est exercée allernativement par un représentant 


—. 


allemand et par un représentant de la puissanee intéressée, 


Article 92. 

4. Les décisions de la commission sont signées de tous ses membres 
et notifiées aux deux parties. La cour mixte peut éire saisie par 
chacune des parties, dans les conditions prévues par son règlement 
de procédure, de toute contestation soulevée par une décision de 
la commission se pronornçant sur la responsabilité incombant à la 
puissance intéressée en cas de dégâts ou dommages occasionnés par 
ses troupes dans leurs 1ogements ou cantonnements ou au cours 
d'exercices ou de manœuvres. 

2. Les dispositions du paragraphe 6 de l'article % ci-dessus sont 
applicables par analogie. 

Cuarre VI 


Règlement des dommages causés par les forces, non prévus. 
aux chapitres précédents. 


Article 33. 

4. En application de l’article S paragraphe 2 de la présente annexe, 
les Forces doivent également réparer tous autres dommages qu’elles 
peuvent causer en Sarre, et notamment, ceux hppulables aux fautes 
commises par leurs agents dans l'exercice où à l'occasion de leurs 
fonctions. 

2. La procédure du règlement de ces dommages est la suivante: 

a. Demande de constalation aux autorités militaires (art. 34, 37 
et 45 ci-après), 

b. Constalation et évaluation contradictoires des dommages (art. 35, 
26, 37, 38, 39 et 45 ci-après), 

c. Le cas échéant, demande de l'indemnité (art. 40, 41, 42 et 45 
ci-après), 

d. En cas d'accord sur l'indenmnité proposée par les autorités mili- 
taires, versement par ces dernières au demandeur de la somme 
fixée; en cas de désaccord, possibilité de recours devant la cour 
mixte (art. 42, 43, 44 et 45 ci-après). 

3. Le demandeur peut, soit mener la procédure lui-même, soît 
s'adresser aux autorités allemandes chargées de représenter ses 
intérêts. 

Article 34. 

1. Les dommages causés aux biens font l’objet d’une requete 
détaillée adressée par la partie la plus diligente à l’autre partie dans 
les plus brefs délais en vue d'une constatation et d'une évaluation 
contiradietorres des donwnages. 

2. La date de réception par la partie adverse de la demande d’exper- 
tise doit être élablie de manière certaine, soit par un récépissé 
délivré par ladite partie lors du dépôt de la demande, soit par la 
production d'un avis de réception de lettre recommandée délivré 
par la poste. La date de l'expertise proposée par le demandeur ne 
peut, sauf accord de l'autre partie, être fixée à moins de trois jours 
et à plus de huit jours de la date de réception de la demande 
d'expertise. 

3 Lorsque cette demande est formulée par la victime ou ses 
2yants droit, elle doit: être adressée ou remise à l'autorité militaire 
compétente ou aux autorités allemandes. 

4. Si l’une des parties, sans invoquer de raisons valables dont elle 
doit informer l’autre partie en temps utile, ne se présenté pas ou 
ne se fait pas représenter aux opérations d'expertise à la date fixée, 
elle est répuiée accepter l'expertise effectuée par la partie adverse. 


Article 35. 


1. Les experts choisis par les parties doivent procéder à l'évalua- 
tion du dommage en fonction des tarifs et des prix en vigueur à la 
date où le dommage a été causé. Ils doivent tenir compte, s’il y a 
lieu, de la vétusté du bien endommagé et éventuellement indiquer 
la dépréciation qui peut subsister même après réparation. 

2. Lorsque le coût des réparations est supérieur à la valeur vénale 
du bien telle qu'elle était immédiatement avant le dommage, dimi- 
nuée de la valeur de l'épave ou des pièces récupérables, les experts 
dotvent préciser ces diverses valeurs. 

3 Les experts doivent également fixer le temps nécessaire pour 
effectuer les réparations. 
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Article 96. 


4. Les experts dressent un procès-verbal détaillé des résultats de 
leurs opérations. Ils doivent contresigner l'un et l'autre ce document 
qui doit être élabli en douvie exemplaire et remis à chacune des 
parties 

2. En ca: de désaccord persistant qu'ils ne pourraient résoudre par 
les moyens don’ iis disposent, ils indiquent avec précision les motifs 
de ce désaccord sur le procès-verbal et en réfèrent à l'autorité 
militaire qui recherche avec le tiers, soit d'office, soit sur demande 
de celui-ci, les moyens de trancher le différend qui subsiste. 


Article 37. 
En cas de ble-sures, la victime peut se soumettre aux examens 
médicaux jugés nécessaires par l'aulorité militaire compétente. Elle 


peut également, lorsqu'elle le désire, demander que ces examens 
soient opérés contradictoirement en présence d’un médecin de son 
choix. 

Article 38. 


Lorsque ces examens médicaux sont opérés contradictoirement, 
la procédure fixée à l'article ©. ci-dessus est applicabie, 


article 29. 

Le fait par l’une quelconque des parties d'accepter de participer 
aux opérations d'expertise, visées aux articles qui précèdent, ne 
peut en aucun cas être consiaéré comine constiluant de sa part une 
reconnaissance même partielle de responsabilité. 11 est, en outre, 
formellement in erdi aux experts de se prononcer ou mène d'émettre 
un avis sur cetle dernière. 


Article 10. 

4. La demande d'indemnité doit être formulée par écrit et signée 
du demandeur ou de son fondé de pouvoir. Elle doit contenir tou- 
tes précisions nécessaires pour l'identification du demandeur. 

2. La demande doit également préciser la date, le lieu et les 
éléments constilutifs du dommage et être accompagnée de toules 
pièces justidicalives utiles. 


Article 41. 

4. La demande d'indemnité doit, sous peine de forculsion, être 
formulée dans un délai de quatre années commencant à courir à 
partir du 1 janvier de l'année au cours de laquelle le dommage 
s'est produil. 

2. La dat: de dépôt de ‘a demande d'indemnité est déterminée 
dans les mêmes conditions que celles précédemment prévues au 
paragraphe 2 de l'article 24 ci-dessus. 


Article 42. 

4. L'autorité militaire saisie d'une demande d'indemnité procède 
immédiatement à l'instruction de celle-ci. Elle peut, à cet eflet, 
faire opérer toutes enquêtes qu'elle juge nécessaires à la manifes- 
tation de la vérité et notamment solliciter et obtenir le concours 
et l'assistance des autorilés et administrations allemandes. 


2 Elle doit pour l'évaluation des dommages consécutifs à une 
invalidité permanente ou à un décès tenir compte de tous les élé- 
ments d'appréciation à leur valeur au jour où intervient sa decision. 

3. Cette décision doit être prise et notifiée dès que possible av 
demandeur, Sur dermande expresse de ce dernier des indemnités 
provisionnelles à valoir sur l'indemnité définitive peuvent lui être 
accordées, s'il y a iieu. 


Article 43. 


Lorsque la décision comporte une offre d'indemnité, le deman- 
dour, en cas d'accord, signe un acte par lequel il déclare accepter 
la somme proposée et renoncer à tout recours ultérieur contre 
l'autorité militaire pour le dommage ayant fait l'objet de l'accord. 


Article 44. 


4. La décision prise par l'autorité militaire est susceptible de 
recours devant la cour mixte selon la procédure prévue par le règle- 
ment de ladite cour. 

2 Le même recours est ouvert dans le cas où l'autorité militaire 
n'a pas modifié sa décision dans un délai de quatre mois à compter 
du jour de réception de la réclamation prévue à l'article 40 ci-dessus. 


Article 45. 

Les dispositions prévues aux articles 37 et suivants de la pré- 
sente annexe sont applicables en cas d'aggravation des séquelles 
laissées par les blessures consécutives à un accident ayant déjà 
donné lieu à indemnisation. 





Cuarrtme VII 
Disposition générale relative aux délais. 


Article 46. 
Tout délai ouvert par un acte relatif à l'application du présent 
Titre ne sera applicable aux intéressés que s'il a été expressément 
indiqué dans ledit acte. 


ANNEXE 17 


DISPOSITIONS APPLICABLES A LA SARRE 
EN VERTU DE L'ARTICLE 53 DU TRAITE 


Article 1. 


La République Fédérale d'Allemagne veillera à ce que la légis- 
lation en vigueur en Sarre en matière de restitutions internes soit 
appliquée jusqu'à ce que les objectifs de cette législation aient été 
alleints. 

Article 2. 

Tout bién pour lequel une demande de restitution a été présentée 
au Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, confor- 
mément aux articles 1 et 2 du chapitre cinquième de la Convention 
de règlement, et qui éera découvert sur le territoire de la Sarre, 
devra être reslitué au Gouvernement demandeur dans les conditions 
prévues auxdits articles. Cette règle s'applique d'une manière ana- 
logue aux demandes de restitution concernant les biens décrits à 
l'article 1 ci-dessus visé et qui ont été présentées aux autorités 
françaises en Sarre dans le délai prévu au paragraphe 2 de l'ar 
ticle 2 ci-dessus visé. 

Article 3. 

1. Les mesures non encore abrogées de la loi n° 52 du Conseil 
de Contrôle inlerallié sur le contrôle et le blocage des biens ces- 
sent a’être applicables en Sarre le jour de l'entrée en vigueur du 
traité. 

2. L'ordonnance ne 94 du 7 juin 1947 du Commandant en chef 
français en Allemagne relative à la circulation des signes moné- 
taires en Sarre et les dispositions d'application édictées en vertu 
de cette ordonnance restent en vigueur. 

3. Aucune disposition législative ou réglementaire ne pourra por- 
ter atteinte d'une manière discriminatoire aux droits résultant des 
décisions prises par les Autorités alliées en matière de réparation 
et de restitution. Aucune réclamation ou action en justice, se rap- 
porlant à ces droils, ne sera recevable à l'encontre: 

a. de toute personne ayant transféré ou acquis des biens visés 
par lesdites décisions, ou à l'égard de ces biens, 

bd. de tout organisme international, du Gouvernement français, 
ou de tout Gouvernement d'un gutre Etat, ou de toute personne 
agissant con'ormément aux instructions d'un tel organisme ou d’un 
tel Gouvernement. 

Article 4. 

4. Les dispositions des articles 1 et 2 et des aiinéas 1 et 2 de 
l'article 3 du chapitre neuvième de la Convention de règlement 
sont applicables à la Sarre, la date du 1er janvier 1952 étant tou- 
tefois, en ce qui concerne la Sarre, substiluée à celle prévue à 
l'article 3 (alinéa 2) du Chapitre IX de ladite Convention; 


2. L'alinéa 1 du présent article ne porte pas atteinte aux droits 
dont ''exercice est prévu à l'article 43 du Traité en date de ce 
jour. 

Article 5, 

Les Nations Unies et leurs ressortissants, pris au sens du chapitre 
dixième de la Convention de règlement, recévront, en ce qui con- 
cerne leurs biens situés sur le territoire de la Sarre, un traitement 
qui ne devra pas être moins favorable que celui qui sera assuré 
aux ressortissants allemands pour l'indemnisation des dommages de 
guerre causés à leurs biens situés sur ce territoire, dans la mesure 
où il ne s'agira pas de l’aide au reclassement (« Eingliederungshilfe ») 
ou de l'aide au logement (« Wobnraumhille »). 


Article 6. 
Les dispositions de l'article 3 du chapitre I de la Convention de 
règlement sont applicables en Sarre. 
Article 7. 


Les pouvoirs de contrôle détenus en application de l'article 6 du 
chapitre XII de la Convention de règlement par les trois Puissances 
sur les aéronefs de l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques 
utilisant l'espace aérien de la République Fédérale d'Allemagne 
s'étendent également à l'espace aérien de la Sarre. 


(2° Supplément.) 








d'éc 
ban 
être 
b) 
que 
titu{ 
taire 


Le 
tre | 
tenc. 
acco 
men 
conc 
anne 


La 
mité, 
torise 
appli 
à un 
par 1 


La 
matiè 
de la 
décisi 
appel 
posé 
du T 
2omnm 


(: 








740 Janvier 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUR FRANÇAISE 513 





ANNEXE 18 





COMMISSION MONETAIRE PARITAIRE 


Article 1. 


La Commission monétaire paritaire prévue à l'article 57 du Traité 
prendra les mesures d'exécution dans les domaines suivants: 


a) Détermination des dates exactes du début et de la fin de 
l'échange des signes monétaires et de celles des formalités de 
conversion des comptes en banque. La période ainsi définie sera 
aussi courte que possible; 

b) Fixation du nombre des bureaux d'échange, de leur implanta- 
tion, et de leur organisation; désignation de ces bureaux; jours et 
heures d'ouverture, Fixation de la procédure des échanges, notam- 
ment en ce qui concerne les justifications d'identité à produire. Con- 
trôle des opérations d'échange. En application des paragraphes 1 et 3 
é> l'article 55 du Traité, précisions éventuelles à apporter à la dési- 
gnalion des personnes astreintes à l'échange, de cellés qui en sont 
exclues et de celles qui peuvent bénéficier d'autorisations exception- 
nelles d'échange; délivrance de ces autorisations. Mesures d'ins- 
truction et décisions à prendre dans les plus brefs délais dans les 
cas où il y a des présomptions fondées que tout ou partie des signes 
monétaires déposés appartient à des personnes n'ayant pas droit à 
l'échange; 

c) En application des paragraphes 2? et 3 de l'article 55 du Traité, 
précisions éventuelles à apporter à la désignation des personnes 
dont les dépôts en banques doivent être convertis, de celles dont les 
dépôts ne doivent pas être convertis et, notamment, de celles qui 
peuvent bénéficier d'autorisations exceptionnelles de conversion. 
Délivrance de ces autorisations. Mesures d'instruction et décisions 
à prendre dans le plus bref délai dans les cas où il y a des pré- 
somptions fondées que tout ou partie d’un dépôt en banque appar- 
tient à des personnes n'ayant pas droit à la conversion. 


d) Instructions à donner aux bureaux d'échange et aux banques 
dans les domaines prévus au présent article. 


Article 2. 


La commission contrôlera ou fera contrôler par les instituts d'émis- 
sion des deux Etats contractants les opérations d'échange et de 
conversion dans les domaines visés à l'article 4 de la présente 
annexe et, notamment, elle veillera à ce que: 


a) Les signes monétaires qui doivént être déposés le soient effec- 
tivement; les personnes qui peuvent bénéficier des opérations 
d'échange et de conversion des signes monétaires et des dépôts en 
banques en bénéficient effectivement; les personnes qui doivent 
étre exclues de ces opérations en soient effectivement exclues; 


b) Les signes monétaires français échangés soient remis à la Ban- 
que de France, La Commission arrêtera ou fera arrêter par les ins- 
tituts d'émission des Etats contractants le montant des signes moné- 
aires en question. 


Article 3. 


Le Gouvernement de chacun des Etats contractants pourra remet- 
tre à la Commission des questions qu'il estime être de la compé- 
tence de celle-ci. Les deux Gouvernements pourront d'un commun 
accord charger la Commission de toutes autres tâches et, notam- 
ment, de préparer les accords qu'il leur apparaîtrait nécessaire de 
conclure dans les domaines prévus aux articles 1 et 2 de la présente 
annexe. 


Article 4. 


La Commission prend ses décisions à l'unanimité. Faute d'unani- 
mité, la question liligieuse, sauf si elle concerne une demande d'au- 
torisation exceptionnelle d'échange et de conversion, présentée en 


application du paragraphe 3 de l'article 55 du Traité, est soumise 


à un arbitre désigné par le président du tribunal d'arbitrage institué 
par l'article 89 du Traité. | 


Article 5. 


La Commission peut être saisie de toute réclamation relative aux 
matières qui sont de sa compétence aux termes des articles 1 à 3 
de la présente annexe. Si une réclamation est rejetée ou si aucune 
décision n'a pu être prise faute d'unanimité, le réclamant peut faire 
appel soit au tribunal compétent, soit à un tribunal arbitral com- 
posé du président du tribunal d'arbitrage institué par l'article 89 
du Traité, président, et de deux autres membres respectivement 
nommés par chacun des Gouvernements des deux Etats contractants. 





(2 Supplément.) 





ANNEXE 19 





ENCACEMENTS DES TRESORS 


Article 1. 


4. Le Trésor français fera remise au Trésor sarrois, à la date 
d'entrée en vigueur du Traité, des prèls qui ont élé consentis par 
la France au Gouvernement sarrois en applicalion des engagements 
pris par le Gouvernement français le 8 juillet 1955, en ce qui 
concerne la participation de la Sarre äux avantages résultant de 
l'ac:ord de coopération économique conclu le 28 juin 19% entre 
la France et les Etats-Unis d'Amérique. 

2. Le Trésor français transférera au Trésor éarrois, à la date 
d'entrée en vigueur du Traité, res créances qu'il possède sur l'Uni- 
versité de la Sarre et les mines de la Sarre à la suile des prêts 
qui ont été consentis par la France au Gouvernement sarrois en 
application des engagements pris par le uouvernement français, le 
8 juihet 1953, en ce qui concerne la parlicipalion de la Sarre aux 
avantages résullant de l’ac*ord de coopération économique conclu 
le 2% juin 1948 entre la France et les Etals-Unis d'Amérique. 


3 Les sommes reçues par le Trésor français, à titre d'intérêt et 
d'amortissement sur des prêts visés aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus 
qui n'auraient pas, à la date d'entrée en vigueur du Traité, élé# 
remises à la disposition du Gouvernement sarrois ou de l'économie 
sarroise sous forme de nouveaux prits, devront étre versées au 
Trésor sarrois dans un délai de deux mois à compter de celte date, 


4. À la date d'entrée en vigueur du Traité, les sommes que le 
Trésor français aura reçues ou recevra à litre d'intérêts ou d'amor- 
tissement sur des prêts consentis, par l'intermédiaire de la Caisse 
nationale de Crédit agricole et du Crédit national, à des emprun- 
teurs autres que les Gouvernement sarrois, l’Université de la Sarre 
et les mines de la Sarre, en application des engagements pris par 
le Gouvernement français, le 8 juillet 1953, en ce qui con'erne la 
participalion de la Sarre aux avantages résultant de l'accord de 
coopération économique conclu le 23 juillet 4948 entre la France et 
les Etats-Unis d'Amérique, et qui n'auraient pas à celte date été 
remises à la disposilion de l'écuromie sarroise, sous forme de nou- 
veaux prêts, devront ètre remises au Trésor sarrois dans les deux 
mois suivant la fin de l'année au cours de laquelle elles auront 
été encaissées. 


5. A compter de cette même date, les créances résultant des 
prêts visés au paragraphe %4 ci-dessus seront transférées au Gouver- 
nement sarrois par l'intermédiaire d'un établissement de crédit 
exerçant son activilé en Sarre, dans le <as où l'établissement 


prêleur français et le débiteur y consentiraient, 


Article 2. 


Les créan:es et les dettes provenant des règ'ements de compte 
entre les administrations française et sarroise des postes seront 
arrêtées à la date d'entrée en vigueur du Traité et seront régles 
selon les conditions en vigueur à cette date. Cependant, le règle- . 
ment du solde sera différé, si le Gouvernement de l'Etat débiteur 
le demande, pendant la période transitoire, nour une durée maxima 
de dix-huit mois à dater de l'entrée en vigueur du Traité. Les 
Cr dont le règlement sera ainsi différé ne porteront pas 
nlérêét. 


Article 3. 


1. Les créances entre le Trésor français et le Trésor sarrols, 
d'une part, les créances entre le Trésor français et la République 
fédérale d'Allemagne, d'autre part, à l'exception des créances visées 
aux articles 1° et 2 de la présente annexe, seront arrèlées à la fin 
de Ja période transitoire. Elles seront exigibles de plein droit dans 
un délai de deux semaines à compter de la fin de la période de 
l'échange des billets, prévue à l'alinéa a de l’article 4 de 
l'annexe 18, à l'exceplion des créances visées au paragraphe 2 
ci-dessous, alinéa g, dont la date d’exigibilité est fixée à l'article 17 
du Traité. 

2. Les créances visées au paragraphe ci-dessus sont essentielle- 
ment les suivantes: 

a. les créances résultant de l'é’hange des billets selon les cordi- 
tions précisées à l’article 56, paragraphe 2, 

b. les avances du Gouvernement français visées à l’article 58 du 
Traité, 

c. la créance résultant du prêt de 8 milliards de francs consentt 
par le Trésor français au Gouvernement sarrois le °2 juin 19% et 
que la République fédérale d'Allemagne reprendra conformément 
au paragraphe 4 de l'article 59 du Traité, ° 
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d. les créances résuitant des prêts et avances consentis par le 
Trésor français aux mines de la Sarre à un titre autre que la parti- 
cipalion de la Sarre à la contrevaleur de l’aide Marshall et que 
la République fédérale d'Allemagne reprendra conformément au 
paragraphe 2? de l'article 59 du Traité, 

e. les avances consenties par Je Trésor français en application de 


l'article 18 du Traité, 

1. les avoirs du Trésor sarrois auprès du Trésor français, 

#. les sommes dunt les Trésors français ou sarrois seront rede- 
vobles au titre du partage des recettes et des dépenses communes 
en application des articles 16 et 17 du Traité. 


3 Dans la mesure où il existerait des :réañices entre le Trésor 
français et le Trésor sarrois autres que celles mentionnées au 
paragraphe 2 ci-dessus, la République fédéra'e d'Allemazne et la 
France se concerteront sur les modalités de leur règlement. 


Article 4. 
4. Les différentes créances prévues aux paragraphes 1 et #4 de 
l'article fer, et aux articles 2 et 3 ci-dessus, porteront intérêt au 
laux de 5 p. 100 à partir de leur date d'exigibilité. 


2 les dillérentes ceréan:es visées au paragraphe + ci-des-us 
donneront lieu à compensation lorsqu'elles seront exigibles à la 
même date, le solde de la compensation donnant lieu à transfert 
en profit du pays créancier. Si l'une ou l'autre partie rencontrant 
des difficultés exceptionnelles pour l’accomplissement ponctuel d3 
ces obligations, les deux Gouvernements se concerteront à la 
demande du Gouvernement intéressé. 

3% La République fédérale d'Allemagne se porte fort des enga- 
gements du Trésor sarrois résullant des dispositions de la présente 
anneze. 





ANNEXE 20 


PROCEDURE DE GESTION DES CONTINGENTS TARIFAIRES 
(4 5 de l'article 63 du Traité.) 


Article ft. 


Les contingents tarifaires sout gérés comme suit: 

a. pour les produits repris aux listes A et B portant l'indication 1}, 
les contingents sont gérés directement par les autorités douanières 
du pays importateur, les marchandises éiant admises en franchise 
douanière jusqu'à épuisement des contingents par des bureaux de 
douane déterminés, 

db. pour les produils repris aux listes À et B portant l'indication HI, 
les services compétents du pays exportateur, ou les organisations 
professionnelles désignées par ces services. étahiissent un projet de 
répartition de chaque contingent tenant compte, dans la mesure du 
possible, des relations d'affaires traditionnelles, Ce projet est soumis 
pour approbation aux services compétents du pays hnporlateur ou 
aux organisations professionnelles désignées par ces services, Les 
services des deux pays se communiquent réciproquement toutes 
indications utiles sur l’ensemble des demandes d'exportation et sur 
les décisions prises. Après approbation du projet, des titres d'impor- 
tation sont délivrés par les autorilés du pays importateur aux impor- 
tateurs désignés, 

€. pour les produits autres que ceux visés aux deux alinéas précé- 
dents et portant l'indication ME dansé les listes A et B, les titres 
d'importation sont délivrés de part et d'autre selon la procédure 
réglemtntaire qui est en règle générale celle de l'examen simultané 
(Einzelgenehmigungsverfabren mit terminungebundener Antrag 
stellung) ; la répartition est eflectuée après consultation d'un repré- 
sentant du pays exportateur en tenant compte dans toute la mesure 
du possible des courants commerciaux de 1%5. 


Article 2. 


Sauf dispositions contraires arrélées par La commission mixte, les 
contingents sont débloqués eu deux tranches semestrielles. Le mon- 
tant de chaque contingent non réparti au cours du premier semestre 
est reporté sur le second. Les contingents partiellement ou totale- 
ment inutilisés sont périmés à la fin de l’année, La durée de validité 
des titres d'importation est celle habituellement fixée par le pays 
importateur pour les produits en cause, Les autorités compétentes 
des deux pays se communiquent réciproquement tous renselgne- 
ments utiles sur la délivrance des titres d'importation, au moins 
tous les six mois et éveutuellement plus fréquemment à la demande 
de l'an des Gouvernements des deux Etats contractants. Le nom de 
l'exportateur sarrois figurant sur un titre d'importation délivré 


conformément aux dispositions des alinéas b et € de l'article 1 
ci-dess 
français 


ue peut être modifié sans autorisation spéciale du servie 
ui a délivré le titre d'importation. 
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Les commissions mixtes 
déterminent les 


l'alinéa a de 


————_ 


Article 3. 

instituées par les articles '%0 et 68 
contingents soumis à la procédure prévue à 
l'articie fer ci-dessus. La procédure indiquée à l'ali- 


néa b dudit article s'applique aux produits ci-dessous: 


1. À l'importation en Sarre. 


EEE 





NUMÉRO 
du tarif douanier PRODUITS 
français. 
15-04 Sucreries sans cacao. 
18-05 Chocolat et autres préparations alimentaires conte. 
nant du cacao. 
25-04 Sel gemme, sel de saline, sel marin, etc. 
206 Sables naturels de toute espèce. 
2-07 Argiles, etc, 
51-63 et 51-M | Fils et lissus de fibres, textiles synthétiques ou artk 
flcielles continues. 
5606 à 5607 |Fils et tissus de fibres synthétiques ou artificielles 
discontinues. 
60-02 à 6006 | Articles de bonneterie (ganlerie, bas, sous-vêtements, 
vêtements, etc.). 
69-02 et 69-03 | Briques, dalles, etc. et autres produits réfractaires. 
79-02 Ferro-alliages. 





nimes énnteniineniétotitnttnblin 


2. À l'importalion en France. 


| 


NUMÉRO 
du tarif dousnier 


PRODUITS 





44-14 
Ex #$i-15 


44-16 
4-17 
41-18 
4:23 
1001 à 4602 


53-11 
61-01 
61-02 


61-09 
61-04 


69-01 et 69-05 
73-14 
73-18 
7% 

73% et 7327 
73-28 


3e 


20e 
A 
D 
35 


; 


73- 
73-36 
x 73-37 


FF 


e 


Ex 74-17 
7615 et 76-16 


7944 à 79-06 
82-08 
83-03 et 83-01 . 
83-06 
83-07 


Feuilles de placage en bois, scies, tranchées ou 
déroulées. 

Bois plaqués ou contreplaqués à l'exclusion des pan- 
neaux lattés) (n° 44-15-49). 

Panneaux creux ou cellulaires, 

Bois dits « améliorés » 

Bois dits artificiels ou reconstitués. 

Ouvrages de menuiserie et pièces de charpente. 

Tresses e! articles similaires, matières à tresser, ou- 
vrages de vanuerie, 

Tissus de laine ou de poils fins. 

Vêtements de dessus, d'hommes où de garçonnets. 

Vêtements de dessus, de femmes, fillettes ou jeunes 
enfants, . 

Vétements de dessous, d'hommes on de garçonnets. 

Véterments de dessous, de femmes, fillet'es ou jeunes 
enfants, 

Briques de construelion, tuiles, ornements archilec- 
toniques el auires poteries de bâtiment . 

Fils de fer ou d'acier, 

Tubes et iuyaux en fer ou en acier. 

Câbles, cordages, tresses, en fil de ler ou d'acier. 

Ronces artifirieles, torsades, toiles métalliques, gril- 
lage et treills en fils de fer ou d'acier. 

Treillis d’une seulespièce. 

Chaines de transmission à maillons en une seule 
pièce, forgées, ete., chaines et chaînettes autres 
que de transmission. 

Ancres, grappins et leurs parties en fer ou en acier. 

Pointes et articles assimilés, 

Autres arlicies de boulonnerie et de visserie. 

Ressorts à l'exception des ressorts d'herlogerie. 

Pocles, calorifères, euisinières, etc., appareils de 

chauffage cen‘ ‘ral non électriques, ete, à l’excep- 

tion pour ces deux numéros des appareils à com- 

bustibles liquides. À 

Appareils non électriques de cuisson et de chauffage, 

à l'exception des appareils à combustibles liquides 

Articles de ménage, d'hygiène et d'économie dome s- 

tique et leurs parties en aluminium, Autres 

ouvrages en aluminium, 

Zime brut, déchet et débris de zinc, ouvrages eo zinc. 

Moulins à café, hache-viande, presse-purée. 

Coftres-forts, e'e., classeurs, fichiers, etc. 

Statuettes et autres objets d'ornement d'intérieur. 

Appareils d'éclairage, articles de lampisterie el de 





lustrerie, etc, 
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ee 





NUMÉRO 

du tarif douanier PRODUITS 

français. 

8308 à 83-15 | Tuyaux flexibles, fermoirs, montres-fermoirs, bou- 
cles, etc., perles métalliques, cloches, clochettes, 
etc., cadres métalliques pour photographies, bou- 
chons métaliiques, plaques indicatrices, fils, ba- 
guettes, tubes, plaques, pastilles, électrodes et 
articles similaires, ec. 

81-18 Machines et appareils centrifuges. 

84-19 Machines et appareils à nettoyer, remplir, fermer, 
étiqueter. L 

84-20 Appareils et instruments de pesage. 

84-21 Appareils mécaniques à projeter, disperser ou pul- 
vériser des matières liquides ou en poudre. 

81-419 Outils et machines-oulils pneumaliques, elc, 

81-58 Appareils de vente automatiques, 

81-62 Roulements de tous genres. 

6-11 et 85-12 | Fours électriques industriels, etc, chauffe-eau, 
chauffe-bains et thermoplongeurs électriques, elc. 

90-21 Appareils pour la démonstra!ion. 
90-22 Appareils pour les essais mécaniques des matériaux. 

923 à 90-29 | Appareils de mesure, de contrôle, de régulation, 
d'analyse. 








Note. — Dans un but de simplification, l'indication des produits 
a élé abrégée. sous forme de désignations génériques. Dans tous 
les cas, le texte du tarif douanier fait foi à l'exception des conlin- 
gents précédés du mot « ex » pour lesquels le texte inscrit à la 
liste ci-dessus doit être pris en considération. 


————————————…—…—…—…—…—…—_—"…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—…—….……—"—…. —.…"—…"—…—…—————— 


ANNEXE 21 


LISTE DES PRODUITS VISES AU PARAGRAPHE 2 DE L'ARTICLE 64 


Les produits repris à la présente liste sont désignés suivant les 
numéros du larif douanier allemand du 16 août 1951. 


ee 


NUMÉRO 
du tarif 
douanier 
français. 


PRODUITS 





09-01 | Café, même torréfié ou décaféiné, y compris les déchets, 

coques et pellicules. 

0902 | Thé y compris les déchets de thé. 

0904 | Poivre du genre « Piper », paprika du genre « Capsicum » 

et du genre « Pimenta ». 

094% | Vanille. 

(946 | Cannelle et fieurs de cannelier. 

0947 | Girofles (antoftes, clous et griffes). 

0948 | Noix muscades, en coques ou sans coques, macis, amomes 

et cardamomes. 

(940 | Safran et autres épices. 

18-01 | Cacao en fèves, même brisures de fèves, brules ou torré- 

fiées. L 

102 | Extraits, essences et préparations analogues à base de 

calé, 

21407 Ex B et C) Extraits de thé. 

248 | Alcool éthyliqne (par exemple alcool absolu, alcool pri- 

maire, alcoo! rectifié), mème dénaturé. 

2209 | Eaux-de-vie, liqueurs et autres liquides alcooliques, non 

dénommés ni compris ailleurs. 

21414 |Tabacs non fabriqués; côtes et tiges; déchets de tabac. 

2:42 | labacs fabriqués; extraits, lessives et sauces de tabac 

(praiss). 

2:48 |B. L Produits benzéniques, toluéniques et xyléniques. 
27-10 | Huiles de pétrole, de schistes et huiles minérales ana- 

logues. 

2:-11 | Hydrecarbures gazeux. 

21-12 | Vaseline. 

27-13 | Paraffine. 


F, 27-14 VA. Cires amorphes de pétrole ou de schiste, même beurre 
de paraffine (gatseh ou slack wax). 

F\9:-15 !B. Cire minérale (ozokérite) non brute. 

Ex27-416 | B. Cire de lignite, non brute. 


36-06 | Allumettes. 
nes 








ANNEXE 2 


. ETABLISSEMENT 


Article 1, 


1. Les personnes physiques et les sociétés civiles et commerciales 
visées à l'article 69 du Traité seront mises en possession de tous 
les documents et autorisations qui leur seraient éventuellement 
nécessaires pour bénéficier sans chasgement, même après l'entrée 
en vigueur du Traité, des droits et facultés qui leur appartiennent 
en vertu de cet article. . 


2. Ce principe trouve notamment application pour les situations qui 
sont expressément visées aux articles 2 à 9 de la présente annexe, 
se':on les modalités qui y sont prévues, 


Article 2. 


1. Les personnes physiques qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, possèdent la qualité de Sarrois et sont élablies en France ou 
y exercent une aclivité professiounelle, conservent le titre de séjour 
dont elles sont tilulaires et continuent à bénéficier des droits et 
avantages conférés par la possession de ce document, 


2. Les ressortissants français qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, sont établis en Sarre ou y exercent une activité profession- 
nelle, conservent la « Aufenthallserlaubnis » qui leur a été accordée 
et continuent à bénéficier des droits et avantages conférés par la 
possession de celte autorisation. 


3. A l'expiration de la validité des titres ét autorisations visés aux’ 
paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les titres et autorisations nécessaires 
pour pouvoir continuer le séjour seront accordés, sous réserve des 
considéralions relatives à l'ordre public, à la sécurité, à la santé 
publique et aux bonnes mœurs. 


Article 3, 


1. Les personnes physiques qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, possèdent la qualité de Sarrois, sont titulaires d'un titre de 
séjour leur permettant de résider régulièrement sur le territoire 
français ou y exercent une activité salariée, seront mises en pos- 
session d’une carte de travail permanente pour toutes professions 
salariées leur permeltaut d'exercer la profession de leur choix. 


2. Les ressorlissants français qui, à la date d'entrée en vigueur 
du Traité, sont titulaires d’une « Aufenthaltserlaubnis » leur per- 
mettant de résider régulièrement en Sarre et y exercent une acti- 
vité salariée, seront, daus les cas où une autorisation est nécessaire 
à l'exercice de leur activité, mis en possession d'un « Befreiungs- 
schein » permanent valable en Sarre pour toutes activilés salariées 
et leur permettant d'exercer la profession de leur choix, 


Article 4. 


1. Les personnes physiques qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, possèdent la qualité de Sarrois et exercent sur le territoire 
français une activité commerciale, industrielle ou artisanale non 
salariée, en vertu d'une carte de commerçant valable pour cette 
activité, en obtiendront de plein droit le renouvellement. 


2. Les personnes physiques qui, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, possèdent la qualité de Sarrois et exercent en France une 
activité commerciale, industrielle ou artisanale non salariée en 
vertu d’une attestation préfectorale constatant leurs droits, seront 
autorisées à continuer l'exercice de cette activité sans carte de 
commerçant jusqu'à la fin de la période transitoire prévue à l'arti- 
cle 3 du Traité. Si ces personnes envisagent de continuer l'exer- 
cice de leur activité après la fin de la période transitoire, l'attes- 
lation préfectorale sera, sur leur demande, qui devra être présen- 
tée avant la fin de cette période, automatiquement échangée contre 
une carle de commerçant valable pour l'activité qu'elles exercent; 
elles en obliendront de plein droit le renouvellement. 


3. Les personnes qui, conformément aux dispositions des para- 
graphes 1 et 2 ci-dessus, sont en possession d'une carte de com- 
merçant ou d'une attestation valable pour l'exercice d'une certaine 
activité, seront, sur leur demande, mises en possession d’une carte 
de commerçant valable pour l'exercice de toute autre profession 
commerciale, industrielle ou artisanale non salariée aux deux condi- 
tions suivantes: 


a. que la profession de leur choix ait pu, à la date d'entrée en 
vigueur du Traité, être exercée en France par les personnes possé- 
dant la qualité de Sarrois, en vertu du régime dont elles béné- 
ficiaient à cette date; 

b. que les intéressés remplissent au moment de leur demande 
les conditions qui, à la date d'entrée en vigueur du Traité, leur 
+ g permis d'accéder à celle profession, en vertu du méime 
régime. 
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4 Les ressortissants français qui, à la date d'entrée en vigueur 
du Traité, exercent régulièrement en Sarre une activité commer- 
ciale, industrielle ou artisanale non salariée, pourront continuer 
l'exercice de cette activité jusqu'à la fin de la période trarsitoire 
sans posséder une autorisation spéciale prévue pour les étrangers, 
Si ces personnes envisagent de continuer l'exercice de leur arcti- 
vité après la fin de la période transitoire, elles seront, sur leur 
demande qui devra ètre présentée avant la fin de cette péricde, 
mises automatiquement en possession d'une autorisation spé‘iale 
prévue pour les étrangers pur l'exercice we celle activité. 


5. Les ressortissants francais qui, à la date d'entrée en vigueur 
dun Traité, exercent régulièrement en Sarre une aclivité commer- 
ciale, industrielle ou artisanale non salariée, seront, pour l'exer- 
cice de toute autre profession commerciale, industrielle ou arti- 
sanale non salariée, mis en possession, sur leur demande. d'une 
autorisation spéciale prévue pour les étrangers aux conditions sui- 
vante® : 


e. que la profession de leur choix ait pu à la date d'entrée en 
vigueur du Traité être exercée en Sarre par les ressortissants fran- 
cais, en vertu du régime dont ils bénéficiaiènt à cette date, 

b, que les intéressés remplissent au moment de leur demande 
les conditions qui, à la date d'entrée en vigueur du Traté, leur 
auraient permis d'accéder à cette profession, en vertu du même 
régime. 


Article 5, 


4. Si, après l'entrée en vigueur du Traité, les personnes physlt- 
ques qui, à la date de son entrée en vigueur, possèdent la qualité 
de Sarrois et résident régulièrement sur le territoire français chan- 
gent leur activité salariée en activilé commerciale, industrielle ou 
artisanale non salariée ou inversement, ou si elles envisagent d’en- 
treprendre une de ces activités, elles seront mises en possession, 
sur leur demande, d'une carte de commercant ou d'une carte de 
travail permanente pour tloules professions salariées aux deux 
conditions qui figurent sous a et b au paragraphe 3 de l’article 4 
de la présente annexe. 


2. Si, après l'entrée en vigueur du Trailé, les ressortissants fran- 
çais qui, à la date de son entrée en vigueur, résident régulière- 
ment en Sarre changent leur activité salariée en activilé commer- 
ciale, industriellz ou artisanale non salariée ou inversement, ou s'ils 
envisagent d'entreprendre une de ces activité, ils seront mis en 
possession d'une « Gewerbeerlaubnis » spéciale prévue pour Îles 
étrangers ou d'un « Befreiungsschein » permanent pour toutes acti- 
vités salariées, aux deux conditions qui figurent sous « et bd au 
paragraphe 5 de l'article 4 de la présente annexe. 


Article 6. 


1 Les travailleurs frontaliers, au sens de la présente annexe, 
sont les personnes physiques qui, tout en conservant leur rési- 
dence habituelle en Sarre ou en France dans la zone frontlalière 
déterminée dans les conditions prévues au paragraphe 6 du présent 
article, où ils retournent en principe chaque jour ou au moins 
chaque semaine, exercent dans la zone frontalière de l'autre pays 
une activité salariée, 


2. Les personnes physiques qu, à la date d'entrée en vigueur du 
Traité, possèdent la qualité de Sarrois et exercent à cette date en 
France une aclivité de travailleurs frontaliers, sont mises, par les 
autorités compétentes en Sarre, en possession d'une attestation cer- 
tiliant qu'elles possédaient à la date d'entrée en vigueur du Traité 
la qualité de Sarrois et ont leur résidence habituelle en Sarre. 
La « cirection départementale du travail et de la main-d'œuvre » 
compétente certilie sur cette attestation que son possesseur exerce 
une activité de travailleur frontalier en France. 


9. Les ressortissants français qui, à la date d'entrée en vigueur 
du présent Traité, exercent une activité de travailleurs frontaliers 
en Sarre sont mis par les autorités compétentes en France en posses- 
sion d'une attestation certifiant qu'ils ont leur résidence habituelle 
dans la zone frontalière en France. L’ « Arbeitsamt » compétent en 
Sarre certifie sur cette attestation que son possesseur exerce une 
activité de travailleur frontalier en Sarre. 


A. Les attestations prévues aux paragraphes 2 et 3 du présent. 
arlicle remplaceront la carte de travail ou le certificat de dispense 


(Belreiungsschein). 


5. Les travailleurs frontaliers peuvent passer la frontière ave: une 
carte d'identité valable de la République fédérale d'Allemagne ou 
une carte d'identité officielle française valable et sont exemptés 
de l'obligation du passeport et du visa. Ils sont, dans la zone fron- 
talière en France, dispensés de la carte de séjour ou en Sarre de 
l'autorisalion de séjour (Aufenthaltserlaubnis). 

6. La zone frontalière en France et en Sarre ainsi que les modè- 
les des documents prévus aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus seront 
fixés d'un commun accord par les deux Gouvernéments, 





——— 


Article 7. 


1. La carte de légitimation professionnelle délivrée par les auto 
rilés sarroises a un représentant de commerce qui, à la date d'en. 
trée en vigueur du Traité, possède la qualité de Sarrois, Sera vala- 
ble en France si l'intéressé y exerçait son activité avant l'entrée 
en vigueur du Traité. 

2. La carte professionnelle délivrée par les autorités françaises 
à un représentant de commerce de nationalité française sera 
valable en Sarre si l'intéressé y exerçait son activilé avant l'en- 
trée en vigueur du Traité. 


Article 8. 


L'activité commerciale, industrielle ou artisanale non salariée, 
visée aux articles 4 et 5 de la présente annexe, comprend awtarn- 
ment le fait de participer à la fondation de sociétés ayant leur 
siège dans le pays d'accueil et constituées conformément à «es 
lois, de faire partie de sociétés existantes de ce genre en lant 
qu'associé et d'exercer dans de telles sociétés toutes lonctions de 
gestion, d'administration et de surveillance. 


Article 9. 


1. Les sociétés civiles et commerciales ayant en Sarre leur siège 
social et un établissement constituant la base essentielle de leur 
activité, et qui, à la date d'entrée en vigueur du Traité, entre- 
tiennent régulièrement en France un ou plusieurs établissements 
secondaires, succursales, agences ou bureaux, seront mises en 
mesure de constinuer d'entretenir ce ou ces établissements. A cette 
fin, des cartes de commerçants seront renouvelées de plein droit 
ou délivrées aux personnes dont la fonction exige qu'elles possèdent 
ces cartes pour que la société puisse poursuivre son aclivilé, sous 
réserve que ces personnes remplissent au moment de la demande 
les conditions qui, d'après le régime applicable en France à la date 
d'entrée en vigueur du Traité aux sociétés susvisées, auraient per- 
mis à ces personnes d'accéder à la fonction en cause. Au €as où, 
à la date d'entrée en vigueur du Traité, ces personnes exercent leur 
activité pour la sociélé en vertu d’une attestation préfectorale cons- 
tatant leurs droits, le paragraphe 2 de l'article 4 ci-dessus est 
applicabie. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s'appliquent lorsque 
les sociélés qui y sont visées envisagent de créer en France de nou- 
veaux établissements secondaires, succursales, agences ou bureaux 
ou de modifer leur activité en France à l’intérieur de la branche 
d'activité dont elles relèvent. 

3. Le paragraphe 4 de l'article 4 ci-dessus s'applique aux sociétés 
civiles et commerviales ayant en France leur siège social et un éla- 
blissement constituant la base essentielle de leur activité et qui, à 
la date d'entrée en vigueur du Traité, entretiennent en Sarre un 
ou plusieurs établissements secondaires, succursales, agences ou 
bureaux. 

4. Si les sociétés visées au paragraphe 3 ci-dessus envisagent de 
créer en Sarre de nouveaux établissements secondaires, suc:ursales, 
agences ou bureau ou de modifier leur activité en Sarre à l'intérieur 
de la branche d'activité dont elles relèvent, elles obtiendront l’auto- 
risalion spéciale prévue pour les sociétés étrangères en Sarre. 


5. Les, prescriptions des paragraphes 1 à % ci-dessus ne sont 
valables pour les sociélés qui y son visées qu'aux cenditions per 
manentes suivantes: les deux tiers des membres de chacun des 
organes de direction, d'administration et surveillance de ces sociétés 
possédaient à la date d'entrée en vigueur du Traité la qualité de 
Sarrois ou la nationalité française, la personne dont le rôle est 
prépondérant dans la direction ayant nécessairement possédé à la 
même date cetile qualité ou cette nationalité. 





ANNEXE 3 


CONTROLE DES PERSONNES SUR LE SECTEUR SARROIS 
A LA FRONTIERE FRANCO-ALLEMANDE 


Article 1. 


Dans les gares de Sarrebruck, de Forbach et de Sarreguemines, 
des services de police juxtaposés français et allemands, sont insli- 
tués pour le contrôle des personnes. 


Article 2 


4. À l'intérieur d'une zone nettement délimitée dans les gares de 
Forbach et de Sarreguemines les autorités allemandes ont le droit 
de contrôler les personnes transportées par les trains qui franchissent 
la frontière dans l’un ou l'autre sens. 
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2, Cette zone comprend: 

a. un secteur nettement déterminé de la gare, 

b. les trains de voyageurs et les sections de voies eur lesquelles 
les trains stationnent pendant les opérations de contrôle par les 
autorités allemandes, ainsi que les quais et les sections de voies de 
part et d'autre des trains à contrôler, 

c. les trains de voyageurs pendant :e déplacement des convois 
entre la gare et la frontière. 

3. Le contrôle de police allemande s'effectue avant ou après le 
contrôle de police francais, selon que les veyageurs sont en pro- 
venance ou à destinetion du terriloire de la République Fédérale 
d Allemagne, 

Article 3. 

1. A l'intérieur de la zone déterminée à l’article précédent, les 
lois et règlements allemands régissant l'entrée, la sortie et le transit 
sont applicables à l'égard des personnes qui franchissent le secteur 
sarrois de la frontière franco-allemande. 

2, A l'intérieur de celte zone, les fonctionnaires de police alle- 
mands sont autorisés à effectuer toutes les opérations de contrôle 
prévues par les lois et règlemenis visés au paragraphe précédent, 
ls peuvent, en particulier, constater des infractions et, sans être 
habililés à procéder à des arrestalions, mettre en demeure de rentrer 
sur le territoire de la République Fédérale d'Allemagne et, au besoin, 
y reconduire les personnes qui ne sont pas munies des documents 
nécessaires pour quitter ce territoire ou qui sont recherchées pur 
les autorités allemandes, en raison d'une activité délictueuse ou 
qui ont contrevenu aux lois et règlements, ci-dessus visés, relatifs 
au contrôle des personnes. 


Article 4. 


Les loi et règlements allemands susvisés sont applicables dans 
les conditions prévues à l’article 3, ci dessus ; 

a. à l'entrée du territoire de la République Fédérale d'Allemagne, 
à parlir du moment où commencent les opéralions de contrôle 
allemand, 

b. à la sortie du territoire de la République Fédérale d'Allemagne, 
jusqu'au moment où commencent les opérations de contrôle français 


Article 5. 


Les bureaux des services allemands dans les gares de Forbach et 
@e Sarreguemines peuvent être désignés par des écussons officiels 
el dus emblèmes. 

Article 6. 


Les fonctionnaires de police allemands doivent, dans l'exercice 
de leurs fonctions, porter un uniforme ou un insigne distinelif 
prévu par les règlements. JIs peuvent être porteurs de leurs armes 
pour exercer leur surveillance à l'intérieur de la zone. Ils doivent 
justifier de leur identité et de leurs fonctions par la présentation de 
pièces officielles. 

Article 7. 
Les autorités francaises accordent aux fonctionnaires de police 


allemands dans l'exercice de leurs fonctions la mème protection 
qu aux fonctionnaires de police français. 


Article 8. 


La République Fédérale d'Allemagne garantit à la République 
Française, en ce qui concerne la gare de Sarrebruck et la section 
de voies comprises entre celte gare et la frontière française, les 
mêmes droits que, conformément aux dispositions des articles pré- 
cédents, la République Française accorde à la République Fédérale 
d'Afñemagne, en ce qui concerne les gares de Forbach et de Sarre- 
guemines, ainsi que les sections de voies comprises entre ces gares 
el la frontière allemande. 

Article 9, 

1. Les dispositions prévues aux articles 2 à 8 ci-dessus sont appli- 
cables par analogie au contrôle des personnes circulant entre la 
France et l'Allemagne et vice versa: 

a. dans les trains en marche sur des parcours déterminés (et 
notamment entre Thionville et Nennig) ; 

b. sur les voies routières aux postes de contrôle à proximit£ de la 
frontière ; 

c. äans d’autres gares destinées à remplacer les gares visées à 
l'article 4 ci-dessus ou à s'y ajouter. 

2. Les mesures nécessaires à l'application des dispositions du 
pâragraphe précédent sont arrélées d'un commun accord entre les 
autorités compétentes. 

Article 10. 


La présente annexe cessera de s'appliquer aussitôt qu'’entrera en 
vigueur ia convention entre la République Française et la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, relative aux bureaux de contrôles 
nationaux juxtaposés et aux gares communes ou d'échange à la 
frontière franco-allemande. 





j (Signature) 





ANNEXE 24 





Mémorandum d'accord entre la Fédération française des Sociétés 
d'Assurances et le Gesamtverband der Versicherungsiwirtschait E. V 
du 24 août 1956. 


Les représentants de la Fédération française des Sociétés d'Assw 
rances et du Gesamtverband, réunis à Paris le 24 août 1956: 

— avant pris comine base de discussion le mémorandum de la 
F. F. S. A. en date du 10 juillet 1956 et celui du Gesamtverband en 
date du 18 août 1956, 

— après avoir procédé à un large échange de vues au sujet des 
meilleures possibilités de règlement des questions relatives à l'assu- 
rance en Sarre, 
sont tombés d'accord sur les points suivants: 


A. — Assurance vie et maladie. 


Les sociétés françaises conservent leurs portefeuilles, les questions 
posées par le transfert de ces portefeuilles ou des aclifs allemands 
à des sociétés françaises se trouvant ainsi réglées. 

Les sociétés allemandes se réservent de solliciter, dès le 1er jan- 
vier 1957, l'agrément en vue de reprendre leur activité en Sarre. 
Il est entendu cependant que cet agrément en sera effectivement 
utilisé qu'à dater du 1er janvier 1958, toutes mesures préparatoires 
pouvant d'ailleurs être prises par ces sociétés avant cette date. 

Dans le cas où un-groupe ou une société française déciderait de 
céder son portefeuille à l’une quelconque des sociétés allemandes 
dont le portefeuille a été transféré en 4947, elle devrait l'offrir 
d'abord au groupe allemand dont elle a recueilli le portefeuille, ce 
groupe pouvant ainsi exercer un droit de préférence à conditions 
égales. 

B. — Autres branches d'assurances. 


Les sociétés allemandes ne reprendront leur activité en Sarre qu'à 
l'expiration de la période transitoire prévue par le Protocole de 
Luxembourg du 18 mai 19,6, c'est-à-dire entre le 1er septembre 1959 
et le 31 décembre 1959. 

IL est apparu souhailable que les sociétés françaises se mettent 
d'accord avec les sociétés allemandes désireuses de reprendre leur 
activité en Sarre en vue de préparer un transfert de leurs porte- 
fouilles auxdites sociétés. 

Le Gesemtverband et la F. F. S. A. sont disposés à prêter à cet 
effet leurs bons offices aux sociétés intéressées. Celles-ci, dans le 
cadre de ces négociations, devraient prendre des dispositions notam- 
ment pour que les sociétés allemandes puissent être consultées, 
pendant la période transitoire, sur tous les actes importants de la 
gestion des portefeuilles dont il s’agit. 

Eiles devraient également déterminer le montant et les modalités 
de l'indemnité qui devrait être versée aux sociétés françaises en 
échange du transfert de leurs portefeuilles. 

Les sociétés allemandes et françaises qui seraient d'accord sur le 
principe du transfert de portefeuilles et qui n'arriveraient pas à 
s'entendre sur les conditions de ce transfert s'en remettraient à la 
décision sans appel d'un tribunal arbitral, dont les trois membres, 
assureurs ou réassureurs professionnels, ne seront ni ressorlissants 
allemands, ni ressortissants français, et seront désignés d'un com- 
run accord par les deux As<ociations nationales professionnelles, et, 
en cas de désaccord entre celles-ci, par une personnalité neutre choi- 
sie par le Président du Comité européen des Assurances. 

Il importe de remarquer que le transfert des portefeuilles ne doit 
pas être considéré comme une solution exclusive et que toute autre 
formule d'accord entre sociétés françaises et sociétés allemandes 
intéressées devrait étre considérée comme satisfaisante. 


Remarque générale. 


Il est bien entendu, d'une façon très générale et dans tou‘es les 
branches d'assurances, que: 

1° Par application des dispositions du présent accord, les questions 
posées par le transfert des portefeuilles ou des actifs allemands à 
des sociétés françaises se trouvent réglées ipso facto; 

20 Les sociétés françaises qui préféreraient continuer leur acti- 
vilé en Sarre après l'expiration de la période transitoire pourront 
le faire dans les termes du Protocole de Luxembourg du 18 mai 1456 
(Régime économique : 2e paragraphe, 4 alinéa). 

Le présent mémorandum sera communiqué par le Gesamtverbani 
et la F, F. S. À. à leur Gouvernement respectif comme l'expression 
de l'accord professionnel recommandé par le Protocole de Luxem- 
bourg. 

Pour la Fédération francaise 


des Sociétés d’Assurances Pour le Gesamiverband 


(Signature) 
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ANNEXE 25 


PROJET DE CONTRAT D'AMODIATION DU GISEMENT DU WARNDT 


Entre. ........... (le nouvel ayant droit des mines de la 
Sarre), désigné ci-dessous « le bailleur », d’une part, 

et 

les Houillères du Bassin de Lorraine, désignées ci-dessous « l’amo- 
dialaire », d'autre part, 
L est convenu ce qui suit: 


Cnarrrne ler 
Objet et limitation de l'amodiation. 


Article 1, 
Objet. 

.… (le nouvel ayant droit des mines de la Sarre) accorde aux 
Mouillères du Bassin de Lorraine, par voie d’amodialion, le droit 
d'extraire du charbon dans une partie de son gisement du Warnit, 
situé en lerriloire allemand, et ce aux condilions du présent contrat. 


Article 2. 
Durée. 

4. Le présent contrat entre en vigueur le f+ janvier 1957. 

2. Il couvre trois périodes, sous réserve des dispositions de l'ar- 
ticle 5: 

a. une première période, d'une durée de cinq ans, qui expire le 
31 décembre 19%61, 

b. une seconde période, d'une durée de dix ans, qui suit la pre- 
mière période et expire le 31 décembre 1971, 

c. une troisième période, également d'une durée de dix ans, qui 
suit la seconde période et expire le 31 décembre 1981. 


Article 3. 
Limites. 


4. L'amodiation s'étend aux champs ci-après: 

a. pendant la première période, à l’ensemble des champs amodifs 
de Saint-Charles, Vuilleamin, Sainte-Fontaine, Merlebach el Cuvelette, 
limités par: 

— entre la frontière et la faille %-11e (faille de Creutzwald}), le 
toit de la veine A à l'étage 760 du champ de Sainte-Fontaine ; 

— la faille 9e-j1e (faille de Creutzwald); 

— entre celle faille et la faille Saint-Nicolas (faille du Warndt), le 
foit de la veine A à l'élage 660 du champ de Sainte-Fontaine ; 

— Ja faille Saint-Nicolas (faille du Warndt); 

— l'axe de l'anticlinal de Meriebach jusqu'au point A défini ci- 
après; 

— Ja ligne brisée À, B, C, D, E, F; 

— la frontière à l'Est et au Sud. 

Le point À est l'intersection avec l'axe de l’anticlinal de Merle- 
bach de la droite perpendiculaire à B-C passant par le point B. 

Les points B, C, D, E, F sont définis par les coordonnées suivantes : 
































E—— —— ——— 
SYSTÈME DE VIEILLE-VERRERIE!, SYSTÈME DE GAUSS-KRUGER 
Petilte-Rosselle). (Saarbergwerke). 
Longilude. Latitude Lougilude Latitude, 
B:....| — 3.507,00 — 2.368,57 |+ 25.59.:50,00! + 54.51.160,00 
Goosce — 2.988,50 — 1.573,25 |+ 25.060.30,00! + 54.51.962,00 
Dhirece — 2.217,01 — 840,04 |+ 25.61.113,00! + 54.52.704,00 
E..... — 2.463,97 — 563,71 [+ 25.60.862,77| + 54.52.987,45 
Doocce — 2.351,77 — 522,69 |+ 25.60.974,07| + 54.53.020,13 


b. pendant la seconde période, aux champs amodiés de Sainte- 
Fontaine, Merlebach et Cuvelelte, limités par: 

— entre la frontière et la faille 911e (faille de Creutzwald), le 
toit de la veine A à l’élage 760 du champ de Sainte-Fontaine ; 

— Ja faille %-11e ‘faille de Creutzwald) ; 

— entre celte faille et la faille Saint-Nicolas (faille du Warndt), 
le toit de la veine A à l'étage 660 du champ de Sainte-Fontaine; 

— la faille Saint-Nicolas (faille du Warndt); 

— la frontière à l'Est et au Sud; 

c. pendant la troisième période, au champ amodié de Merlebach 
et Cuvelette, limité par: 

— l'axe de l'anticlinal de Merlebach, entre la frontière et la 
faille Saint-Nicolas (faille du Warndt); 

— la faille Saint-Nicolas (faille dn Warndi); 

— ja frontière à l'Est et au Sud. 





2. Sont limités en profondeur: 

a, le champ de Sainte-Fontaine, à l'étage 760 mètres; 

b. le champ de Merlebach et Cuvelette, à 140 mètres sous l'étage 
de 6%6 mètres. 
Anicle 4. 
Tonnages. 


1. L'amodiataire a le droit d'extraire des champs amodiés Jes 
quantités de charbon suivantes 

a. pendant la première période, jusqu’à 20 millions de tonnes: 

b. pendant les deuxième et troisième périodes, jusqu'à 46 mil- 
lions de tonnes. 

Dans le cadre de ce total de 66 millions de tonnes, la quantité 
de 2% millions de tonnes peut êire dépassée pendant la première 
période, à concurrence de 10 p. 100. Dans le champ d’amodiation 
situé au Nord de la fa.lle Saint-Nicolas (faille du Warndt), l'extrac- 
tion devra en tout élat de cause rester limitée à 12 millions de 
tonnes. 

2. Les tonnages seront évalués en tonnes nettes (verwertbare Für- 
derung), suivant la méthode de calcul utilisée le 4° juillet 1%%6 
par les Saarbergwerke. 


Article 5. 


Cessation anticipée. 


Dans chacun des champs définis à l’article 3 ci-dessus, l’amodiati m 
cesse par anticipation dès que les limites de tonnage correspondant 
à ce champ sont alleintes, ou dès l'arrêt définilif de J'exploilation. 


CHaPiTRe 11 
Conditions d'exploitation. 
Article 6. 


Installations du fond et du jour. 


1. Dans les champs amodiés, l’amodiataire a toute liberté d’ext 
culer les travaux miniers nécessaires à l'exploitation du eharb ». 
L'extraction aura lieu par ies puils de l’amodiataire situés en Franre, 

2. L'amodiataire peut exécuter, à l’intérieur du périmètre amodw#, 
des sondages de reconnaissance des gisements. Il ne formulera aucune 
opposition à ce que l'administration des mines allemande en com:- 
smunique les résultats au bailleur. 

3. L'amodiataire doit obtenir l'accord préalable du bailleur pour 
construire de nouvelles installations de la nature ci-après: 


Puits; 

Carreaux et parcs de stockage; 

Criblages et lavoirs; 

Cokeries, usines d'agglomération et centrales électriques; 
Installations ferroviaires ei téléphériques; 

Immeubles administratifs. 


Article 7. 


Travaux du fond. 


L'amodiataire conduira son exploitation minière en respectant des 
principes techniques et économiques normaux. Il veillera à ce que 
l'épuisement des réserves de charbon soit réalisé conformément anx 
meilleures règles reconnues de l’art des mines. En particulier, il 
évitera tout gaspillage et tiendra compile de l'exploitation ultérieuie 
du gisement par le bailleur En cas de contestation sur le taux cor- 
rect d'exploitation du gisement, on jugera par comparaison avec les 
résullats de l'exploitation des gisements analogues du bailleur, 


Article 8. 


Information du bailleur. 


1. L'amodiataire fera connaître au bailleur, dans un délai de six 
mois à dater du jour d'entrée en vigueur du présent contrat, les 
lignes générales de son programme d'exploitation pour la durée du 
contrat. Par la suite il remettra, au début de chaque année pour 
l’année en cours, un programme (plans el planning) de l'exploitation 
prévue en terriloire allemand, avec indication du mode de rein- 
blayage. ‘ 

2. L'amodiataire remettra au délégué du baïlleur prévu à l’arti- 
cle 18, au plus tard six mois après l'entrée en vigueur du présent 
contrat, ses plans de mine dans l’amodiation. Par la suite, il mettra 
ces plans de mine à jour au début de chaque année. 


Article 9. 
Droit de contrôle du bailleur. 

1. L'amodiataire présentera au bailleur, pour chaque année civile 
expirée, un état des tonnages extraits dans les divers champs 
d’umodiation, par qualités. 11 est tenu de mettre à la disposition 
du délégué du bailleur tous les documents existants que ce dernier 
jugerait nécessuires pour vérifier les tonnages extraits. Pour cr: 
vérilications, le délégué du bailleur peut se faire seconder ou 
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suppicer, aux frais du baïlleur, par des personnes désignées par Jui, 
appartenant soit à l'administrahon des mines, soit au personnel du 
bailleur. Toute erreur sur les tonnages extraits sera immédiatement 
reclifiée. 

9, 12 bailleur, en la personne de son délégué, a le droit, après un 
préavis de quarante-huit heures, de visiter les travaux et installa- 
tions dans le champ d'amodiation et de procéder à toutes les véri- 
fications et constatalions qu'il jugera nécessaires. Un représentant 
de l'ammodiataire accompagnera le délégué du bailleur dans ses 
visiles. 

3 Le délégué du bailleur a le droit, aux frais du bailleur, de 
faire vérifier l'exactitude des plans de mine par des mesures dans 
ja mine. 11 peut également, aux frais du bailleur, prélever tout 
échantillon de charbon du champ d'amodialion à des fins de 
recherches scientifiques ou techniques. 


Article 40, 
Dégâts miniers. 

1. L'amodiataire est responsable de tous les dégâts miniers ou 
autres dégâts qui résulteraient, dans les champs amodiés, de son 
exploitation. Cela vaut également après la fin de l’amodiation. 

?. Au cas où, conformément au droit allemsnd, le bailleur serait 
saisi, en tant que propriétaire de amine, pour des domimages visés 
au paragraphe 1, l’amodiataire le dégagera intégralement, 

3. Le bailleur s'oblige à ne reconnaître les dégâts miniers ou 
autres dégâts Causis par l'exploitation de l’amodiataire qu'avec 
l'accord de cet amodialaire et à soutenir l'amodiataire, dans ‘a 
niesure de ses moyens, pour les discussions à ce Sujet. Si 'e 
bailleur est poursuivi pour une réclamation de dommages causés 
par l'exploitation de l'amodiataire, ii conduira le procès dans l'accord 
le plus étroit avec l'amodiataire. 

4. Le bailleur décide si des mesures et quelles mesures de pré- 
vention sont à prendre en surface, en terriloire allemand, pour 
éviter ou diminuer les dégâls miniers ou auires dégâts. 11 exécute 
ces mesures et consulte dans tous les cas l’amodiataire, qui en 
supporte les frais seulement si ces mesures de prévention lui 
paraissent nécessaires contre les dégâts causés par sa propre exploi- 
tation et sont usuelles en Sarre. Pour autant que les mesures ainsi 
prises pendant les cinq dernières années de l'amodiation de chacun 
des champs peuvent également être uliles à la prévention des dégats 
résultant de l'exploilstion actuelle ou future du bailleur, l'amodia- 
taire ne participe aux frais que pour une part équitable. 


Article 11. 
" Assistance. 
St l'amodiataire le désire, le bailleur lui accordera ses conseils 
pour faciliter ses relations svec les services officiels allemands, en 
c qui concerne les al.aires se rapportant à l'explcilalion. 


CnarirRe I 
Achèvement de l'amodiation. 


» Article 12. 
Mesures de transition pour les travaux miniers, 

1. Pendant les trois dernières années précédant l'expiration de 
l'amodiation de chacun des champs amodiés, le bailleur et l'amodia- 
taire conviennent ensemble de leurs programines d’exploilation 
(plans et plannings). Hs s'entendent sur les mesures à prendre 
pour que l'exploilation française puisse s'achever en bon ordre et 
que, s'il y a lieu, l'exploitation allemande puisse y faire suite sans 
Leurts. 

2 Plans l'intérêt de la sécurité minière, les deux parties sou- 
mettront aux deux adininistralions des mines les programmes 
d'exploitation convenus conjrintement, Elles s’obligent à ne pas 
commencer l'exécution de travaux qui peurent influencer les tra- 
vaux de l'autre partie avant d'avoir l'accord de | administration des 
mines compétente. 

3. L'amodiataire accordera au bailleur, à sa demande, ses conseils 
pour faciliter l'exploitation ultérieure du bailleur, Pendant la période 
de mise en marche, il lui accordera également l'aide souhaitée, 
contre remboursement des frais, dans la mesure où sa propre 
exploitation n'en est pas gênée. 


Article 13. 
Transfert des champs amodiés. 

1. À la fin de l’amodiation de chacun des champs amodiés, l’amo- 
diataire remet gratuitement au bailleur, en bon état et avec leurs 
installations et équipements fixes, tous les travaux miniers que 
celui-ci désire reprendre. Les installations et équipements fixes 
consistent en : 

— le souténement fixe et mobile; 

— les voies ferrées; 


— les installations de transport par bandes, y compris les courrois 


Iransporteuses, 





— les installations de tuyauteries pour l'eau, l'air comprimé et le 
remblai hydraulique ; 

— les càbles électriques armés; 
ainsi que: 

— ceux des machines ou appareils qui sont directement ou ind 
rectement liés au terrain ou su soultènemeut el qui reslenl norma- 
lement en place au moins Six mais. 

Dans la mesure où le bailleur ne désire pas reprendre certains 
travaux miniers, il en fera part à l'amodiataire dès que possible, 
et au plus tard un an avant l'expiration de l'amodialion du champ 
intéressé. L'amodiataire peut évacuer les installations et équipe- 
ment!s fixes de ces travaux miniers. 

2, Un an et demi au moins avant l'expiration de l’amodiation 
de chacun des champs situés au Nord de la faille Saint-Nicolas 
(faille du Warndt), les parties détermineront la consistance et la 
valeur du matériel mobile alfecté à l'exploitation dans ces champs 
sur les bases suivantes: 

a. le matériel mobile consiste en: 

— les machines, outils et appareils pour l'extraction ct le trans 
port du charbon jusqu'à son point de chergement en berlines ou 
jusqu'à la limite du champ amodié; 

— les appareils électriques, pompes, ventilateurs, canars et autres 
installations d’aérage qui sont normalement silués dans ces champs; 

— les locomotives et les berlines, en procédant à une répar- 
tition proportionnelle correspondant à l'extraction de chacun des 
champs amodiés et des autres parties de champs du siège intéressé, 
au cas où une autre délermination de leur nombre n'est pas possible. 

b. la consistance du matérie] affecté à l’exploilalion Goit Ctre éva- 
luée de façon à permettre le maintien de l'extraction au niveau 
qu'elle aura atteint en moyenne pendant les trois dernières années 
qui expirent un an el demi avant l'expiralion de l’amodiation de 
chacun des champs, 

c. on prend comme vaieur du matériel la moitié de la valeur à 
l'état neuf. 

3. La valeur déterminée conformément au paragraphe 2 ci-dessus 
est portée au crédit du bailleur. Dans la limite de ce crédit le bailleur 
peut acquérir de l’amodiataire, à prix déballus cas par cas, ce qu'il 
désire du matériel mobile affecté à l'exploitation et se trouvant 
dans ces champs. L'apurement du comple a lieu en même temps 
que le payement de la moilié de la valeur du puits Saint-Charles IV, 
au plus lard le 1°r janvier 1902. 

4. L'amodialaire peut évacuer le malérie] mobile que le bailleur 
n'acquierl pas. 


Article 14. 
Puits Saint-Charles IV. ù 


1. Le 1e janvier 1962, l’amodiataire remet au bailleur le puits 
Saint-Charles IV, Celui-ci comprend les installations el équipements 
suivants : 

a. le puits proprement dit et les travaux miniers y atlenants, y 
compris l'équipement correspondant ; 

b, toutes les installations du jour nécessaires à son fonctionnement 
normal, y compris la carrière d'extraction du matériau de remblayage 
hydraulique et y compris les installations de transformation pro- 
duisant le courant uiilisé par l'exploitation, mais toulefois à l'exclu- 
sion des installations à haute lension qui servent au transit de 
<ourant. 

2. Contre la remise du puits, le bailleur payera à l'amodiataire 
la moilié de la valeur comptable des installations et équipements. 
Cette xa'eur comptable doit être calculée à la date de la remise 
d'aprés les coûts de réalisation réellement intervenus sous déduc- 
tion d'amortissements convenables, et ca, en appliquant les coeffi 
cients de réévaluation officiels français pour les bilans. Les travers- 
bancs de liaison ne seront pris en compte que jusqu aux Richt- 
strecken, et jusqu'à une longueur maxima de 500 mètres chacun. 

3. L'amodiataire et le bailleur s'efflorceront en temps utiie de déter- 
miner la vaieur des installations et équipements. Au cas où un 
accord sur le montant à payer ne serait pas alteint six mois avant 
le moment où les installations doivent être remises, celte valeur 
sera fixée par arbitrage. 


Article 15. 
Evacuation du matériel et abandon des travaux. 


4. Afin de permettre, même après l'expiration de l'amodiation de 
chacun des champs amodiés, l'évacuation du matériel que le bailieur 
ne désire pas reprendre, l'amodiataire et le bailleur conviendront de 
délais convenables. Pendant ces délais, l’amodiataire conserve Île 
libre droit d'accès aux travaux où se trouve ce matériel. 

2. Ceux des travaux que le bailleur ne désire pas reprendre (selon 
le paragraphe 1 de l'arlicle 13), doivent être, dans la mesure où 
l'administration des mines le juge nécessaire, isolés des aulres tra- 
vaux ou remblayés conformément aux règes de l'art des mines, 
par l'amodialaire, à ses frais, pendant des délai; à convenir, 
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Article 16, 
Travaux pour le bailleur. 


1. Pendant les cinq dernières années précédant l'expiration de 
J'amodiation de chacun des champs amodiés, l'amodiataire, dans 
toute la mesure du possible sans porter préjudice à sa propre exlrac- 
tion, exécutera les travaux que le bailleur juge nécessaires pour la 
conduite de sa propre exploilation ultérieure, ou permettra au Wail- 
leur d'exécuter ces travaux. Ces mêmes dispositions sont valables 
pour le maintien en élat de travaux de l'amodiataire, dont il n'a 
plus besoin et que le bailleur désire uliliser ultérieurement, et cela 
méme après l'expiration de l'amodiation de chacun des champs amo- 
diés. 

2. Dans tous les cas, le bailleur supporte les frais d'exécution de 
tes travaux. 

Cnarrtne IV 
Clauses générales. 
Article 17. 
Redevance d'amodiation. 

Le règlement de la redevance d'amodiation est fixé par le para- 
graphe 2 de l'article 82 du Traité sur le règlement de la question 


éarroise, 
Arlicle 18. 


Délégués. 

Pour faciliter l'exécution du présent contrat, le bailleur et l’amo- 
dialaire dé:igneront chacun un délégué appartenant à leur propre 
personnel, 

Article 19. 
Arbitrage. 


4. Toute contestation survenant entre les parties au sujet de 
l'application du présent contrat, et qui n'est pas réglée à l'amiable, 
peut étre soumise à l'arbitrage, Cet arbitrage est obligatoire, à la 
demande d'une des parties, si la contestation est de nature tech- 
nique, et notamment concerne l'application des articles 3, 4 $ 2, 
6, 6, 7, 10 8 4, 12, 15, 14 $ 1, 15 et 16 du présent contrat, 

2, Il Sera créé, dans chaque cas, une commission arbitrale de 
trois membres, Chaque partie désigne un membre et en informe 
d'autre partie. Si une parlie n'a pas procédé à cette désignation dans 
ün délai de quinze jours après y avoir été invilée par l’autre partie, 
celle dernière peut demander à la laute Autorité de la Communauté 
Esropéenne du Charbon et de l'Acier de désigner ce membre. Les 
deux membres désignent en commun le tiers-membre, qui prend la 
présidence de la commission arbitrale ; 1 ne peut être de nationalité 
m1 françalse ni aliemande. S'ils ne peuvent se mettre d'accord dans 
un délai d'un mois à partir de leur ñomination, les deux parties 
demanderont à la Iaute Autorité de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier de désigner ce tiers-membre. 

3. Les deux parties s'engagent à accepter et à exécuter la décision 
arbitrale, qui est sans recours. 

4. Les frais de l'arbitrage sont partagés par moitié entre les deux 
parlics. 

Article 20. 


Frais. 
Tous ‘es frais afférents,au présent contrat qui résultent du droit 
allemand sont à la charge du bailleur, Ceux qui résultent du droit 
drançais sont à la charge de l'amodiataire. 


Article 21. 
Modification du contrat. 

Le présent contrat peut, en cas de besoin, être modifié d’un 
sommun accord entre les deux parties, sous réserve de l'approba- 
tion du Gouvernement de la République Française et du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne. 


Article 22. 
Validité des textes et application du contrat. 

En cas de doute sur le texte du présent contrat, les deux textes 
Jont fui conjointement, Pour l'interprétation et l'application, Je 
droit allemand s'applique. 

Article 23. 
Exemplaires, 


Le présent contrat est signé en quatre exemplaires, dont deux 
en français et deux en allemand. Chacune des parties reçoit un 
exemplaire en chacune des langues. 


a 





ANNEXE 26 


SURVEILLANCE DE L'EXPLOITATION DE L'AMODIATION DU WARNOT 


Article 1. 


4. L'ensemble des travaux miniers du fond, qui sont conduits par 
les mines françaises sous le terriloire allemand, est soumis à la 
surveillance de l'administration des mines françaises. 

2. Y sont applicables les lois et prescriptions de caractère régle- 
mentlaire et administratif françaises, notamment en ce qui concerne 
la police des mines et les conditions de travail et de salaire du 


personnel (Arbeitsschulz-und Tarifrecht). 
Article 2. 

1. Les puits par lesquels ces travaux miniers débouchent au jour 
en terriloire allemand, ainsi que les installations de surface alte- 
nantes à ces puits, sont soumis à la surveillance de l'administration 
des mines allemande. 

2. Y sont applicables, en matière de police des mines, les lois 
er prescriplions de caractère réglementaire et administratif alle- 
mandes., Dans l'intérêt d'une uniformité de réglementation dans 
l'ensemble de l'exploitation des mines françaises, ces prescriptions 
devront être dans toute la mesure du possible calquées sur les 
prescriptions françaises correspondantes. Reconnaissant particuliè- 
rement l'opportunité d'appliquer au personnel des consignes uni- 
(ormes dans l'ensemble de l'exploitation et de maintenir en service 
les installations existantes, les deux Gouvernements conviennent 
que, lorsque J'administration des mines allemande envisagera 
d'édicter des prescriptions différentes de ceïles qui sont appliquées 
en France, elle se mettra en rapport à ce sujet, sauf cas d'urgence, 
avec l'administration des mines française avant de prendre sa 
décision. 

3. Y sont également applicables les lois et prescriptions de carac- 
tère réglementaire et administratif aïlemandes concernant les dépôts 
d'explosifs, les chaudières à vapeur et les appareils à pression de 
gaz soumis à l'ordonnance allemande les concernant (Druck- 
£asverordnung). 

£4. Les conditions de travail et de salaire (Arbeitsschutz-und 
Tarifrecht) du personnel employé dans ces puits et installations 
sont les mêmes que celles appliquées dans l’ensemble de l'expioi- 
tation des mines françaises. 


Article 3, 

1. La délimitation précise de la compétence aux recettes du fond 
esl la suivante: 

— le domaine de compétence allemande comprend l'équipement 
des puils jusqu'aux installations de signalisation, aux barrières des 
Juils des recettes du fond et aux planchers mobiles de ces recettes 
inclusivement ; 

— le domaine de compétence française comprend les galeries 
débouchant aux puits et leurs installations de roulage ou autres 
inclusivement. 

2. Au cas où subsisterait une indéterminalion, la délimitation pré- 
cise sera fixée sur place, par les administrations des mines fran- 
Caise et allemande. 
Article 4. 

1. L'administration des mines française remet gratuitement à 
l'administration des mines allemande, dans un délai de six mois 
après l'entrée en vigueur du Traité, les plans de mine des mines 
françaises qui exploi'ent sous le territoire allemand. Sur ces glans 
doivent figurer les travaux miniers silués sous le territoire allemand 
et les travaux voisins sous le territoire français jusqu'à une dis- 
lance de 200 mètres de la frontière. 

2. L'administration des mines française met à jour ces plans, 
gratuitement, au début de chaque année. A cet effet, l’administra- 
tion des mines allemande les remet à l'administration des mines 
française. 

Article 5. 

1. L'administration des mines allemande remet gratuitement à 
l'administration des mines française, dans un délai de six mois 
après l'entrée en vigueur du Traité, des plans de mine où figurent 
les travaux miniers silués du côté allemand près de la limite 
d'amodiation jusqu'à une distance de 200 mètres de celle limite. 

2. L'administration des mines allemande met à jour ces plan, 
gratuitement, au début de chaque année. A cet effet, l'administra- 
tion des mines française les remet à l'administration des mines 
allemande. 

Article 6. 

1. Les eflets juridiques résultant en surface de l'exploitation du 
fond sont régis par le droit et peuvent étrte jugés par les tribu- 
naux de l'Etat sur le territoire duquel ces effets se produisent en 
surface. J1 en est en particulier ainsi pour la réparation des dom- 
mages de toute nature, gersonnels ou matériels, résultant en surface 
de l'exploitation du fond, 
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2. L'administration des mines aflemande est habilitée à laisser 
consulter les plans de mine par des tiers, en ce qui concerne les 
travaux miniers situés sous le territoire allemand, et dans la mesure 
où ces tiers peuvent exiger cetle consultation d'après le droit 
allemand. 

Article 7. 

1. L'administration des mines française communique sur sa 
demande à l'administration des mines allemande tous les rensei- 
gnements qui sont nécessaires pour l'informer sur les mesures 
prises dans les travaux miniers menés sous le territoire allemand, 
pour la protection de la surface dans l'intérêt de la sécurité des 
personnes et de la circulation publique. 

92. À cet effet, l'administration des mines français remet à l’ad- 
ministration des mines allemande, dans un délai de six mois après 
l'entrée en vigueur du Traité, et par la suite au début de chaque 
année, pour l’année en cours, un grogramme (plans et planning) 
de l'exploitation prévue sous le terriloire allemand, avec indication 
du mode de remblayage. 

3. Les représentants de l'administration des mines allemande 
auront, après préavis de quaranle-huit heures, la possibilité de 
compléter ces informations en visitant les travaux et installations 
de l'amodiation du Warndt en compagnie d'un représentant de l’ad- 
ministralion des mines française. 


Article 8. 


Pour l'exploitation sous les installations situés en territoire alle- 
and, qui sont à protéger dans l'intérêt gublic (chemin de fer, 
routes, cours d’eau, conduites de gaz et d’eau, elc.), devront être 
respectées les mesures usuelles en République Fédérale d'’Alle- 
magne pour la protection de ces installations. Au cas où, en sus 
de ce qui précède, l'administration des mines allemande considé- 
rerait comme indispensables des mesures spéciales dans l'intérêt 
de la protection de la surface et de la sécurité des personnes, elle 
en avise l'administration des mines française. Dans la mesure où 
l'accord à ce sujet se fait entre les deux administrations, l'admi- 
nistration des mines française usera de son influence pour faire 
exécuter les mesures arrêtées en commun. 


Article 9. 


L'administration des mines allemande communique sur sa 
demande, à l'administration des mines française toutes les infor- 
mations indispensables pour la renseigner sur les effets résultant 
en surface de l'exploitation des mines françaises sous le territoire 
allemand. 

Article 10. 

Sous réserve des dispositions de l'article 6 & 1, de la présente 
annexe, toutes actions ou omissions survenues au fomd dans le 
domaine de compétence de l'administration des mines française, 
précisé aux articles 14 et 3 ci-dessus, sont réputées être survenues 
sur le territoire français en ce qui concerne leurs conséquences en 
droit civil et en droit pénal. 


Article 11. 

4. Les modalités d'application de la préænte annexe seront, si 
nécessaire, réglées par accord entre l'Oberbergamt de Sarrebruck 
et le service des mines de Metz. 

2. L'Oberbergamt de Sarrebruck adresse au service des mines 
de Metz copie de toule ia correspondante qu'il envoie aux mines 
françaises. Le service des mines de Melz adresse à l'Oberbergamt 
de Sarrebruck, copie de la correspondance qu'il envoie aux mines 
françaises dans la mesure où elle concerne la protection de la 
surface ou les travaux du fond silués à proximité immédiale des 


puits, 





ANNEXE 27 


DISPOSITIONS CONCERNANT LES LIVRAISONS DE CHARBON 
PREVUES A L'ARTICLE 81 DU TRAITE 


Article 1. 

La livraison annuelle de 1.200.000 tonnes de charbon prévue à 
l'article 81 du Traité doit être, autant que possible, et compte tenu 
des sujétions de transport, effectuée par mensualités égales. À cet 
effet, un programme trimestriel sera établi entre le nouvel ayant 
droit des mines de la Sarre et les Houillères du Bassin de Lorraine, 
au moins un mois avant chaque trimestre calendaire. 


Article 2. 

4. Les frais de transport à partir de la mine qui fait les livraisons 
seront supportés par les destinataires de ces livraisons visés au 
paragraphe 1 de l’article 81 du Traité. 

2. Pour l'indemnisation prévue au paragraphe 2 de l'article 81 du 
Traité, les Ilouillères du Bassin de Lorraine pourront toutefois 
demander, exclusivement pour leur consommation propre, des ton- 





nages à livrer franco gare de Bening aux prix et autres condilions 
des barèmes de la mine qui fait les livraisons; celles-ci ne pourront 
dépasser 17,5 p. 100 des lonnages trimestriels. 
Article 3. 

1. Les qualités et sortes de charbons à livrer sont déterminées 
d'après le charbon réellement extrait dans le champ de Vuillemnin. 

2. Pour la composition des premières livraisons, on pourra se baser 
sur les résultats d'une année de référence ou sur la moyenne de 
plusieurs années. Après la période de mise en train de l'exploi- 
tation, lorsque le nouvel ayant droit des mines de la Sarre aura 
exploité le champ de Vuillemin pendant deux ans au moins, une 
nouvelle répartilion des qualités et des sortes sera faite à la 
demande d'une des parties d'après les résultats obtenus. De telles 
révisions seront faites dans les mêmes conditions tous les deux ans. 


Article 4. 

Pour les livraisons de charbon prévues à la présente annexe, et 
sous réserve des dispositions de l'article 2 ci-dessus, le prix de vente 
et les autres cond.tions de vente sont définis d'après les conditions 
générales déposées auprès de la Ilaule Autorité de la Communauté 
Européenne du Charbon et de l'Acier par les mines qui font les 
livraisons. 

Article 5. 

Le nouvel ayant droit des mines de la Sarre et les Houillères du 
Bassin de Lorraine pourront, d'un commun accord, compléter ou 
modifier les dispositions de la présente annexe. 





ANNEXE 28 


VENTE DU CHARBON 


Arliele 1. 


La composition du tonnage garanti par l'article 83 du Traité devra 
tenir compte de la répartition de la production sarroise dans les 
différentes qualités et sortes. Toutefois, le tonnage destiné à la 
cokéfaction en France sera fixé dans les conditions suivantes: 

a. pour une production égale à celle réalisée par les mines de la 
Sarre du 1er juillet 1955 au 30 juin 1956, ledit tonnage sera égal 
à celui reçu par la France en charbons à coke dans la méme 
période. Les charbons à coke s'entendent de toutes les sortes 
propres à la cokéfaction, 

b. dans le cas où les quantités produites par la Sarre dans les 
qualités propres à la cokéfaction se trouveraient modiflées, celte 
modification affectera proportionnellement les fournitures à la France 
et les fournitures à la Sarre, 

c. dans la mesure où la construction de nouveïiles cokeries par les 
mines de la Sarre entrainerait une augmentation de la consommation 
interne de fines à coke, il en sera tenu compte dans le calcul du 
disponible. La France bénéficera d'une fraction de l'augmentation 
de la production de coke équivalente à la diminution des fournitures 
de fines à coke du fait de l'augmentation de la production de coke, 
en tenant compte du rendement de la cokéfaction. 

Article 2, 

L'organisme prévu au paragraphe 1 de l’article 83 du Traité passera 
avec le nouvel ayant droit des mines de la Sarre des contrats d'exé- 
cution pour la mise en œuvre des dispositions prévues à l’article 1 
ci-dessus. Les fournitures seront faites au prix des barèmes déposés 
auprès de la Haute Autorité de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier, avec toutes leurs conditions annexes. 


Article 3. 


Si la France n'est pas à même d’absorber la totalité des tonnages 
ci-dessus visés, elle offrira au producteur de reprendre la dispo- 
sition de l'excédent. En cas de refus de ce dernier pour la totalité 
ou pour partie desdits tonnages, la France devra en assurer elle- 
même l'écoulement à son compte. Si la France est amenée à recher- 
cher l'écoulement de ces tonnages à l'étranger, ces marchés devront 
être autres que les marchés de la Communauté Européenne du 
Charbon et de l'Acier, l'Autriche et la Suisse. Flle s'efforcera 
d'utiliser, pour la recherche de ces marchés et pour les ventes, les 
services de la société franco-allemande prévue à l'article 84 du 
Traité. 

Article 4. 


L'organisme prévu au paragraphe 1 de l’article 83 du Trailé devra 
veiller à ce que, dans toute la mesure du possible, la répartition du 
charbon sarrois entre les divers secteurs de la consommation fran- 
çaise ne subisse pas de modification, ce, sous réserve des fluctuatisns 
de la consommation dans chacun des secteurs, Cet organisme et 
le nouvel ayant droit des mines de la Sarre feront muluellement tous 
leurs efforts pour assurer au rythme des livraisons la plus grande 
régularité possible, 
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ANNEXE 29 





ORGANISATION DES VENTES DE CHARBON 


Directives pour les statuts de la Société franco-allemande de vente. 


Article 1. 

La société « Union eharbonnière rhénane » restera une société 
par actions el sera transformée en société franco-allemande. Les 
statuts de la société seront à nouveau rédigés conformément aux 
principes ci-après. 

Article 2. 

La société aura deux sièges sociaux, l’un sur le territoire de la 
République Française et l’autre sur le territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne, Les assemblées générales d'actionnaires se 
réuniront alternativement en France et en Allemagne. Le conseil 
d'administration fixera pour chaque séance le lieu de sa réunion. 
Les notifications seront valablement faites à la société à l’un ou 
l'autre siège. 

Article 3, 

4. Lors de sa transformalion la société remplira, sur le territoire 
de chacun des deux Elats contractants, les formalités requises dans 
cet Etat. 

2. Les statuts de la société fixercnt la date de leur entrée en 
vigueur. 


Article 4. 


1. Les actionnaires de la société seront exclusivement des per- 
sonnes physiques ou morales françaises ou allémandes, La gartici- 
pation allemande sera de: 

-- 45 p. 100 au moment de la transformation de la société; 

— 50 p. 100 à partir du fer janvier 198. 


2. Chacun des deux Gouvernements répartit comme il l’entend la 
part du capital dont il a la disposition en vertu du paragraphe 1 
ci-dessus, Jusqu'au 1° janvier 1958, les décisions aux assemblées 
générales des actionnaires ne seront prises qu'à une majorité d'au 
moins 56 p. 100 Dès la mise en vigueur du Trañté, le nombre des 
administrateurs allemands sera porté à 5 sur 12 et, dès que la 
participation allemande au capital sera de 50 p. 100, à 50 p. 100 
du nombre total des administrateurs. La direction sera assurée, dès 
la mise en vigueur des statute, par deux directeurs ayant les mêmes 
pouvoirs, présentés l'un par les actionnaires français, l'autre par 
les actionnaires allemands. 


Artiele 5. 


Le bilan sera établi en francs français et en Deutsche Mark, au 
cours officiel. 
Article 6. 


Les différends nés de l'interprétation ou de l'application des statuts 
seront déférés à un tribunal arbitral composé d'un président et de 
deux membres, Chacune des parties désignera un des membres. Le 
président sera le président du Tribunal d'arbitrage institué par 
l'article 89 du Traité. Le Tribunal arbitral arrétera ses règles de 
procédure, 





ANNEXE 3% 





DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS FRANÇAIS 
DES SAARBERGWERKE 


Article 1. 


4. A partir de la date de translert des mines de la Sarre au nouvel 
ayant droit, ce dernier, ainsi que chaque agent français peut résilier 
à lout instant le contrat de travail en vigueur, pour la fin d'un 
mois calendaire et en observant un préavis de trois mais; toutelois, 
la résiliation visée ci-dessus devra intervenir au plus tard trois ans 
après la dale de translert au nouvel ayant droit, 

2. Le nouvel ayant droit fera connaître à chaque agent français, 
dans un délai de six mois après la date de transfert, ses inten- 
tions concernant les fonctions ultérieures qu'il lui destine. 


Article 2. 

Les agents français qui restent au service du nouvel ayant droit 
ne sont soumis, par rapport aux autres agents à capacités profes- 
sionnelles égales et à titres équivalents, à aucune discrimination 
du fait de leur nationalité, de la formation ou des fonctions exer- 
etes antérieurement. 





Article 3 


1. Les agents français qui, conformément aux dispositions de 
l'annexe 6 du Traité, partie A, article 3, alinéa b, ne sont pas 
soumis au régime éearrois de sécurité sociale, demeurent affiliés au 
régime français de sécurité sociale @ans les mines et aux régimes 
complémentaires 4e retraile prévus par le statut du mineur français 
(décret ne 46-1153 du 14% juin 19:6, modifié, J. O. du 15 juin 4196, 
p. 52741) et bénéficient des prestations versées au litre de cès régimes, 

2, Le nouvel ayant droit des Mines de la Sarre sera tenu par les 
obligations légales et réglementaires incombant à l'employeur dans 
ces régimes 

3. Les dispositions du présent article sont valab'es pour une durée 
de trois ans à comgier de la date de transfert aw nouvel ayant droit. 


Article 8. 

1. Les agents français qui, en application du paragraphe 1 de 
l'article 1 ci-dessus, cessent leur service postérieurement à la date 
de transfert des mines de charbon au nouvel ayant droit, et au 
plus tard trois ans après celte date de transfert, ont droit, exeep- 
tion faite du cas de licenciement disciplinaire, au remboursement 
de leurs frais de gapatriment et de ceux des memibres de leur 
famille vivant normalement à leur fover; En outre, les frais de trans- 
port de leur mobilier jusqu'à un point quelconque de la France 
métropolilaine leur éeont remboursés, Les mêmes avantages sont 
accordés aux membres de la fsmille vivant normalement au foyer 
d'un agent décédé pendant la durée de son contrat. 

2. La famille d'un agent décédé pendant la durée de son contrat 
a droit au remboursement des frais de tramsport du corps du défunt 
jusqu'a un point quelconque de la France métropolitaine. Lors du 
décès d'un membre de sa famille vivant normalement à son foyer, 
l'agent a droit dans les mêmes conditions au remboursement des 
frais de transport du corps du défunt, 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ci-dessus ne peuvent 
(tre invoquées que dans les neuf mois qui suivent le décès de 
l'agent ou du memtre de sa famille. 


Article 5. 

1. Les agents français qui quittent leur service conformément aa 
paragraphe 1? de l'artic'e 1 ci-dessus perçoivent une indemnité dont 
les conditions, le montant, le plafond et le mode de paiement sont 
fixés par le Gouvernement français. 

2. Après la date du transfert des mines de charbon, le nouvel 
ayant droit des mines de la Sarre versera au Gouvernement fran- 
Çais, à cet eflet, la contrevaleur des sommes suivantes aux 
échéances ci-après: 

— dans un délai de quinze jours après la date du transfert: six 
millions de Deutsehe Mark, 

— un an après ce versement : trois milions de Deutsche Mark, 

— et deux ans agrès le premier versement: trois millions de 
Deutsche Mark. 

3. Par ce règlement, les « Saarbergwerke » et le nouvel ayant 
droit se trouveront libérés de toutes obligations à l'égard des agents 
français qui quiltent les mines de Ia Sarre. 

4. Il ne pourra être réclamé aucune somme en excédent du forfait 
fixé am paragraphe 2 ci-dessus, ni au titre des indemnités, ni au 
titre des rémunérations accessoires (primes, allocations, avantages 
divers, y comrpis les indemnités prévues aux articles 6 et 7 
ci-dessous). 

5 Les indemnités visées au paragraphe 1 cef-dessus ne sont nt! 
soumises à cotisations de sécurité sociale ou à celles des caisses 
de chômage, ni imposables. 

6. Les agents français gardent, pour une durée maxima de six 
mois à dater de la cessation de leurs services, le bénéfice du loge- 
ment gratuit et des avantages y afférents. 


Article 6. 

Les dispositions des articles 3, 4 et 5 ci-dessus s’appliquent égale- 
ment aux agents français qui cessent leur service aux « Saar- 
bergwerke » entre la date d'entrée en vigueur du Traité et la date 
du transfert des mines au nouvel ayant droit 

Article 7. 


Les disposilions de la présente annexe s'appliquent également 
aux membres français du comilé de direction des « Saarbergwerke ». 


Article 8. 


Le nouvel ayant droit peut conclure avec les agents des arrange- 
ments qui diffèrent des dispositions ci-dessus. 


Article 9. 


Au sens de la présente annexe, fl faut entendre par les termes 
« agents français », les ingénieurs, assimilés et employés. 
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Echanges de lettres entre le Gouvernement de la République Fran- 
çaise et le Gouvernement de la République Fédéraie d’Aliomagne 
relatifs au traité sur le règlement de la question sarroise. 





La Munisras ons arraines Érnancènes 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 2 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne, de faire la déciaration 
suivante : 

Une indemnité forfaitaire unique est accordée aux personnes qui 
peuvent prétendre au paiement d'une pension et qui éiisent domi- 
cile en dehors du territoire de la République Fédérale d'Allemagne, 
pour solde de tout compile en ce qui concerne cette pension, sur 
demande formu'ée dans un délai de six mois après l'entrée en 
vigueur du présent traité et après accord entre les deux Gouver- 
nements. 

L'indemnité forfaitaire se montlera pour les personnes âgées de 
moins de 50 ans à un tiers, et pour les personnes âgées de plus de 
50 ans à la moitié des montants annuels des pensions dus à ces 
personnes, au moment où elles quittent le service, mullipliés par le 
nombre d'années de leur durée de survie probable à ce moment, 
La durée de survie probable sera établie sur la base du tableau de 
mortalité des services statistiques de la République Fédéraie d'Al:e- 
magne pour 1219-1951 (Statistisches Jahrbuch [ür die Bundesrepublik 
Deutschland 1956, S. 59). 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

v. BnentTano. 


Arvarnes ÉrRAnRGRRaS 


Le Minietre. 
Le 21 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vons -élérant À l'article ? du Traité sur le 
règement de la question sarroise, en date de ce jour, faire au rom 
du Gouvernement de la Rérnubiique fédéraie d'Allemagne, la décla- 
ration suivante : 

« Une indemnité forfaitaire unique est accordée aux personnes qui 
peuvent prétendre au paiemert d'une pension et qui élisent domicile 
en dehors du territoire de la République Fédérale d'Allemagne, pour 
solde de tout comple en ce q'ii concerne celle pension, sur demande 
formulée dans un délai de six mois après l'entrée en vigueur du 
présent Traité et après accord entre les deux Gouvernements. 

« L'indemnité forfaitaire se montera pour les personnes âgées de 
moins de 50 ans à un tiers, et pour les personnes âgées de plus de 
50 ans à la moitié des montants annuels des pensions dus à ces 
personnes, au mement où el.es quittent le service, multipliés par 
le nombre d'années de leur durée de survie probable à ce moment, 
La durée de survie probable sera élabiie sur la base du tableau de 
mortalité des services statistiques de la République Fédérale d’Alle- 
magne pour 1919-1951 (Statistisches Jahrbuch [ür die Bundesrepublik 
Deutschland 1956, S. 59). » 

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fran- 
çaise, de prendre acte de cette déclaration. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

C. Pineav. 


La Mymisras où avrarues érrancèass 


Le 27 octobre 1956. 


À son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l’article 5 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de ia République Fédérale d'Allemagne, de faire la déclaration 
suivante : 

IL est convenu que les monnaies divisionnaires sarroises seront 
frappées par l'Hôtel des Monnaies de Paris. 

li est entendu en outre que les dispositions de l’article 5 du Traité 
ne deviendront applicabies à la Sarre, en ce qui concerne les 





monnaies d'une valeur nominale inférieure à 10 francs, que loræ 
que de nouvelles monnaies françaises d'un montant inférieur à 
10 francs seront émises. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
V. BRENTANO, 
AFratnes ÉTRANGÈRES 


Le Miaistre. 
Le 7 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des AfJaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant à l'article 5 du Traité sur le 
règlement de la question sarroisé, en dale de ce jour, faire au nom 
du Gouvernement de la République fédérale d’Aliemagne, la décla- 
ration suivante : 

« Il est convenu que les monnaies divisionnaires sarroises seront 
frappées par l'Hôtel des Mornaies de Paris. 

« [1 est entendu en outre que les dispositions de l'article 5 ne 
deviendront applicables à la Serre, en ce qui concerne les monnaies 
d'une va'eur nominale inférieure à 10 francs, que lorsque de nou- 
velles monnaies françaises d'un montant inférieur à 10 francs seront 
émises. » 

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fran- 
Çaise, de prendre acte de celte déclaration. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

C. Pinrau. 


Arraines ÉtTRancènes 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


4 son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 3 de l'article 6 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Française, de faire 
la déclaration suivante : 

En vue de permettre la mise en œuvre des disposilions du para- 
graphe 3 de l'article 6 du Traité, le Gouvernement Français est 
d'accord pour qu'un représentant des services Sarrois compétents 
participe aux délibérations du « Comilé des investissements étran- 
gers » lorsque ce comité examinera un projet d'inveslissements en 
Sarre de personnes ne résidant pas dans la zone franc, ou un projet 
d'investissements en dehors de la zone franc de personnes résidint 
en Sarre, Je vous précise que ce comilé, dont la création résulte 
d'une décision du Ministre des Finances prise en 1%6, a pour 
mission d'examiner les projets d’investissements dans la zone franc 
de personnes résidant hors de cette zone et d'inveslissements hors 
de la zone franc de personnes résidant dans celle zone, et d'émet- 
tre un avis sur la suile susceptible de leur être réservée. 

Toutefois, celle procédure ne s'applique en principe qu'aux projets 
d'un montant supérieur à une certaine somme qui est actuellement 
de 20 millions de francs. Les décisions relatives aux autres projets 
sont prises par l'Office des changes qui a reçu à cet effet délégalion 
du Ministre des Finances. 

En ce qui concerne les projets d’'investissements en Sarre de per- 
sonnes ne résidant pas dans la zone franc et les prajels d'inveslis- 
sements en dehors de la zone franc de personnes résidant en Sarre, 
qui, en raison de leur montant, sont de la compétence de l'Office 
des changes, il est entendu que celui-ci associera étroilement les 
services sarrois compétents à ses décisions. 

Le Comité des investissements étrangers se réunit à la direction 
des finances extérieures sur convocation du Ministre des Finances; 
il comprend des représentants des départements ministériels inté- 
ressés. Désormais, préalablement aux réunions dont l'ordre du jour 
comportera l'examen de projels d'investissements en Sarre de per- 
sonnes ne résidant pas dans la zone franc ou de projets d'investis- 
sements en dehors de la zone franc de personnes résidant en Sarre, 
le secrétariat du comité adressera au Ministre sarrois de l'éco- 
nomie une lettre précisant la date et l'heure auxquelles les projets 
en question seront examinés et lui demandant de bien vouloir se 
faire représenter au comité pour cet examen. | 

Le terme « Investierung » est utilisé dans l'article 6 du Traité 
et dans la présente lettre pour exprimer la nolion française 
d' « investissement », prise au sens de la réglementation française 
des changes. Cette notion couvre notamment les crédits de loute 
nature. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de na haute 


conSidération. 
C. PinKau. 
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La Mynwras pes arratnes ÉrTnAncenEes 


Le 27 octobre 1%6. 


4 son Excellence Monsieur le Ministre des A/[aires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant au paragraphe 3 de l'article G 
du Traité sur le règiement de la question sarroise, en date de ce 
jour, faire, au nom du Gouvernement de la République Française, 
la déclaration suivante : 


« En vue de permettre la mise en œuvre des dispositions du para- 
graphe 3 de l'article 6 du Traité, le Gouvernement Français est 
d'accord pour qu'un représentant des services sarrois compétents 
participe aux délibérations du « Comité des investissements étran- 
gers » lorsque ce comité examinera un projet d'invesiissements en 
Sarre de personnes ne résidant pas dans la zone franc, ou un projet 
d'investissementis en dehors de la zone franc de personnes résidant 
en Sarre. Je vous précise que ce comité, dont la création résulte 
d'une dérision du Ministre des Finances prise en 19:6, a pour 
mission d'examiner les projets d'investissements dans la zone franc 
de personnes résidant hors de cetle zone et d'inveslissements hors 
de la zone franc de personnes résidant dans cette zone, el d'émet- 
tre un avis sur la suite susceptible de leur être réservée. 

« Toutefuis, cette procédure ne s'applique en principe qu'aux 
projets d’un montant supérieur à une certaine somme qui est 
actuellement de 20 millions de francs. Les décisions relatives aux 
eutres projets sont prises par l’Offi:e des changes qui a reçu à cet 
eflet délégation du Ministre des Finances. 

« En ce qui concerne les projets d’investissements en Sarre de 
personnes ne résidant pas dans la zone fran: et les projets d'inves- 
tissements en dehors de la zune franc de personnes résidant en 
Sarre, qui, en raison de leur méntant, sont de la compétence de 
l'Office des changes, Ï est entendu que celui-:i associera étroite- 
ment les services sarrois compétents à ses décisions, 

« Le Comité des investissements étrangers se réunit à la direction 
des finances exlérieures sur convocalion du Ministre des Finances; 
il comprend des représentants des départements ministériels inté- 
ressés. Désormais, préalablement aux réunions dont l'ordre du jour 
comportera l'examen de projets d’investissements en Sarre de per- 
sonnes ne résidant pas dans la zone franc ou de projets d’investis- 
sements en dehors de la zone franc de personnes résidant en Sarre, 
le secrétariat du comité adressera au Ministre sarrois de l'éco- 
nomie une lettre précisant la date et l'heure auxquelles les projets 
en question seront examinés et lui demandant de bien vouloir se 
faire représenter au comité pour cet examen. 

« Le terme « Investierung » est utilisé dans l’article 6 du Traité 
et dans la présente lettre pour exprimer la notion française 
d’ « investissement », prise au sens de la réglementation française 
des changes. Cette notion couvre notamment les crédits de toute 
nature, » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, de prendre acte de cette déclaration. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
Y, BRENTANO. 


Arrimmes érnancènes 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1966. 


À son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l’article 12 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Française, de faire la déclaration suivante : 


Le rayon douanier reste délimité de façon à couvrir le long de 
la frontière douanière en Sarre un terriloire d'environ 2 kilomé- 
tres de profondeur et à en exclure la ville de Sarrebruck toute 


entière, 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
C. Pruav. 





Le Mynisras pas arraiuss ÉrTrancènes 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des A[/aires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant à l’article 12 du Traité sur le 
règlement de ‘a question sarroise, en date de ce jour, faire, au non 
du Gouvernement de Ja République Française, la déclaration sui- 
vante : 

« Le rayon douanier reste délimité de facon à couvrir le long de 
la frontière douanière en Sarre un territoire d'environ 20 kilomeé- 
tres de profondeur et à en exclure la ville de Sarrebruck toute 
entière. » 

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, de prendre acte de cette déclaration, 


Veuillez agréer, Monsieur le Manistire, les assurances de ma haute 


considération. 
v. BRENTANO. 


Avrathes ÉTRAnGRRES 


Le Ministre. 
Le 27 ectobre 1956. 


À son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 15 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Française, de confirmer l'accord intervenu 
au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 15 du Traité 
ne concernent pas les lois et prescriptions de caractère réglemen- 
taire en matière d'Umsatzsteuer $arrois, de taxe locale française sur 
le chiffre d'aflaires et, d'une façon généraie, de tous impôts locaux. 


2. Les termes « circonstances particulières » figurant au paragra- 
phe 4 de l’article 15 du Traité, s'étendent également aux mesures 
fiscales françaises qui peuvent apporter des modifications fondamen- 
tales à la structure du régime fiscal sarrois. 


3. Par dérogation aux dispositions des articles 521 et 522 du Code 
général des impôts français, sont autorisés, en Sarre exclusivement 
et dans la limite d'un contingent annuel fixé par accord entre les 
services compétents français et sarrois, la fabrication, la détention 
et la vente d'alliances aux titres de 33 et 585 millièmes d'or fin. 
Ces alliances sont obligatoirement revêlues par les soins des services 
fiscaux sarrois d'un poinçon spécial fourni par l'administration fran- 
çaise. Elles ne peuvent, en aucun cas, être introduites en France ou 
exportées du territoire sarrois. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
C. Pr. 


Le Myrisras Des sprames Éérnancèazs 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l’article 15 du traité sur le règement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai i’honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne, de confirmer l'accord 
intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 de l’article 45 du Traité 
ne concernent pas les lois et prescriptions de caractère réglemen- 
taire en matière d’'Umsatzsteuer sarrois, de taxe locale française sur 
le chiffre d'aflaires et, d'une façon générale, de tous impôts locaux. 


2 Les termes « circonstances particulières » figurant au paragra- 
phe 4 de l'article 15 du Traité, s'étendent également aux mesures 
fiscales françaises qui peuvent apporter des modifications fondamen- 
fales à la structure du régime fiscal sarrois. 
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3. Par dérogation aux dispositions des articles 521 et 522 du Code 
général des impôts français, sont autorisés, en Sarre exclusivement 
et dans la limite d'un contingent annuel fixé par accord entre les 
services compétents français et sarrois, la fabrication, la détention 
et la vente d’alliances aux titres de 333 et 585 millièmes d'or fin. 
Ces alliances sont obligatoirement revêtues par les soins des services 
fiscaux sarrois d’un poincon spécial fourni par l'administration fran- 


çaise, Elles ne peuvent, en aucun cas, être introduites en France ou 


exportées du territoire sarrois. D 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
V. BRENTANO. 


Arrsines ÉtTrancènes 
le Ministre. 
Le 21 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de lu République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 2a de l'article 46 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Française, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne ont reconnu que le para- 
graphe 2a de l’article 16 du Traité s'applique notamment à la 
dépense budgétaire de 6 milliards de francs faite par la France et 
immputée, à concurrence de 3,5 milliards de francs sur le crédit 
ouvert pour l'exercice 14955 au chapitre 45-91 par l’état A annexé à 
la loi ne 55236 du 3 avril 1955, et de 2,5 milliards de francs sur le 
crédit correspondant ouvert pour l'exercice 1956 au mème chapitrs 
par le décret ne 56390 du 17 avril 1956 (rectifié au Journal ofliciet 
du 29 avril 419%6), ainsi qu'aux dépenses budgétaires de même nature 
qui seraient faites par la Sarre et dont le montant serait déterminé 
dans les mêmes conditions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
C. Pau, 


La Mymuerns Das APTYAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsicur Le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 2a de l'article 16 du Traité sur Île 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 
de confirmer l'accord intervenu au cours des négociations sur ce 
qui suit : 

Le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemagne et le 
Gouvernement de !a République Française ont reconnu que le 
paragraphe 2a de l’article 46 du Traité s'applique notamment à la 
dépense budgétaire de 6 milliards de francs faite par la France et 
imputée, à concurrence de 3,5 milliards de francs sur le crédit 
ouvert pour l'exercice 1955 au chapitre 45-91 par l’état A annexé 
à la loi ne 55-336 du 3 avril 1955, et de 2,5 milliards de francs sur 
le crédit correspondant ouvert pour l'exercice 1956 au même chapitre 
par le décret n° 56-390 du 17 avril 4956 (rectifié au Journal officiel 
du 29 avril 1956), ainsi qu'aux dépenses budgétaires de même 
nature qui seraient faites par la Sarre et dont le montant serait 
déterminé dans les mêmes conditions. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
V. BRENTANO. 


Arrsinxs Érrancènes 
Le Ministre. 
Le 27 octobre 1966. 


À son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au paragraphe 2b de l’article 16 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Française, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Le Gouvernement sarrois prend les textes réglementaires accor- 
dant aux exportateurs sarrois les avantages dont bénéficient les 
exportateurs français en vertu des dispositions des arrêtés des 
80 juin et 1er juillet 1952 et des ‘textes subséquents instituant une 





procédure de remboursement des charges sociales et fiscales. Le 
Gouvernement de la République Française soumet pour avis au 
Gouvernement sarrois par les soins du Gouvernement de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, les projets de textes, relatifs au même 
objet, qu’il se propose de mettre en vigueur et examine, en vue de 
la suite à leur donner, toutes propositions que le Gouvernement 
sarrois croit devoir faire dans le même domaine. Les sommes dues 
aux exportaleurs sarrois en application des textes précités leur sonf 
payées par les soins du Gouvernement sarrois. 


2. Les entreprises sarroises ont accès dans les mêmes conditions 
que les entreprises françaises aux avantages résultant de l’appli- 
cation de la procédure française de garantie de prix instituée par Île 
paragraphe 3 de l'article 16 de la loi ne 49-874 du 5 juillet 1949. Le 
Gouvernement sarrois s’abstient d’instituer sur son territoire une 
procédure analogue. Le Gouvernement de la République Française 
est d'accord pour qu'un représentant sarrois participe aux délibé- 
rations de la « commission des garanties et du crédit au commerce 
extérieur » lorsque cette commission examine une demande pré- 
seniée par un exportateur sarrois. Les sommes dues aux exportateurs 
sarrois sur la décision du Ministre français compétent, prise après 
avis de la commission des garanties et du crédit au commerre 
extérieur, leur sont payées par les soins du Gouvernement de la 
République Française. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
C. Pingau, 


La Miymisrus pts Arraimes ÉTRAancèneS 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre d:s Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre. 


Me référant au paragraphe 2b de l'article 16 du Traité sur Île 
règement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l’hon- 
neur, au nom du Gouvernement de la République Fédérale d’Al!e- 
magne, de confirmer l'accord intervenu au cours des négociations 
sur ce qui suit: 

1. Le Gouvernernent sarrois prend les textes régicmentaires accor 
dant aux exportateurs sarrois :es avanlages aont bcréficient eg 
exporlaleurs français en verlu des dispositions des arrêtés des 
90 juin et 1er juillet 1952 et des textes subsquents inst'tuant ns 
procédure de remboursement des charges socia'es et fiscales Le 
Gouvernement de la République Française souraet pour avis au 
Gouvernement £arrois par les soins du Gouvernement ue la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, les projets de textes, relalits au mème 
objet, qu’il se propose de mettre en vigueur et examine, en vue de 
la suile à leur donner, toutes propositions que le Gaavernement 
sarrois croit devoir faire dans le même domaine. Les suames dues 
aux exportaleurs sarrois en application des textes précités leur sont 
payées par les soins du Gouvernement sarrois. 

2. Les entreprises sarroises ont accès dans les mêmes conditions 
que les entreprises françâises aux avantages résultant de l'appli- 
cation de la procédure française de garantie de prix instituée pur 
le paragraphe 3 de l'article 16 de la loi n° 49874 du 5 juillet 1919. 
Le Gouvernement sarrois s’abstient d'iustituer sur son territoire une 
procédure analogue. Le Gouvernement de la République Française 
est d'accord pour qu'un représentant Ssarrois participe aux délibé- 
rations de la « commission des garanties et du crédit au com- 
merce exlérieur » lorsque cette commission examine une demande 
présentée par un exportateur sarrois. Les sommes dues aux expor- 
tateurs sarrois sur la décision du Ministre français compétent, prise 
après avis de la commission des garanties et du crédit au com- 
merce extérieur, leur sont payées par les soins du Gouvernement 
de la République Française. 

Veuillez agréer, Monsieur lc Ministre, les assuranres de ma haute 


considération. 
Y. BReEnTaANo, 


ArriiRes ÉTRANGÈRES 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre d2s Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre. 


Me référant à l’article 18 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroïse, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouver- 
nement de la République Française, de confirmer l'accord intervenu 
au cours des négociations sur ce qui suit: 

Les relations du Trésor français avec le Trésor sarrois et celles 
Trésorier général de France en Sarre avec les services financiers 
sarrois demeureront, jusqu'à la fin de ja période Wausilvire, inghau- 











526 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Janvier 1957 





gces par rapport à la situation de fait existant à la dale du fer juil- 
let 1956. En particulier, les disponibilités du Trésor sarrois continue- 
zont à ire déposées auprès Qu Trésor français. 

1 est d'autre part entendu que le Gouvernement sarrois ne sera 
pas lié en ce qui concerne les avances consenties par le Trésor 
français, en appiicalion des dispositions du paragraphe 2 de l'arti- 
cle 18 du Trailé, par l’aflectation qui pourrait être donnée éven- 
tuel:ement aux avances correspondantes de la Banque de France au 
Trésor trancais, 

Vouil'ez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 

C. Pinau. 


La Mousras pts srrammes Éérnanuènrs 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des AfJaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 

Me rélérant à l'article 18 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gou- 
vernement de la République Fédérale d'Al:emagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négocialions eur ce qui suit: 

Les relations du Trésor sarroïs avec le Trésor français et celles 
des services financiers sarrois avec le Trésorier général de France 
en Sarre demeureront, jusqu'à la fin de la période transitoire, inehan- 
gées par rapport à la siluation de fait existant à la date du te jui:- 
let 1956, Fn particulier, les disponibilités du Trésor sarrois continue- 
ront à ètre déposées auprès du Trésor français. 

1 est d'autre part entendu que le Gouvernement sarrois ne 6era 
pas lié en ce qui concerne les avances consenlies par le Trésor 
français, en application des dispositions du paragraphe ?® de l’ar- 
ticle 18 du Trailé par l'affleclalion qui pourrait étre donnée éven- 
tue:lement aux avances correspondantes de la Banque de Frame 
au Trésor français. 

Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
V. DR&NTANO, 


drrimmes Érnsxcènes 


Le Minielre. 


À son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Le 27 octobre 1956. 
Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 18 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, ou nom du 
Gouvernement de la République Française, de confirmer l'accord 
intervenu au cours des négociations sur ce qui suil: 


1. Pendant la période transitoire, les avoirs en francs détenus 
en Sarre par la République Fédérale d'Allemagne seront déposés 
à un comple spécial ouvert au nom de la République Fédérale 
d'Allemagne au Trésor sarrois, Ils seront distingués des avoirs de 
ce dernier dans le compte ouvert à son nom dans les écritures 
du Trésorier général de France en Sarre et ventilés dans ces écri- 
tures conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 ci- 
dessous. 

2 Les recèltes eflectuées en Sarre par la République Fédérale 
d'ANemagne - devront élre encaissées à une ligne spéciale des 
comples visés au paragraphe 1 ci-dessus et ne pourront étre trans- 
férées hurs de la zone franc. Il est entendu à cel égard que la 
République Fédérale d'Allemagne ne percevra er Sarre aucune 
recelle fiscale et ne réclamera aucune participation aux receltes 
fiscales de la Sarre, 


3. À une autre ligne du compte susvisé de la République Fédérale 
d'Allemagne pourra étre porté le moutant des wansferts en pro- 
venance de la zone du Deutsche Mark. Les sommes figurant à 
cette ligne ne pourront être transférées vers la z ne du Deutsche 
Mark que par cession contre Deutsche Mark au fonds de stlabilisa- 
tion des changes géré par la Banque de France. 


4. La République Fédérale d'Allemagne pourra utiliser les sommes 
figurant aux deux lignes visées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
pour eflectuer les paiements dans la zone franc concernant Île 
fonctionnement courant de services administratifs en Sarre. Si la 
République Fédérale d'Allemagne désire employer ces fonds à 
d'autres emplois, les Gouvernements des deux Flats contractants 
fe mettront au préalable d'accord sur les conditions de celle uti- 
lisation, 

5. Les dispositions qui précèdent ne concernent pas les chemins 
de fer fédéraux, ni, sous réserve du paragraphe 6 ci-dessous, les 
postes fédérales. Les chemins de fer fédéraux el les posies fédé- 





rales seront soumis pour leur activité en Sarre au régime prévu 
par la réglementalion française des changes pour les établissements 
en zone franc de personnes morales etrangères. 


6. En ce qui concerne l'établissement sarrois des postes fédérales, 
les dispositions du paragraphe 5 ci-dessus ne fervnt pas obstacle 
à l'application des dispositions de l’annexe 9 au Traité concernant 
le règlement dés opérations postales entre la Sarre et les pays 
extérieurs à la zone franc. En outre, en raison ces rapports exis- 
tant pendant la période transitoire entre le Trésor français et le 
Trésor sarrois, les avoirs en francs délenus en Sarre par cet éla- 
blissement seront déposés auprès du Trésor sarrois à un céraple 
spécial. JIs pourront également être grêtés au Trésor sarrois ou 
placés en bons du Trésor sarrois. Dans des cas exceptionnels et 
dans des conditions qui feront l’objet d'accord entre les Gouver- 
nements des deux Etals contractants, ils vourront être placés en 
Sarre d'autre manière. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
C. PiINEAU. 


Les Myusras pes srraines Érnancènng 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ezrcellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l'article 18 du Traité sur le règlement de la ques. 
tion sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, ou nom du 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Pendant Ja période transitoire, les avoirs en francs détenus 
en Sarre par la République Fédérale d'Allemagne seront déposés 
à un compte spécial ouvert «au nom de la République Fédérale 
d'Allemagne au Trésor sarrois. Ils seront distingués des avoirs de 
ce dernier dans le compte ouvert à son nom dans les écritures 
du Trésorier général de France en Sarre et ventlilés dans ces éeri- 
tures conformément aux dispositions des oaragraphes 2 et 3 ci- 
dessous. 


2. Les recettes eflectuéez: en Sarre par la République Fédérale 
d'Allemagne devront êlre encaissées à une ligne spéciale des 
comptes visés au paragraphe 1 ci-dessus et ne pourront élre trans- 
férées hors de la zone franc. Il est entendu à cet égard que ja 
République Fédérale d'Allemagne ne percevra en Sarre aucune 
recette fiscale et ne réc'amera aucune parlicipauon aux recettes 
fiscales de la Sarre. 


3. A une autre ligne du comgle susvisé de la République Fédérale 
d'Allemagne pourra être porié le monlant des transferis en pro- 
venance de la zone du Deutsche Mark. Les sommes figurant à 
celte ligne ne pourront être transférées vers la zone du Deutsche 
Mark que par cession contre Deutsche Mark au fonds de siabilisa- 
tion des changes géré par la Banque de France. 


4. La République Fédérale d'Allemagne pourra utiiser les sommes 
figurant aux deux lignes visées aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus 
pour eflectuer les paiements dans la zona france concernant Je 
fonctionnement courant de services aëministratifs en Sarre. Si la 
République Fédérale d'Allemagne désire employer ces fonds à 
d'autres emplois, les Gouvernements des deux Etats contractants 
se mettront au préalable d'accord sur les condil‘ons de cette uli- 
lisation. 

5. Les dispositions qui précèdent ne concernent pas les chemins 
de fer fédéraux, ni, sous réserve du paragraphe 6 ci-dessous, Îles 
postes fédérales. Les chemins de fer fédéraux et les postes fédé- 
rales seront soumis pour leur activité en Sarre au régime prévu 
par la réglementation française des changes pour les établissements 
en zone franc de personnes morales élrangères. 


6. En ce qui concerne l'établissement sarrois des postes fédérales, 
les dispositions du paragraphe 5 ci-dessus ne feront pas obstacle 
à l'application des dispositions de l'annexe 9 au Traité concernant 
le règlement des opéralions postales entre la Sarre et les pays 
extérieurs à la zone franc. En outre, en raison des rapports exis- 
tant pendant la période transitoire entre le Trésor français et le 
Trésor sarrois, les avoirs en francs détenus en Sorre par cet éla- 
blissement seront déposés auprès du Trésor sarruis à un compile 
spécial. Ils pourront également être prêtés au Trésor sarrois ou 
placés en bons du Trésor sarrois, Dans des cas exceptionnels et 
dans des conditions qui feront l'objet d'accord entre les Gouver- 
nements des deux Etats contractants, fils pourront étre placés en 
Sarre d'autre manière. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haule 
considération, 

y. Baurrano, 
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Arrammes érrancènns 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Ærcellence Monsieur le Ministre des 
Affaires Etrangères de la République Fédé- 
rale d'Allemagne. 


Monsieur le ministre, 


Me référant à l'article 36 et à l'annexe 7 du Traité sur le règle- 
ment de la question sarroïse, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Française, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Les numéros d'immatriculation des véhicules à moteur et des 
remorques immatriculés en Sarre doivent étre munis d'un signe 
caractéristique permeltant de distinguer ces véhicules de ceux 
immatriculés dans les autres parties du territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne ; 


2. Dans le texte de l'annexe 7, l’expression « frontière franco- 
allemande » désigne le secteur sarroïis de celle-ci; 


3. Pour l'application du paragraphe 1 de l'article 4 de l’annexe 7, 
les autorisations délivrées pour l'exploitation des ligues régulières 
actuelles demeurent valables jusqu'aux modifications éventuelles ou 
jusqu'à ta création éventuelle de lignes visées au même paragraphe ; 


4. Les contingents de licences et autorisations que les hautes 
autorités françaises compétentes melient à la disposition des hautes 
autorités allemandes compétentes sont lies suivantes: 


e. Licences valables dans la zone | Neuf cents (990) tonnes de capa- 
courte du département de la cité de chargement. 
Moselle (art. 8, $ 1 de l'an- 
nexe). 


b. Autorisations valables jusqu'à 
la ligne Le Havre-Paris-Dijon- 
Bellegarde (art. 4, $ 2 de 
l'annexe) : 

— pendant la période transi-|Cinq cents (500) voyages par 

toire ; mois, pour une capacité de 
chargement de six mille cinq 
cents tonnes (6.200). 

Quatre cents (400) voyages par 
mois pour une capacité de 
chargement de cinq mille deux 
cents tonnes (3.20). 

€. Autorisations valables au delà | Cinq (5) voyages par mois, pour 
de la ligne Le Havre-Paris-| une capacité de chargement de 
Dijon-Bellegarde (art. 4, $ ? soixante-quinze tonnes (75). 
de l'annexe). 


— le 1° janvier 4900. 





5. Les conlingents d'autorisation que les hautes autorités compé- 
tentes allemandes. mettent à la disposition des hautes autorités 
françaises compétentes sont les suivantes (art. 4, $ ? de l’annexe) : 

— pendant fa période transi- 4 Cinq cent cinq (305) voyages par 

toire; mois, pour une capacité de 
chargement de six mille cinq 
cent soixante - quinze tonnes 

(6.575). 

Quatre cent cinq (105) voyages 
par mois pour une capacité de 
chargement de cinq mille deux 
cent soixante - quinze tonnes 
(5.275). 


— le 1e janvier 1900, 





6. Les entreprises de transpor!is privés reçoivent les autorisations 
prévues au paragraphe 3 de l’article 5 de l’annexe par l'intermédiaire 
des autorités compétentes du pays où elles ont leur siège social ou 
un centre d'exploitation. 


7 L'échange d'informations prévu à l’article 8 de l’annexe 
comporte en particulier des renseignements statistiques sur l’acti- 
vité des transports routiers entre la France et la Sarre. Les hautes 
autorités compétentes des deux Etats contractants prennent les 
mesures nécessaires pour que cés renseignements fassent apparaître 
les transports efleclués par les entreprises françaises et sarroises 
en provenance ou à destination de la Sarre. 


Veuillez agréer, Muusieur ie Ministre, les assurances de ma haute 


Cousidération. 


C. Puxxau, 





Le Mimsrag DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1%56. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires 
Etrangères de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 36 et à l'annexe 7 du Traité sur le règlement 
de la question sarroise, en date de ce jour, j'« l'honneur, au num 
du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de comfir- 
mer l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Les numéros d'immatriculation des véhicules à moteur et des 
remorques immatriculés en Sarre doivent être munis d'un signe 
caractéristique permettant de distinguer ces véhicules de ceux irnme- 
triculés daus les autres parties du territoire de la République Fédé- 
rale d'Allemagne ; . 


2. Dans le texte de l'Annexe 7, l'expression « frontière franoo- 
aliemande » désigne le secteur sarrois de celle-ci; 


3. Pour l'application du paragraphe 1 de l'article 4 de l'annexe 7 
les autorisations délivrées pour l'exploitation des lignes régulières 
actuelles demeurent valables jusqu'aux modifications éventuelles 
ou jusqu'à la création éventuelle de lignes visées au même para- 
graphe; 


4 Les contingents de licences et autorisations que les hautes 
autorités françaises compétentes mettent à la disposition des hautes 
autorités allemandes compétentes sont les suivantes: 


a. Licences valables dans la zone | Neuf cents (900) tonnes de capa- 
courte du département de la! cité de chargement, 
Moselle (art, 3, $ 1 de l'an- 
nexe). 


b. Autorisations valables jusqu'à 
la digne Le Havre-Paris-Dijon- 
Bellegarde (art. 4, $ 2 de 
l'annexe). 


— pendant la période transi- 
toire ; 


Cinq cents (500) voyages per 
mois, pour une capacité de 
chargement de six rnille cimq 
cents tonnes (6.500). 

Quatre cents (400) voyages par 
mois pour une Capacité de 
chargement de cinq mille deux 
cents tonnes (2.200). 

c. Autorisations valables au delà | Cinq (5) voyages par mois, pour 
de Ja ligne Le Havre-Paris- une capacité de chargement de 
Dijon-Bellegarde (art. 4, $ ? soixante-quinze tonnes (75). 
de l'annexe). 


— le fer janvier 4960. 





5. Les contingents d'autorisation que les hautes autorités compé- 
tentes allemandes meltent à Ja disposilion des hautes autorités 
françaises compétentes sont tes suivantes (art. 4, 8 2 de l'annexe): 


— pendant la période transi-] Cinq cent cinq (59%) voyages par 
toire ; mois, pour une capacité de 
chargement de six mille cinq 
cent soixante - quinze tonnes 
(6.570). 

Quatre cent- cinq (105) voyages 
par mois pour une capacité de 
chargement de cinq mille deux 
cent soixante - quinze tomncs 
(5.275). 


— le fer janvier 1200. 





6. Les entreprises de transports privées reçoivent les. autorisations 
prévues au paragraphe 3 de l’article 5 de l'annexe par l'intermédiaire 
des autorités compétentes du pays où elles ont leur siège social ou 
un centre d'exploitation; 


7. L'échange d'informations prévu à l'article 8 de l'annexe 
comporte en particulier des renseignements statistiques sur l’activité 
des transports routiers entre la France et la Sarre. Les hautes auto- 
rités compétentes des deux Etats contractants prennent les mesures 
nécessaires pour que ces renseignements fassent apparaître les trans- 
ports effectués par les entreprises françaises el sarroises en pro- 
venance ou à destination de la Sarre. 


Veuillez agréer, Monsieur ie Ministre, les assurances de ma haute 


… Considüra ion. 


V. B:xEnN1aNQ. 
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Arriines Érnincènes 


Le Miaistre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 5 de l’article 48 du Traité sur Je 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Française, de faire la 
déc'aralion suivante: 

Pour apprécier qu'une opération d'importation de biens d’équipe- 
ment n'entraîne aucune charge directe ou indirecte pour la balance 
des comptes de la zone franc, le comilé spécial considèrera en 
principe, et sauf cas exceplionnel, comme une justificaiion suffisante 
la présentation des documents établissant qu'un crédit a été accords 
par le fournisseur alemand ou par une banque allemande pour 
assurer le financement de l'opération envisagée lorsque ces docu- 
ments seront appuyés soit d'une police d'assurance-crédit passce 
avec la société « Hermes-Kreditversicherung », soit d’une attestation 
délivrée par le service compétent du ministre fédéral de l’économie 
{Bundesamt für gewerb'iche Wirlschaft) confirmant que les moda- 
lités de financement de l'importation sont conformes aux dispositions 
du paragraphe 3 ou du paragraphe £ de l’articie 48 du Traité, 


Je prends acte d'autre part de la déclaration que vous avez hjen 
voulu faire au nom du Gouvernement de Ja République Fédéraie 
d'Allemagne dans les termes suivants: 

« Dans le cas où une importation de bien d'équipement allemands 
eflectuée au titre du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 de l'article 48 
donnerait lieu, avant la fin de la période transitoire, à un règlement 
frauduleux entre la zone franc et la République Fédérale d’Aïle- 
magne, le Gouvernement de la République Fédérale d'Ailemagne 
s'engage à prendre des sanclions à l'égard des personnes ayant par- 
ticipé à cette opération et à mettre en œuvre, dans le cadre des 
prescriptions en vigueur en matière d'échanges et de payements, 
fous les moyens possibles pour amener les contrevenants à transférer, 
vers la zone franc, dans les conditions prévues à l'accord de paye- 
ment franco-allemand, une somme égale au montant du règlement 
rauduleux. Dans le cas où ces mesures s'avéreraient inopérantes, 
Ja République Fédérale d'Allemagne s'engage à ouvrir des possibilités 
d'importation supplémentaires de produits français dans les autres 
parties de la République Fédérale d'Allemagne à concurrence du 
montant dont la balance des comptes de Ja zone franc aura été 
Jéste, » 

Veuillez agréer, Monsisur Le Ministre, les assurances de ma haute 
eonsidéralion. 

C. Pinrau. 


La Mynsras pts arrames Érnancènes 


Le 27 octobre 1956. 


4 son Excellenre Monsieur le Ministre des AfJaires Ctrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au paragraphe 5 de l’article 48 du Traité sur le règ'e- 
ment de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au 
nom du G'uvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de 
faire la déclaration suivante : 

Dans le cas où une importation de biens d'équipement allemands 
eflectuée au titre du paragraphe 3 o1 du paragraphe 4 de l'arti:le 48 
donnerait lieu, avant ja fin de la période transitoire, à un règlement 
froudu'eux entre la zone franc et la République Fédérale d'Alle- 
magne, Je Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 
s'engage à prendre des sanctions à l'égard des personnes ayant 
participé à celle npération et à mettre en œuvre, dans le cadre 
des prescriptions en vigueur en natière d'échanges et de paye- 
ments, tous les moyens possibles pour amener les contrevenants à 
translérer, vers la zone franc, dans les conditions prévues à l’accurd 
fe payement franco-allemand, une somme égale au montant du 
règlement frauduleux, Dans le cas où ces mesures s'avéreraient 
inopérantes, la Répub'ique Fédérale d'Allemagne s'engage à ouvrir 
des possibililés d'importation suppémentaires de produits français 
ans les autres parties de la République Fédérale d'Allemagne à 
concurrence du montant dont la balance des comptes de la zone 
franc aura été lésée. 

Je prends acte d'autre part de la déclaration que vous avez bien 
voulu faire au nom du Gouvernement de la République Française 
dans les termes suivants: 

« Pour apprécier qu'une opération d'importation de biens d'équipe- 
ment n'entraine aucune charge directe ou indirecte pour la balance 
des comples de ja zone franc, Je comjté spécial considérera en 








principe, et sauf cas exceptionnel, comme une justification suffisante 
la présentation des documents établissant qu'un crédit a été accorde 
par le fournisseur allemand ou par une banque allemande pour 
assurer le financement de l'opération envisagée lorsque ces docu- 
ments seront appuyés soit d'une police d'assurance-crédit passée 
avec la société « Hermes Kreditversicherung », soit d’une attestation 
délivrée par le service compétent du ministère fédéral de l’économie 
(Bundesamt für gewerbli:he Wirtschaîft) confirmant que les moda- 
lités de financement de l'importation sont conformes aux dispositions 
du paragraphe 3 ou du paragraphe 4 de l’article 48 du Traité. » 


Veuillez agréer, Monsieur Je Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
V. BRENTANO. 


Arrarnes ÉTRANGÈRES 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1%. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des AfJaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Monsieur le Ministre, 

Me référant aux articles 48 et 63 du Traité sur le règlement de 
la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom 
du Gouvernement de la République Française, de confirmer l'accord 
intervenu au cours des négocialions sur ce qui suil: 

Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 


de la République Fédérale d'Allemagne défendront, devant les orga- 


nisalions économiques internationales auxquelles appartiennent les 
deux Elats contractants, le régime particulier instilué par le Traité 
dans Je domaine des échanges franco-sarrois de marchandises, dans 
le cas où des objections seraient soulevées devant lesdites orga- 
nisations à l'encontre de ce régime particulier. 

Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne communiqueront notam- 
ment aux Parties contractantes à l'accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (G. A. T. T.) les éléments du régime 
particulier en question et interviendront conjointement afin que soit 
accordée, s'il y a lieu, la dérogation qui paraîtrait nécessaire. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
C. Pau. 


La Mymeras pas srraines Éraanchnes 
a 


Le 27 octobre 1946. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Af[Jaires Etrangères 
de la République Françuise. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant aux articles 48 et 63 du traité sur le règlement de la 
question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations Sur ce qui suit: 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernemént de la République Française défendront, devant les 
organisations économiques internationales auxquelles apparliennent 
les deux Etats contractants, le régime particulier instilué par le 
Traité, dans le domaine des échanges franco-sarrois de marchan- 
dises, dans le cas où des objections seraient soulevées devant 
lesdites organisations à l'encontre de ce régime particulier. 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne et le 
Gouvernement de la République Française communiqueront notam- 
ment aux Parlies contractantes à l'Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce (G. A. T. T.) les éléments du régime 
particulier en question et interviendront conjointement afin que 
soit accordée, s’il y a lieu, la dérogation qui paraîtrait nécessaire. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
Y. Bnerrano, 


Arrarnes ÉrrancèArs 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Afjaires rang 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 

Me rélérant à l'article 49 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouver- 
nement de la République Française, de confirmer l'accord intervenu 
au cours des négociations sur ce qui suit: 

1. Les dispositions de l'accord de payement franco-allemand rela- 
tives au transfert des salaires et traitements des frontaliers conti- 
nueront à s'appliquer aux salaires et traitements de celles des 
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personnes qui, travaillant en Sarre et ayant leur domicile dans les 
autres parties de la République Fédérale d’Aliemagne, auront, au 
rezard de la réglementation actuellement en vigueur, la qualité 
de frontaliers. Les autorités françaises et allemandes compétentes 
détermineront en commun les modalités techniques selon lesquelles 
sera attribué aux ayants droits le titre d'identité attestant leur 
qualité de frontalier; 


2, Les investissements effectués par apport de marchandises 
seront assimilés aux investissements réalisés par cession de devises, 
pour autant que :es marchandises apportées auront été importées 
en Sarre des autres parties du territoire de la République Fédérale 
d'Allemagne dans les conditions prévues à l’arlicle 48 du Traité; 


3. Dans les cas où le remboursement du capital n’est pas prévu 
pendant la période transitoire, lorsque, par la suite, ce rembourse- 
ment apparaîtra nécessaire pour prémunir le créancier contre un 
risque d'’insolvabiiité ou de mauvaise volonté du débiteur, l'Office 
des Changes aulorisera ce remboursement anticipé. Les sommes 
correspondantes seront virées à un compte d'altente ouvert en 
£arre au nom du créancier. Elles resteront bloquées jusqu'à ce 
que l'Office des Changes ait slatué sur le bien-fondé de la 
demande de remboursement anticipé. Si l'Office des Changes estime 
que ce remboursement n’est pas justifié par la situation du débi- 
teur, les sommes en cause demeureront bloquées jusqu’à la fin de 
la période transitoire. S'il estime au contraire que le rembourse 
ment anticipé est justifié, les sommes en cause seront soumises 
su régime général des avoirs inscrils au crédit d'un compte 
d'attente; 


4. Le terme « Investierung est utilisé dans l’article 49 du Traité 
et dans la présente lettre pour exprimer la notion française 
d' « inveslissement », prise au sens de la réglémentation française 
des changes. Celte notion couvre notamment les crédits de toute 
nalure; 

5. Les sommes provenant du remboursement et du service des 
in'érèts de prêts consentis avant le 19 novembre 1917 à des per- 
sonnes résidant en Sarre par des établissements de l’ancien Reich 
ou par des établissements contrôlés par l’ancien Reich seront 
portées au crédit de comples « étrangers al:emands » dans la 
mesure où elles ont le caractère d’avoirs transférables aux termes 
de la réglementation française des changes; pour le surplus, elles 
seront portées au crédit de comples « capital » et uliiisées dans 
ls conditions prévues pour le fonctionnement de ces comptes. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
C. Prveau. 


Le MNyuSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈACS 
— Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la Répubhique Française. 


Monsieur je Min'stre, 


Me référant à l’article 49 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gou- 
vernement de la République Fédérale d'Allemagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociatons sur ce qui suil: 


1. Les dispositions de l'accord de paiement germano-français rela- 
tiveS au transfert des salaires et traitements des frontal'ers conti- 
pueront à s'appliquer aux salaires et traitements de celles des per- 
sonnes qui, travaillant en Sarre et ayant leur domicile dans les 
autres partes de la République Fédérale d'Allemagne, auront, au 
regard de la réglementation actuellement en vigueur, la qualité de 
frontaliers. Les autorités allemandes et françaises compétentes déter- 
mineront en commun les modalités techniques selon lesquelles sera 
altribué aux ayants droit le titre d'identité attestant leur qualité 
de frontaliers. 


2. Les investissements effectués par apport de marchandises seront 
assimilés aux investissements réalisés par cess'on de devises, pour 
aulant que les marchandises apportées auront été importées en 
Sarre des autres parlies du terriloire de la Républque Fédérale 
d'Allemagne dans les conditions prévues à l’article 48 du Traité. 


3. Dans les cas où le remboursement du capital n'est pas prévu 
pendant la période transitoire, lorsque par la suite, ce rembourse- 
ment apparaîtra nécessaire pour prémunir le créancier contre un 
risque d’insolvabilité ou de mauvaise volonté du déb'teur, l'Office 
des Changes autorisera ce remboursement anticipé. Les sommes 
correspondantes seront virées à un compte d'attente ouvert en 
Sarre au nom du créancier. Elles resteront bloquées jusqu'à ce que 
l'Offve des Changes ait statué sur le bien-fondé de la demande de 
remboursement anticipé. Si l'Office des Changes estime que ce rem- 
boursement n'est pas justifié par la situation du débiteur, les 
sommes en cause demeureront bloquées jusqu'à la fin de la période 
trans:toire. S'il estime au contraire que le remboursement anticipé 
est justifié, les sommes en cause seront soumises au régime général 
des avoirs inscrits au crédit d'un compte d'attente. 





4. Le terme « Investierung » est utilisé dans l'art cle 49 du Traité 
et dans la présente lettre pour exprimer la notion française d’« inves- 
tissement », prise au sens de la réglementation française des 
changes. Celle notion couvre notamment les crédits de toute 
nature. 

5. Les sommes provenant du remboursement et du service des 
intérêts de prêts consentis avant le 19 novembre 1957 à des per- 
sonnes résidant en Sarre par des établissements de l'ancen Reich 
ou par des établissements contrôlés par l'ancien Reich seront por- 
tées au crédit de comptes « étrangers allemands » dans la mesure 
où elles ont le caractère d'avoirs transférables aux termes de ja 
rég'ementation française des changes: pour le surplus, elles seront 
porlées au crédit de comptes « cap'tal » et utilisées dans les condi- 
tions prévues pour le fonctionnement de ces comptes. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération, 
Y, BRENTANO, 


Las Mynisrng DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
à Le 27 octobre 1956. 


À son Excellence Monsieur le Ministre d°s Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le M'nistre, 


Me référant à l’article 54 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en date de ce jour, et aux articles 5 et 7 de la Conven- 
tion de règlement, j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne, de faire la déclaralon suivante: 

Selon le point de vue du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d’Allemagne, l'expression « en Allemagne » qui figure à l’ar- 
ticle 5, alinéa 1®, et à l’article 7, alinéa 4er, du chapitre 1e de la 
Convention de règlement vise également la Sarre. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


cons déralion. 
Y. BRENTANO, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le Ministre. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne. 


Le 27 octobre 1956. 
Monsieur le Ministre, 

Vous avez bien voulu, vous référant à l’article 54 du Traité su? 
le règlement de la question sarroise, en date de ce jour, et aux 
articles 5 et 7 de la Convention de règlement, faire, au nom du 
Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, la déclara- 
tion su.vante : 

« Selon le point de vue du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, l'expression « en Allemagne » qui figure à l’ar- 
ticle 5, alinéa 1, et à l’article 7, alinéa 1, du chapitre I de la 
Convent'on de règlement vise également la Sarre. » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fran- 
çaise, de prendre acte de cette déclaration. 
Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération, 
C. PiINEAU, 


Le MiMSTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Dei Le 27 o:tobre 1956. 


À son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l'article 53 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en date de ce jour, et à l’article #4 du chanitre IL 
de la Convention de règlement, j'ai l'honneur, au nom du Gou- 
vernement de la Répubiique Fédérale d'Allemagne, de faire la 
déclaration suivan(e: 

Si la législation relative aux restitutions internes app'icable en 
Sarre venait à être amendée de manière à prévoir, conformément 
aux disposilions des ainéas 1 et 2 de l’arlicle 4 du chapitre HI 
de la Convention de règlement, le prononcé et l'exécution de juge- 
ments à l'encontre de l’ancieh Reich, les dépenses encourues de 
ce fait par la République Fédérale d'Allemagne ne seraient pas 
imputées sur la somme de 1,5 milliard de D. M. visée à l'alinéa 8 
dudit article. 

Veuiilez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
haute considération. 

%. BRENTANO. 
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érruimess Érnsncènes 


Le Miaistre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous rélérant à l’article 53 du Traité sur 
le règlement de la question sarroise, en date de ce jour, et à 
l'article 4 du chapitre I de la Convention de règlement, faire, au 
nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, la 
déclaration suivante : 

« Si la législation relative aux restitutions internes applicable 
en Sarre venait à être amendée de manière à prévoir, conformé- 
ment aux dispositions des alinéas 1 et 2? de l’article 4 du chapitre HI 
de la Consention de règlement, ie prononcé et l'exécution de juge- 
ments à l'encontre de l'ancien Reich, les dépenses encourwes de 
ce fait par la République Fédérale d'Allemagne ne seraient pas 
imputées sur la somme de 1,5 milliard de D. M. visée à l'alinéa 3 
dudit article. » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fran- 
Caise, de prendre acte de cette déclaration. 


Veuillez agréer, Monsieur je Ministre, les assurances de : ma 


haute considération. 
C. Pineau. 


La Mynsras oes arramis Érnancènes 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 

Me référant à l'article 53 du Traité, sur le règlement de la ques- 
ion sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gourcer- 
nement de la République Fédérale d'Allemagne, de faire la décla- 
ration suivante: 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne est 
disposé à compléter la lste 3 annexe à l'accord franco-allemand 
sur le règlement de certains problèmes més de la céportation de 
France, en vue de son application en Sarre. 

Le Gouvernement de la Répub'ique Fédérale d'Allemagne assurera, 
en outre, selon les dispositions de la loi al'emande du 27 mai 19%», 
relative aux tombes des victimes de la guerre, la garde et l'entre- 
tien des tombes des soldats alliés, des victimes civiles a'liées de 
la guerre, des personnes déplacées et des rélugi's non-allemands 
se trouvant en Sarre, pour aulant que cette que:tion n'est pas 
réglée par les dispositions du paragraphe précédent. 


Veuillez agréer, Monsieur le gninistre, les assurances de ma 
haute considération. 
x. Bnexrano. 


drrsmes érnancènss 
Le Ministre 
Le 27 octobre 1956. 


4 son Excellence Monsieur le Ministre des A[Jaires Etrangères 
de la République Fcdérale d'Allemagne, 


Monsieur Je Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous rélérant à l'article 53 du Traité sur 
le règlement de la question sarroise, en date de ce jour, faire, 
au nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 
la déclaration suivante : 

« Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne est 
disposé à compléter la liste 3 annexe à l'accord franco-allemand sur 
le règlement de certains problèmes nés de Ja déportation de 
France, en vue de son application en Sarre. 

« Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne assu- 
rera en oulre, selon les dispositions de la loi allemande du 27 mai 
1952, relative aux tombes des victimes de la guerre, la garde 
et l'entretien des tombes des soldats alliés, des victimes civiles 
alliées de la guerre, des personnes déplacées et des réfugiés non- 
allemands se trouvant en Sarre, pour autant que cette question 
c'est pas réglée par les dispositions du paragraphe précédent. » 
J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fren- 
taise, de prendre acte de cette déclaration, 


Veuillez agréer, Monsjeur je Ministre. les assurances de ma 
haute .çonsidération. 


C. Pixmay. 





Arraines ÉTRANGÈRES 
Le Mini 4 
Le 27 octobre 1956. 


« À son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de lu République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au paragraphe 4 de l’article 5% du Traité sur le règle. 
ment de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au 
nom du Gouvernement. de la République Française, de condirimer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


Par parité officielle du franc et du Deutsche Mark, on entend {a 
parité résultant de la comparaison de la parité du Deutsche Mark 
contre le dollar des Etats-Unis, déclarée au Fonds Monétaire Inter. 
national, et du cours de référence du franc contre le dollar pratiqué 
par le Fonds de stabilisation français des changes, 


Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
C. Pixsau. 


Las Muistrs DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Af[aires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 4 de l'article 55 du Traité sur le règle. 
ment de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au 
nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de 
confirmer l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui 
suit : . 


Par parité officielle du franc et du Deutsche Mark, on entend la 
parité résullant de la comparaison de la parité du Deutsche Mark 
contre le dollar des Etats-Unis, déclarée au Fonds Monétaire Inter- 
national, et du cours de référence du franc contre le dollar pratiqué 
par le Fonds de stabiisation français des changes, 


Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
V. Bnextano. 


Arrammes Érnancènes 


Le Ministre 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des AfJaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l’article 58 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Française, de confirmer l'accord intervenu au 
cours des négociations sur ce qui suit: 


Le montant des avances visées au paragraphe 4 de cet article et 
la consistance des droits visés au paragraphe 2 du même article 
seront arrêtés par les Gouvernements des deux Etats contractants au 
Jour de l'entrée en vigueur du Traité. Pendant la période transitoire, 
les autorités de la République Françaïse informeront tous les six 
mois les autorités de la République Fédérale d'Allemagne des modi- 
fications survenues à ce montant et à cette consistance pendant le 
semestre précédent. Les dernières informations avant la fin de la 
période transitoire seront fournies en temps utile avant la fin ds 
cette période. En outre, les autorités de la République Française 
prendront contact avec les autorités de la République Fédérale 
d'Allemagne en vus de déterminer les conditions dans lesquelles 
seront eflectuées toutes les opérations affectant les titres de l'ancien 
Reich remis en gage au Trésor français dans le cadre de la loi fran- 
çaise du 15 novembre 1947. 

Monsieur le raipistre, les assurances de ma haui” 
C. Pinsau, 
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Ls MunISTAS DES APFAIARS ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1%6. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l’article 58 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Fédérale d'Allemagne de confirmer l'accord 
jutervenu au cours des négociations sur ce qui suil: 


Le montant des avances visées au paragraphe 1 de cet article et 
la consistance des droits visés au paragraphe 2? du même article 
seront arrêtés par les Gouvernements des deux Etats contractants au 
jour de l'entrée en vigueur du Traité. Pendant la période transitoire, 
les autorités de la République Française informeront tous les six 
mois les autorités de la République Fédérale d'Allemagne des modt- 
fications survenues à ce montant et à celte consistance pendant 1e 
semestre précédent. Les dernières informations avant la fin de 1a 
période transitoire seront fournies en temps utile avant la fin de 
celte période, En outre, les autorilés de Ja République Française 
prendront contact avec les aulorités de Ja République Fédérale 
d'Allemagne en vue de déterminer les conditions dans lesquel:es 
seront eflectuées toutes Jes opérations affectant les titres de l'ancien 
Reich remis en gage au Trésor français dans le cadre de la loi fran- 
çaise du,15 novembre 19:17. 


Veuillez agréer, Monsieur le ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
Y. BRENTANO. 


Arrarmes ÉTRANGÈRES 
Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre d:s Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au peragraphe 3 de l’article 59 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l’hon- 
neur, au nom du Gouvernement de la République Francaise, de 
conttrmer l'accori intervenu au cours des négocialiuns sur ce qui 
suil : 

Le Gouvernement de ja République Française et Je Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne interviendront conjointe- 
ment auprès de la Haute Autorité de la Comimnunauté Européenne 
du Charbon et de l’Acier, avant la date du transfert des « Saar- 
bergwerke » au nouvei ayant droit, pour qu'elle acceple de voir 
substituer le Gouvernement de la République Fédéralé d'Allemagne 
au Gouvernement de la République Française, à partir de celte date, 
en ce qui concerne Ja garantie de bonne fin donnée par le Gou- 
vernement de la République Française à Ja Haute Autorité pour les 
prêts consentis par cette dernière aux « Saarbergwerke ». 


Veuiilez agrééer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
baute considération. 
C. Pixeau. 


Le Mynisrns pes arrainss Érnancènes 


Le 27 octobre 1956. 


4 son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au paragraphe 3 de l’article 59 du Traité sur le règ!e- 
ment de la ques‘ion sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur au 
nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, de 
confirmer l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui 
suit : 


Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne et le 
Couvernement de ia République Française interviendront conjoin- 
tement auprès de la Haute Autorité de la Communauté Européenne 
du Charbon et de l’Acier, avant la daie du translert des « Saar- 
bergwerke » au nouvel ayant droit, pour qu'elle accepte de voir 
pubsltuer le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 





au Gouvernement de la Répub'ique Française, à partir de celle date, 
en ce qui conrerne la garantie de bonne fin donnée par le Gou- 
vernement de la République Française à la Haute Autorité pour les 
prêts consentis par cetle dernière aux « Saarbergwerke ». 


Veuillez agréter, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 


haute considération. 
V. BRENTANO, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangéres 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérint aux artiries 63 et 64 du Traité sur le règlement de 
la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'horîneur, au nom du 
Gouvernement de la République Française, de faire la déclaration 
suivante : 


Il resort des dispositions du paragraphe 2 de l’article 63 et du 
paragraphe 2 de l'article 64 du Traité que, pour des raisons d'ordre 
pratique, il a été convenu de traiter d'une manière distincte, dans 
le cadre du régime parti“ulier institué par le chapitre IV pour les 
échanges franco-sarrms, le cas des produits énumérés à l'annexe 21 
d'une part, et, d’aatre part, celui des autres produits auxquels 
s'appliquera ce régime. En donnant son eccord à ces dispositions, 
le Gouvernement de la République Française n'a pas entendu sous- 
crire à la thèse selon iaquelle les droits de douane auxque!s 69nt 
assujelus, à l'importation dans la Répub'ique Fédérale d'Allemagne, 
les produits énumérés à l'annexe 21, auraient le caractère de droits 
« fiscaux ». Le Gouvernement de la République Francaise entend, 
au contraire, réserver entièrement, par la présente lettre, 6a posi- 
tion quant à la nature des droits de douane dont il s’agit. 


Veuillez ncrééer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 


häute considération 
C, PiNEAU. 


Le Munisrng DRS AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre ds AfJuires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant aux articles 63 et 64 dm 
Traité sur le règlement de la question sarroise, en date de ce jour, 
faire, au nom du Gouvernement de la Répubiique Française, la 
déclaration suivante: 

« Il ressort des dispositions du paragraphe 2 de l’articie 63 et 
du paragraphe ? de l’article 64 du Traité que, pour des raisons d'or- 
dre pralique, il a été convenu de trailer d'une manière distincte, 
dans le cadre du régime particulier institué par le chapitre IV pour 
les échanzes franco-sarrois, .le cas des produils énumérés à l'an- 
nexe 21 d'une part, et, d'autre part, celui des autres produits aux- 
quels s'appliquera ce régime. En donnant son accord à ces dispo- 
sitions, le Gouvernement de ja République Française n'a pas 
entendu souscrire à la thèse selon laquelle les droits de Aouuane 
auxquels sont assujettis, à l’importation dans la République Fédé- 
rale d'Allemagne, les produits énumérés à l'annexe 21, auraient le 
caractère de droits « fiscaux ». Le Gouvernement de la République 
Française entend, au contraire, réserver entièrement, par ia pré- 
sente lettre, sa position quant à la nature des droits de douane dont 
il s'agit. » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d’Aliemagne, de prendre acte de cette déclaration, 


A cette occasion, j'ai l'honneur de déclarer que le Gouvernement 
de la République Fédérale d'Allemagne est également d'avis que 
le paragraphe 2 de l’article Gi, comporte un rèslement particulier 
sur lequel nous nous sommes mis d'accord pour des raisons d'ordre 
pratique. .a position de principe du Gouvernement de !la République 
Fédérale d’Aliemagne, selon laquelle les droits de douane appiica- 
bles aux marchandises en queetion sont des droits fiscaux, n’est 
pas aflectée par ce règlement particuiier. 


Veuillez agrééer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
haute considération 
W. BlENTANO, 
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Arrunss ÉtnanÈnes 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l'article 66 du Traité sur le règlement de la question 
sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouverne- 
ment de la République Française, de faire la déclaration suivante : 

Les droits, découlant de brevets d'invention, de demandes de 
brevets d'invention, de marques de fabrique ou de commerce, de 
dessins ou modèles industriels ou de contrats de licences conclus 
relativement à des droits de propriété industrielle, existant en Sarre 
à l'expiration de la période transitoire et dont les titulaires seront 
des personnes physiques possédant la qualité de Sarrois à la date 
d'entrée en vigueur du Traité continueront de produire leurs effets 
en France: 

Il en sera de même des droits de la nature de ceux mentionnés au 
paragraphe précédent, dont les titulaires seront des sociétés civiles 
ou commerciales ayant leur siège social en Sarre. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération 
C. Pau. 


La Mouvras os arrames Ééraanchars 


Le 27 octobre 1956. 


À son Excellence Monsieur le Ministre des A/Jaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant à l'article 66 du Traité sur 
le règlement de la question sarroise, en date de cè jour, faire, au 
nom du Gouvernement de la République Française, la déclaration 
suivante : 

« Les droits, découlant de brevets d'invention, de demandes de 
brevets d'invention, de marques de fabrique ou de commerce, de 
dessins ou modèles industriels ou de contrats de licences conclus 
relativement à des droits de propriété industrielle, existant en Sarre 
à l'expiration de la période transitoire et dont les titulaires seront 
des personnes physiques possédant la qualité de Sarrois à la date 
d'entrée en vigueur du Traité continueront de produire leurs effets 
en France, 

« Il en sera de même des droits de la nature de ceux mentionnés 
au paragraphe précédent, dont les titulaires seront des sociétés 
civiles ou commerciales ayant leur siège social en Sarre. » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fédé- 
pale d'Allemagne, de prendre acte de cette déclaration. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
v. Bnexrano. 


ârrimmes érnancènes 


Le Minstre 
Le 27 octobre 1956. 


À son Ezxcellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 3 de l’article 67 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, 
eu nom du Gouvernement de la Répubiique Française, de confirmer 
d'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 

Avant la fin de la période transitoire, le Gouvernement de la 
République Française et le Gouvernement de la République Fédérale 
d'Allemagne, ouvriront des négociations en vue de remplacer par 
un accord qui prendrait effet après la fin de la période transitoire, 
Ja restriction à la souveraineté législative imposée à la République 
Fédérale d'Allemagne par le paragraphe 2 de l'article 39 du Traité 
et de créer aïnsi les conditions requises à une reconduction du 
règlement prévu audit article. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération, 
C. Pinsau, 





— 


Le Mynsras p8S APFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me référant au paragraphe 3 de l'article 67 du Traité sur le 
règlement de la question sarroise, en date de ce jour, j'ai l’honneur, 
au nom du Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne, 
pie» — “og l'accord intervenu au cours des négociations sur ce 
qui suit: 


Avant la fin de la période transitoire, le Gouvernement de la 
République Fédérale d'Allemagne et le Gouvernement de la Répu- 
blique Française ouvriront des négociations en vue de remplacer 
par un accord qui prendrait effet après la fin de la période transi- 
toire, la restriction à la souveraineté législative imposée à la 
République Fédérale d'Allemagne par le paragraphe 2 de l’article 39 
du Traité et de créer ainsi les conditions requises à une reconduction 
du règlement prévu audit article. 


Veuil'ez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
v. Bnaxrano, 


Arvsines Érnanchasæs 


Le Ministre. 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au paragraphe 7 de l’article 82 du Traité sur le 
règlement de la queslion sarroise, en date de ce jour, j'ai :’hon- 
neur, au nom du Gouvernement de la République Française, de 
faire la déclaration suivante: 


IL est entendu que les houillères du bassin de Lorraine verseront 
au bailleur pour l'expioitation de l'année 1956 une redevance 
d'amodialion caicul‘e de la même manière que celle qui a déjà 
dié versée depuis 195%. 

De la même manière, les houillères du bassin de Lorraine conti- 
nueront, au titre de l’année 19%6, à payer au Land Sarre et aux 
collectivités locales éarroises des impôts qu'elles avaient parés 
antérieurement. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 


haute considération. 
C. Pinxau. 


La Mynsrag pes arraines Éraancènes 
Le %1 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant au paragraphe 7 de 
l’article 82 du Traité sur le règlement de la question sarroise, en 
date de ce jour, faire, au nom du Gouvernement de la République 
Française, la déclaration suivante : 


« Il est entendu que les houilières du bassin de Lorraine verseront 
au bailleur pour l'exploitation de l’année 1956 une redevance 
d'amodiation calculée de la même manière que celle qui a déjà 
été versée depuis 1950. - . 

« De la même manière, les houillères du bassin de Lorraine conti- 
nueront, au titre de l’année 1956, à payer au Land Sarre et aux 
collectivités locales sarroises les impôts qu'elles avaient payés 
antérieurement. » 


J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République Fédé- 
rale d'Allemagne, de prendre acte de cette déclaration. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma 
haute considération. e 
y. Bnærano, 
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ArraIRES ÉTRANGÈRES 
Le Ministre. 
Le 27 octobre 19%58. 


A son Ercellence Monsieur le Ministre des Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l’article % du Traité sur le règlement de la question 
arroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouver- 
nement de la République Française, de confirmer l’ac:ord intervenu 
au cours des négociations sur ce qui suit: 

Le règ'ement applicable dans les relations entre la France et la 
Sarre, lors de l'entrée en vigueur du présent Trailé, dans le 
domaine de l'assistance aux victimes de la guerre, aux personnes 
qui leur sont assimilées et aux viclimes du nazisme, resle en 
vigueur sous réserve d’une décision contraire prise par l'un des 
deux Gouvernements qui en avisera préalallement et en temps 
utile l’autre Gouvernement. 


Veuillez agréer, Monsieur Je Ministre, les assurances de ma 


baulte considération. 
C. PINEAU. 


La MumMSTRE DES APPAIRES ÉTRANGÈRED 


Le 27 octobre 1956. 


A son Ezxcellence Monsieur le Ministre des Aflaires Etrangè”es 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l’article % du Traité sur le règlement de la queetion 
sarroise, en date de ce jour, j’ai l'honneur, au nom du Gouver- 
nement de la République Fédérale d'Allemagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


Le règ'ement applicable dans les relations entre la France et la 
Sarre, lors de l'entrée en vigueur du présent Traité, dans le 
domaine de l'assistance aux victimes de la guerre, aux personnes 
qui leur sont assimiées et aux victimes du nazisme, reste en 
vigueur sous réserve d’une décision contraire prise par l'un des 
deux Gouvernements qui en avisera préalablement et en temps 
utile l'autre Gouvernement. 


Veuillez agréer, Monsieur Je Minisire, les assurances de ma 


haute considération. 
V. BRENTANO. 


Arrvatnes ÉTnancèneS 
Le Ministre. 
Le 27 octohre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre d2s Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Me référant à l’article 96 du Traité sur le règlement de la ques- 
tion sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouver- 
nement de la République Française, de confirmer l'accord intervenu 
au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Le règlement actuellement en vigueur dans les relations entre 
la France et la Sarre dans le domaine de l'assistance sera main- 
tenu aussi longtemps que la Convention européenne sur l'assistance 
sociale et médica!'e du 11 décembre 193 ne fera pas droit entre la 
France et la République Fédérale d'Allemagne. 


2. Sont notamment considérés comme accords administratifs au 
sens du paragraphe 2 de l'article 9% du Traité: 


a. L'accord relatif à l'établissement et à l'exercice de la profes- 
sion de médecin du 17 décembre 1951 (cinq médecins) ; 

b. L'accord du 16 mars 1955 relatif à l'établissement d'expertises 
médicales, à l’autorisation de traitements médicaux et d'assistance 
orthopédique au bénéfice des personnes ayant droit à une telle 
assistance et domiciliées en France. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
C. Puma. 








La MAnSTRE DES APFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Af[[aires Etrangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant à l'arlicie 96 du Traité sur le règlement de la ques 
tion sarroise, en dale de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gou- 
vernement de la Répulsique Fédéraie d'Allemagne, de confirmer 
l'accord intervenu au cours des négociations sur ce qui suit: 


1. Le règlement actuellement en vigueur dans les relations entre 
la Sarre et la France dans le domaine de l'assistance sera main- 
tenu aussi longtemps que la Convention européenne sur l'assis- 
tance socia'e et médicale du 11 décembre 1953 ne fera pas droit entre 
la République Fédérale d'Al:emagne et la France. 


2. Sont notamment considérés comme accords administratifs au 
sens du paragraphe 2? de l'article 9% du Traité. 

a. L'accord relatif à l'élabiissement et à l'exercice de la profes 
sion de médecin du fer décembre 1951 (cinq médecins) ; 

b. L'accord du 16 mars 195 relatif à l'étab'issement d'expertises 
médicales, à l'autorisation de traitements médicaux et d'assistance 
orthopédique au bénéfice des personnes ayant droit à une telie 
assistance et domiciliées en France. 


Veufllez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considération. 
V. DBRENTANO. 


La Monster pRs AFFAIRES ÉrTrRAnNcÈRrS 


Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre des Af[aires “trangères 
de la République Française. 


Monsieur le Ministre, 


Me rélérant au Trailé sur :e règlement de la question sarroise, 
en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la 
République Fédéra:e d’Al:emagne, de ‘aire la déclaration suivante: 

Le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne 6'em- 
ploiera à ce que les diplômes obtenus en France dans :e domaine 
de la médecine, de Ja pharmacie, de l’art vétérinaire, entre le 
fer janvier 1946 et le 31 décembre 19%%8 par des ressortissants alie- 
mands domiciliés en Sarre, soient considérés comme étant équi- 
valents à ceux qui sont exigés eur le territoire de la République 
Fédérale d’A:lemagne pour l'autorisation d’exercice de la profession 
de médecin, de pharmacien, ou de vétérinaire. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma haute 
considératjan. 
Y. BRExTANO, 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Le Ministre 
Le 27 octobre 1956. 


A son Excellence Monsieur le Ministre d?s Affaires Etrangères 
de la République Fédérale d'Allemagne, 


Monsieur le Ministre, 


Vous avez bien voulu, vous référant au Traité sur le règlement 
de la question sarroise, en dale de ce jour, faire, au nom du Gou- 
vernement de la Répubiique Fédérale d'Allemagne, la déc:aration 
suivante : 

« Le Gouvernement de la Répubiique Fédérale d’Alemagne s’em- 
ploiera à ce que les diplômes obtenus en France dans :e domaine 
de la médecine, de la pharmacie, de l'art vétérinaire, entre le 
4er janvier 196 et le 31 décembre 1958 par des ressorlissan{s alle- 
mands domiciliés en Sarre, soient considérés comme étant équi- 
valents à ceux qui sont exigés eur le territoire de la République 
Fédérale d'Allemagne pour l'aulorisation d'exerciee de la profession 
de médecin, de pharmacien, ou de vétérinaire. » 

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la Répubiique fran- 
çaise, de prendre acte de cette déciaration. 

Veuillez agréer, Monsicur le Ministre, les assurances de ma haute 


considération. 
C. Povæau. 
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Convention entre la République Française, la République Fédérale 
d'Allemagne et le Grand-Duche de Luxembourg au sujet de la 
canalisaiion de la Moselle. 





Le Président de la République française, 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne, 

Son Allesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg, Ont 
décidé de conciure une Convention au sujet de l'aménagement de 
la Moselle pour la grande navigalion entre Thionville et Coblence 
el ont désigné à cette fin pour Plénipotentiaires : 


Le Président de la République Française : 
M. Christian Pineau, Ministre des Affaires étrangères, 
Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 
M. f[einrich von Brentano, ministre des Affaires étrangères, 
Son Allesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: 
M. Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre des 
Affaires étrangères, 
lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui euivent: 


CHAPITRE Ier 


Réalisation de l'aménagement de la Mcselle et entretien 
de la Mosolie canalisée. — Utiiisation de l'énergie hydro-étectrique. 


Article 1. 


(1) Les Etats contractants, conformément aux dispositions ci-des- 
sous, agiront en commun pour rendre accessible aux bateaux de 
1.500 lonnes le cours de la Moselle entre Thionville et Coblence. 


(2) La description des travaux à accomplir en exécution de Ja 
présente Convention ainsi que leur délimitation par rapport aux 
travaux relalifs aux centrales électriques font l'objet de l'annexe 1 
de la présente Convention 


(3) Les travaux doivent tenir compte des besoins de l'électricité, 
de l'agriculture, de la pêche, de l'hydrologie et du tourisme. lis 
doivent être accomplis de manière à respecter, dans loule la mesure 
du possible, l'harmonie des sites. 


Article 2. 


(1) Pour la réalisation de l'aménagement défini à l'article 1, une 
étroite collaboration s'établira entre les Services Nationaux de Navi- 
galion, chacun pour leur secteur respeclif, et la Société faisant 
l'objet du chapitre IL Les condilions de cetle collaboration qui 
devra s'élablir aux moindres frais, tant pour la Société que pour 
les Services Nationaux de Navigation, sont définies comme suit: 


(2) Les Services de Navigation établiront les projets, acquerront 
les terrains nécessaires, mèneront à bien les enquêtes publiques 
et les procédures d'exproprialion, procéderont aux appels à la con- 
currence pour les travaux et les fournitures et examineront les 
offres reçues, passeront les marchés et veilleront à leur bonne exé- 
cution en tenant compte des modifications qui pourraient devenir 
nécessaires, recevront les ouvrages terminés, suivront les procédures 
arbitrales et les actions contentieuses, et, d'une façon générale, 
prendront toutes les mesures qui s'avéreraient nécessaires pour la 
réalisation de l'Entreprise. Ils devront tenir compte de la compé- 
tence de la Sociélé telle qu'elle est définie ci-dessous: 


(3) La Société: 


a. Arrûtera, sur proposition des Services de Navigation et compte 
tenu de ses disponibilités financières, les programmes des travaux 
et les moyens financiers nécessaires chaque année pour leur exé- 
cution: elle :e procurera les fonds et mettra les Services de Navi- 
gation en possession de ceux qui leur seront nécessaires; 


b. Approuvera les marchés et les engagements relatifs à d’autres 
obligations pour autant qu'elle n'aura pas donné à ce sujet des 
autorisations générales ou particulières aux Services de Navigation; 


c. Examinera toutes les pièces de dépenses présentées par les 
Services de Navigation et procédera aux payements pour autant 
qu'elle n'aura pas donné aux Services de Navigation compétence 
pour des payements directs, quand il s'agira de la conduite des tra- 
vaux, de travaux en régie, de travaux et de fournitures revenant 
À intervalles réguliers ou d'une importance réduite, Dans ce cas, 
la Société miettra globalement à leur disposition les fonds néces- 
saires. Elle pourra faire appel à leur concours pour l'accomplisse- 
ment des tâches qui lui incomberont au point de vue comptabie. 


(4) La Société est habilitée à se faire donner par les agents com- 
pélents des Services de Navigation, nolamment sur pièces et sur 
place, tons renseignements et documents sur J'avancement des 
projets el la marche des travaux. 





(5) En outre, les Services de Navigation devront obtenir l'accord 
de la Société sur: 

a. L'ensemble du projet: 

b. Les projets particuliers de chacun des ouvrages: 

c. L'achat ou l'occupation temporaire des terrains; 

d. Les dossiers-types d'appel à la concurrence et, dans la mesure 
jugée nécessaire par la Société, les dossiers de dérogations, les pro- 
cédures d'appel à la concurrence ainsi que, éventuellement, la liste 
des entrepreneurs ou fournisseurs à consulter : 

e. Les modifications importantes au projet qui se révèleraient 
nécessaires au cours des travaux. 

(6) Les représentants de la Société procéderont en commun avec 
ceux des Services de Navigation à la réceptior des ouvrages. 

(7) La Société sera tenue au courant des actions arbitrales et 
conientieuses et elle y participera dans les cas mettant en jeu des 
questions fondamentales ou comportant des incidences financières 
importantes, : 

(8) Les détails de la collaboration entre les Services de Navigation 
et la Société feront l'ohjet d'accords particuliers entre la Société 
et chacune des Administrations intéressées, Les Elats contractants 
useront de leur influence pour que ces accords interviennent aussi- 
tôt que possible après la constitution de la Société. 


Article 3. 


(1) Les Services de Navigation des Etats contractants, dans le 
cadre des travaux qui leur ont été confiés, acquerront, aux frais de 
la Société et au profit de l'Etat dont ils relèvent, les terrains et les 
droits relatifs à ces terrains qui, en dehors du lit de la Moselle, 
sont nécessaires au projet de construction. Dans la mesure où des 
expropriations sont nécessaires, elles seront accomplies par les 
Elats cantractants, chacun en ce qui concerne son territoire, 

(2) Les Services de Navigation autoriseront sans dédommagement 
spécial l'exécution des travaux sur les terrains gérés par eux et 
bordant ia Moselle ainsi que la submersion de ces terrains. 

(3) Les Etats contractants déclarent les travaux de la canalisation 
de la Moselle d'utilité publique et urgents. 

(4) Les matériaux nécessaires aux travaux seront extraits sans 
redevance dans les dépendances du domaine public de la Moselle 
placées sous l'autorité des Services de Navigation visés à l'article 2, 
sous réserve des autorisations qui seront délivrées par lesdits Ser- 
vices. 

Article 4. 


Les projets devront être établis et les travaux réalisés dans les 
délais les plus réduits. 
Artele 5. 


Pour la passation des marchés, il sera procédé, en règle générale, 
à des appels à la concurrence, selon les procédures appliquées par 
chacune des Administrations intéressées. Il sera fait appel aux entre- 
prises des Elats contractants, sans préjudice des droits accordés à 
des pays tiers en verlu des conventions internationales existantes. 
Il sera donné suite aux offres qui apparaîtront les plus acceptables 
des points de vue technique et économique. En tenant compte de 
ces conditions, les travaux et commandes devront être, aulant que 
possible, répartis entre les entreprises des Elals contractantes en vue 
de permettre à ces derniers de faire des économies de devises. 


Article 6. 

Après l'exécution de la voie navigable et dans les conditions finan- 
cière définies à l’article 19 ci-dessous, chacun des Etats contractants 
exploitera, entretiendra et renouvellera la partie située sur son ter- 
ritoire, de manière à ce qu'elle réponde à toute époque aux dis- 
positions de l’article 1 ci-dessus. 


Article 7. 
La construction des centrales et l'utilisation de l'énergie hydro-élec- 
trique de la Moselle sont réservées à chacun des Etats contractants 
sur son terriloire. 


CHAPITRE NH 


La Société internationale de la Moselle. 


Article 8. 

Les Etats contractants sont convenus de confier à une Société, 
dénommée « Société internationate de la Moselle » et 
ci-après par les mols « la Société », le financement des travaux 
prévus à l'article 1 et les lâches définies à l'article 2. 


Article 9. 


(1) La Société sera une société à responsabilité limitée de droit 
allemand (G.m.bH.). Le régime de la Société est délini par les 
dispositions de la présente Convention, par ses statuts et, subsidiai- 
rement, par les dispositions de la loi allemande relative aux G.m.b.H. 
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) Dans le cas où, postérieuremeñt à l'entrée en vigueur de la 
nsente Convention, des modifications seraient apportées aux lois 
slcmandes sur les sociétés qui porteraient atteinte aux droits des 
associés, le Gouvernement de la République Fédérale d’Allemragne 
prendrait toutes mesures pouf sauvegarder ces droits. 

3) Les statuts de la Société sont annexés à la présente Conven- 
tion (annexe II). Les statuts peuvent être modifiés par décision 
unanime de l’Assemblée générale. 


Article 10. 


14) Les associés sont la République Fédérale d'Allemagne, la Répu- 
pique Française et le Grand-Duché de Luxembourg. Les collectivités 
rylonales et locales peuvent également être associés. 


(2) Le eapital de la Société s'élèvera à 102 millions de DM, dant 
5 millions seront apportés par les associés allemands, 50 millions 
par les associés français et 2 millions par les associés luxembour- 
geois. La demande d'inseription au Registre du Commerce alle- 
mand pourra être effectuée dès que chaque associé aura versé 
1 2 de son apport. La Société sera valablement constituée après cette 
pscription. 


Artiele 11. 


La Société devra être constituée le plus tôt possible et au plus 
lard dans le mois qui suivra l'entrée en vigueur de la Conventlion. 


Article 42. 


La gérance de la Société se compose d'un gérant allemand et 
d'un gérant français. ‘ « 
Article 13 


Le Conseil de surveillance de la Société élit chaque année dans 
son sein wn président et deux vice-présidents. 
Le président et le premier vice-président seront de nationalité 
tilférente et alternativement, £haque année, français et allemand. 
Le second vice-président sera luxembourgeois. 


Artiéle 14. 


Les Etats contractants se consulteront, au plus tard lors de l’ou- 
wrlure de la Moselle à la grande navigation entre Thionville et 
Coblence, pour déterminer les modifications qui doivent être appor- 
les à la Société après l'achèvement des travaux. 


CHAPITRE HI 


Firancement. 


Article 15. 


(1) Les Etats contractants s'engagent à mettre à la disposition 
de la Société en temps opportun, par les moyens prévus à l’article 17, 
les sommes lui permettant de'réaliser son objet. 


(2) Le montant de l'investissement au niveau des prix d'août 1955 
est évalué à 370 millions de DM. Sont notamment comprises dans 
k montant de l'investissement les dépenses courantes de la Société 
pendant la période de construction, les dépenses relatives à l’éta- 
biissement des plans, à la préparation des projets, à la surveillance 
et au règlément des travaux, ainsi que les dépenses réelles d’exploi- 
tation, d’entretién et de renouvellement: des ouvrages pendant la 
période comprise entre leur réceptiom et le premier voyage com- 
mercial entre Coblence et Thionville, même si ces tâches étaient 
effectuées par les Services de Navigation des Etats contractants. 
Sont exclues du coût de l'investissement les dépenses courantes des 
Services de Navigation, y compris celles qui résulteront de l'emploi 
d'agents permanents des Services de Navigation pour l'exécution 
du projet, Les recettes de péage afférant éventuellement à la période 
antérieure au premier voyage commercial entre Coblence et Tnion- 
ville seront portées au crédit du compte d'investissement. 


(3) Les participations allemande, française et luxembourgeoise 
s'élèveront respectivement, sur la base de l'évaluation mentionnée 
tu paragraphe (2), à 120 miliions, 248 millions et 2 millions de DM. 
Les dépenses excédant 370 millions de DM seront couvertes par des 
versements supplémentaires allemands et français dans la propor- 
tion de 120 à 250. 


Article 16 


Les participations de la République Fédérale d'Allemagne et de la 
République Française pour les objets autres que la navigation sont 
Consliluées par les contributions non remboursables ci-après: 


République Fédérale d'Allemagne: 70 millions de DM; 
République Française : 10 millions de DM. 





Article 17. 


(1) Les Etats contractants s’acquitteront de 1eurs obligations finan 
cières prévues à l’article 15: 

a. Par leur souscriptions au capital social prévues à l’article 10 
(rémunérées et amertissables conformément aux disposilions des 
articles 20 et 50); 

b. Par les contributions prévues à l’article 16; . 

c. Par des prêts à la Société (portant intérêt et amortissables con- 
formément aux dispositions des articles 20 et 50) ; 

d. Eventuellement en garantissant des emprunts émis par la 
Société. Les sommes nécessaires au service de l'intérêt et à l’amor- 
tissement de ces emprunts seront, en temps opportun et en mon- 
naie convenable, mises à la disposition de la Société par l'Etat 
garant, La Société et ses associés, à l'exception de FEtat garant, 
ne pourront du fait de ces emprunts être astreints à des obligations 
financières dépassant celies résultant de la présente Convention. 


(2) Jusqu'à l'entrée en vigueur du mécanisme prévu à l’article 50, 
chaque Etat contractant conservera à sa charge la rémunération 
des capitaux investis et, éventuellement ces prêts garantis par lui 
conformément au paragraphe (1). 


Article 18, 


(4) Les Elats contractants mettront à la disposition de la Société, 
sur sa demande, au fur et à mesure de ses besoins, les fonds 
nécessaires dans l’ordre suivant: 


a. En premier lieu, la Société appellera le capital social, par tran- 
ches proportionnelles à la participation de chaque associé; 

b. Une fois le capital entièrement utilisé et jusqu’à un montant 
total de l'investissement de 370 millions de DM, la Société appel- 
lera les contribulions non remboursables et les prêts français jus- 
qu'à concurrence de 198 millions de DM et les contributions non 
remboursables allemandes jusqu’à concurrence de 70 millions de 
DM dans le ropport de 198 à 70. Il est précisé que, jusqu'à concur- 
rence de 10 millions, les versements français correspondent à la 
contribution non remboursable de la République Française définie 
à l'article 16 et que les versements ultérieurs correspondent à 
des prêts: 

c. Si le montant total de l'investissement dépasse 370 millions 
de DM, chaque versement supplémentaire allemand et français 
interviendra dans la proportion de 129) à 250, 


(2) Les sommes provenant éventuellement des emprunts men- 
tionnés à l'article 17 d interviendront aux lieu et place des verse- 
ments de l'Etat garant 


(3) En cas de retard dans les versements, l'Etat responsable sup- 
portera tous les frais qui pourraient en résulter pour la Société, 
sans préjudice des obligations qui incombent à cet Etat conformé- 
ment aux paragraphes précédents. 


Article 19. 


(1) Sur la masse des péages remis à la Société conformément aux 
dispositions de l'article 26, la Société prélèvera les sommes néces- 
saires pour couvrir les dépenses suivantes et dans l’ordre ci-dessous: 


a. Frais effectifs de perception des péages; 
b. Frais efleelifs de fonctionnement de la Société; 


c. Frais elfecti’s de personnel des écluses ainsi que des barrage 
qui ne se trouveraient pas à proximité des écluses ; 

d. Annuité d'entretien et de renouvellement fixée forfaitairement 
à 1.900.000 DM (valeur fer août 4955). Les sommes correspondant à 
cette annuilé d'entrelien et de renouvellement seront réparties entre 
les Etats selon le nombre de kilomètres de rive intéressés par l& 
canalisation, à savoir: 

448 

République Fédérale d'Allemagne: —— 

540 


55 
République Française : —— 
540 
37 
Grand-Duché de Luxembourg: — 
540 


Les sommes forfaitaires qui résultent de ce calcul varieront res- 
pectivement pour chaque année avec l'indice moyen pour l’année 
considérée du coût de la construction de chacun des Etats intéressés. 


(2) Au cas où la masse des péages perçus pendant une année ne 
serail pas suffisante pour faire face aux prélèvements visés au para- 
graphe (1), les sommes nécessaires pour compléter les dotations 
de celte année seront prélevées par priorité sur la masse des péages 
perçus au cours des années ultérieures. 
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(3) Les dispositions du paragraphe (2) s’appliqueront aux dépenses 
prévues au paragraphe (1) aïflérentes à la période comprise entre 
le premier voyage commercial (art. 50, $ 1) et le 31 décembre de 
la même année, 


Article 20 


(1) Les recelles de péages, pour autant qu'elles dépasseront les 
somimes nécessaires aux objets prévus à l'article 19, seront affectées 
par les soins de la Société aux objets suivants et dans l'ordre 
ci-après : 

a. Payement des intérêts sur les emprunts non encore remboursés 
au taux annuel de 5 p. 100; 

bd. Remboursement des emprunts sur la base d'une annuité cons- 
tante, intérêts compris, de 5,5 p. 100 de leur montant total: 

€. Rémunération du capilal sociai au taux annuel de 3 p. 100; 

d. Remboursement des emprunts jusqu'à leur complet amortis- 
semen! : - 

e. Remboursement du capital social, 

(2) Au cas où les prestations prévues au paragraphe (1) ne pour- 
raient être effectuées ou ne pourraient l'être que partiellement, 
le payement des intérêts prévus au paragraphe (1) a, des annuités 
prévues an paragraphe (1) b et de la rémunération du capital pré- 
vue au paragraphe (1) c serait différé jusqu'à ce que la Société 
dispose des recettes de péages nécessaires. 


Article 21. 


Après l'ouverture de la voie navigable, la Société constituera une 
provision dont le montant pourra atlleindre une somme égale à 
ses frais annuels de fonctionnement. Les sommes nécessaires à la 
conslitulion de cette provision seront également prélevées sur la 
masse des péages. 


CHAPITRE FV 


Péages. 
Article 22. 

Les principes relatifs aux péages seront les suivants: 

a. Sur la Moselle, entre Thionville et Coblence, les taux de péage 
par tonne-kilomèlre pour chaque nature de marchandise et les 
pourcentages de recettes provenant des tarifs d'exception par rap- 
port aux recettes totales seront du mème ordre de grandeur que 
sur le Main et le Neckar, compte tenu des caractéristiques économi- 
ques du trafic; par ailleurs, la structure des tarifs et leurs condi- 
tions d'application seront les mêmes ; 

bd. Conformément aux déclarations du Gouvernement Fédéral, les 
variations des péages susceptibles d'intervenir sur le Main et sur 
le Neckar: 

— d'une part, maintiendront les péages applicables à la classe VI 
et à la classe ! dans un rapport pouvant varier entre 1/2 et 1/4; 

— d'autre part, maintiendront un échelonnement aussi régulier 
que possible entire les péages des classes successives. Les déroga- 
tions éventuelles ne dépasseront pas 10 p, 100 des taux résultant 
normalement de l'application de cette règle ; 

— enfin, ne comporteront, pour les tarifs d'exception, que des 
réductions par rapport aux furifs normaux de la classe correspon- 
dante ne dépassant pas 50 p, 100; 

c. Sur la Moselle, les tarifs sur la circulation des passagers seront 
du même ordre de grandeur que sur le Main et le Neckar. 


Article 23. 
Les tarifs de base valeur 1° juillet 19% afférents à la Moselle 


entire Thionville et Coblence (confluent avec le Rhin), sont fixés 
comme suit par tonne/kilomètre : 


1. Tari/s normaux. 


Cle sscséocéboséocessitiséiébtoséiéel Sussaossvé «+ 0,9 Dpf 
CE EE PPT PT PR 7 à D . 0,80 Dpf 
CURE > 1 dénebes . 0,65 Dpf 
Classe IV ....…. ninoadeïs seed soso) DS 
AN PP PR Dstecsras …... 0,40 Dpf 
CS TL ss ssoocosenscocenssssss oct aboaus ssscse 0,275 Dpf 


2. Tari[s d'erception. 


a. Classe V, 


Gypse, plâtre (326) ........... ccobdsesése cécceioéos. GARDES 
Pierres (750-704) ..ssosoccossocosseses se dotécibecéé US 
COR (UD D ssocvopoateossossseéss sososoocetecess DD 





ne 
b. Classe VI. 


Bigns (en sables qu graviers) 7 227) ...sososscse 0,225 Dpf 


Terres, graviers, sables (223-227) ...... c.sssssessse 0,20 Dpf 
Minerais et résidus (2333-43). ...... sessssssssesssesse 0,20 Dpf 
Bois de mines (380) ........... senvcoodet ssssssss. 0,175 Dpt 
D TD nat llsscnntos te itensesetbiolss sue 0,20 Dpf 
Combustibles minéraux solides (82, 83, 464-466, 

Te PP PP, I a PNR ER ER 0,2% Dpt 
US NP CE A PRE AURE ST 3 Dpt 
D oies ésnseseséñhes cessssssee 0,225 Dpf 
Laitiers et scories (704-708) .....s.ss.sssss “ss. 0,25 Dpt 
vues EAN. thai lisses ses + 0,20 Dpf 


Gravilons et matériaux d'empierrement (755)....... 0,20 Dpf 


La répartition des marchandises entre les six classes sera con- 
forme au : 

« Tableau en six classes des marchandises pour les tarifs de 
péages relatifs à la navigation et au floittage sur les voies d'eau 
de la République fédérale », en vigueur au {+ juillet 1%% 
(Sechsklassiges Güterverzeichnis zu den Tarifen für die Schiffahrt. 
und Flôüssereiabgaben auf den Bundeswasserstrassen). 


Artic'e 24 


(1) La mise en vigueur des tarifs d'application marchandises 
coïncidera avec l'ouverlure à la grande navigation de la Moselle 
canalisée, en amont du bief de Coblence, qui entraînera la sup- 
pression des péages spéciaux à l'écluse de Coblence. 

Pour déterminer les tarifs d'application on relèvera, pour l’année 
précédant la date de mise en vigueur et pour chacune des calégo- 
ries 1 à VI (marchandises payant le tarif normal ou un tarif 
d'exception) : 


a. Le montant des péages perçus sur le Main, en aval 


CASORANRDURE visit tarcmendricccihiéééc déve doses P 
b. Le montant des péages perçus sur le PORT code is + pp 
c. Le nombre de tonnes/kiomètre correspondant au trafic de 

marchandises sur le Main, en aval d'Aschaffenburg........... TK 
d. Le nombre de lonnes/ki'omètre correspondant au trafic 

marchandises sur le Neckar ....... RS TS ess elesne ce (X 

et l'on effecluera, pour chaque catégorie, le rapport: 

P+p 
héénnnt es M 
TK + tk 


Les rapports R 1, R fl, R HI, etc., ainsi obtenus seront comparés 
aux mêmes rapports r 1, r Il, » I, etc., pour l'année 1955, dont 
les valeurs sont respectivement les suivantes : 


AS RE PPES  E PS E7Re A E p AP PE 0,89%6 Fu 

à tqe covodoscoocchocessssecsoseeotecsos D: 

PEN coocodérecesovccossogésesoceosecseceee OI 

Fra ctesoéséeves céShbesccuséoceecroceé "OT 

PE. ai astia Doaéodidesesrocvetsisses "0 - 
R 


Si le rapport — est pour une catégorie inférieur à 0,90 ou supé- 
r 


rieur à 1,10, les tarifs d'application des péages de la Moselle seront, 
pour les marchandises de celte catégorie (tarif normal et tarif d'ex- 
ception), égaux aux tarifs de base faisant l'objet de l'article 3 
ci-dessus, mullipliés respectivement par l’un des coefficients : 

RI RH RHI 


ns | les lui, 9fe. 


rI rl r UI 


(2) Les tarifs d'application pourront être modifiés au {+ juillet 
de chaque année (N) en effectuant le calcul pour l'année N — 1 
R 


par rapport à l’année N — 2 des coeflicients — et en procédant de 


r 
la même façon qu'à l'époque de la mise en vigueur. 


(3) Les tarifs d'application des péages pourront, dans tous les 
cas, à toute époque, faire l'objet de modifications par accord des 
trois Gouvernements des Etats contractants, Un tel accord devra 
intervenir lorsqu'il y aura lieu d'appliquer l'article 38 ci-après, 


Article #5. 


(1) La perceplion des péages sera faite par les Etats contractants 
de la manière la plus commode pour la navigation, 


(2) Le règlement s'effectuera en une seule fois dans la monnaie 
du pays de la première écluse rencontrée. Si la première écluse 
rencontrée appartient à un ouvrage s'appuyant sur le terriloire de 
deux Etats, l'usager pourra choisir la monnaie d'un de ces deux 
Elats. 
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Article 26. 


La masse des péages perçus au cours d’une année sera remise 
à la Société et répartie par ses soins, au plus tard le 1er mars de 
l'année suivante, conformément aux dispositions des arlicles 19 el 20 


Article 27. 


Seront exempts de péages: 


a. Les transports effectués entre deux écluses successives; 

b. Les transports effectués dans des petits baleaux de tonnage 
inférieur à 15 tonnes; 

c. Les transports effectués dans l'intérêt de la construction et de 
l'entretien du chenal ou des ouvrages de navigalion, 


CHAPITRE V 


Régime de la navigation et commission de la Moselle. 


A. — Régime de la navigation. 


Article 28. 


Les dispositions qui suivent s'appliquent aux transports trans-fron- 
tières, sur la Moselle, depuis son confluent avec le Rhin jusqu'à 
Melz. 


Article 29. 


(1) Dans le cadre du trafic international, tel qu'il est défini à 
l'article 28 ci-dessus, la navigation sur la Moselle, soit en descendant, 
soil en montant, sera libre aux bâtiments de toutes les nalions pour 
le remorquage et le transport des marchandises et des personnes, 
à ia condition de se conformer aux slipulations contenues dans la 
présente Convention et aux mesures prescrites pour le maintien 
de la sécurité générale ainsi qu'aux dispositions que les Etats con- 
traclants pourraient élre amenés à prendre d’un commun accord. 

(2) Les ports et les installations de manutention publics, ou ayant 
des servitudes d'usage public, sur le cours de la Moselle visé à 
l'article 28, seront mis à la disposition des navigateurs dans des con- 
ditions identiques, quelle que soit la nalionalité de ceux-ci. 


Article 30. 


Dans le cas où le régime actuel du Rhin serait modifié, les Etats 
contractants se consuiteraient en vue d'étendre à la Moselle le 
nouveau régime applicable au Rhin avec, éventuellement, les adap- 
talions convenables. 


Article 21. 


Le régime douanier applicable à la navigation sur la Moselle sera 
déterminé par les règles suivantes: 


(1) Seront applicables mutatis mutandis: 


a. Les dispositions douanières de la Convention révisée signée à 
Mannheim, le 17 octobre 1868, pour la Navigation du Rhin, y compris 
les modifications et les amendements apportés uhHéricurement ; 

b. Les dispositions du règlement relatif à la clôture douanière des 
bateaux du Rhin; 

c. Les dispositions de l'accord entire les Etats riverains du Rhin 
et la Belgique du 13 mai 149%2, relatif au régime douanier et fiscal 
du gas-oil consommé comme avitaillement de bord dans la naviga- 
tion rhénane; l'application mutatis mutandis des dispositions de cet 
accord, en ce qui concerne la Moselle, peut être dénoncée par cha- 
cun des Etats contractants dans les conditions énoncées dans l’ar- 
ticle 6 dudit accord. 

(2) Au cas où les dispositions sus-mentionnées auraient subi ou 
subiraient des modifications après la date du 1er janvier 1956, l’appli- 
calion à la Moselle des dispositions ainsi modifiées sera subordonnée 
à l'accord de la Commission de la Moselle visée dans le chapitre V, B. 

(3) Les Etats contractants autoriseront le plus large emploi pos- 
sible dans le ressort de la Moselle des documents douaniers con- 
furmes à ceux qui sont employés pour la navigation du Rhin. 


Article 32. 


(1) Les règlements applicables sur le Rhin au 1er janvier 1956 et 
concernant les passeports, la police, la santé, la sécurité sociale, la 
visite des bateaux et le minimûm d'équipage seront applicables sur 
la Moselle sous réserve des modifications et adaptations qui seront 
décidées par la Commission de la Moselle. 

(2) Les modifications qui ont été ou seront apportées après le 
der janvier 1956 aux règlements du Rhin visés au paragraphe (1) ne 
pourront être étendues à la Moselle qu'après décision de Ja Com- 





mission de la Moselle fixant, le cas échéant, les modalités d’exten- 
sion qui tiendront compte des particularités de la Moselle. 

(3) Ces modalités devront également faciliter le trafic local effec- 
tué par des bateaux de inoins de 400 tonnes. 


Arlicle 33. 


(1) I n'y aura sur la Moselle aucun service de pilotage obligatoire. 

(2) Les conditions de délivrance des patentes de bateliers seront 
déierminées par la Commission de la Moselle, Sauf décision con- 
traire de ladite Commission, les patentes de bateliers du Rhin seront 
Vülables sur la Moselie. 


Article 34. 


(1) 11 sera élabli dans les localités convenables situées sur la 
Moselle ou à proximité de la rivière, et dans la mesure où chaque 
Gouvernement le jugera nécessaire, des tribunaux chargés de con 
naitre des affaires mentionnées à l'article 935 ci-dessous. 

(2) Les trois Gouvernements se communiqueront réciproquement 
les informations relalives à l'établissement sur leur territoire des 
tribunaux pour la navigation de la Moselle, ainsi que les change- 
ments qui seraient apporlés dans le nombre, le siège et la compé- 
tence de ces tribunaux. 

(3) Ces tribunaux auront la méme procédure que les tribunaux 
pour la Navigalion du Rhin telle qu'elle est définie dans les arti- 
cles 22 à 40 de la Convention révisée pour la Navigation du Rhin. 

(1) Les parties pourront se pourvoir en appel, soit devant le tribu- 
nal supérieur du pays dans Jleque! le jugement aura été rendu, soit 
devant le Comité d'Appel de la Commission de la Moselle, Ce Comité 
d'Appel se compose de 3 membres. Les Gouvernements des Etats 
contractants nomment, chacun pour 4 ans, parmi leurs ressortis- 
sants comme membre et comme membre suppléant, un juge ou 
un professeur de droit. Ceux-ci exercent leurs fonctions en pleine 
indépendance et ne sont hés par aucune instruction. Ils ne peu- 
vent être révoqués contre leur gré pendant la durée de leur man- 
dat. Jis ne peuvent connaître d’une affaire dont ils ont déjà été 
saisis par ailleurs, ou à laquelle ils ont un intérêt direct. Le Comité 
d'Appel siège au lieu du siège de la Commission de la Moselle. I] 
règle sa procédure dans un règlement qui doit étre approuvé par 
les Gouvernernenis des Elals contractänts. 


Article 25. 


Les tribunaux pour la navigation de la Moselle sont compétents? 


(1) En matière pénale pour instruire et juger toutes les contra- 
veniions relatives à la navigation et à la police fluviale. 

(2) En matière civile pour prononcer sommairement sur les con- 
testalions relatives: 

a. Au payement et au montant des péages, droits de grue, de 
port et de quai; 

b. Aux dommages causés du fuit de la navigation par les bate- 
liers pendant le voyage ou en abordant, 


Article 26. 


(1) Les Etats contractants maintiendront en bon état la voie navt 
gable de la Moselle pour la partie siluée à l’intérieur de leurs fron- 
tières et prendront toutes les disposilions nécessaires pour que la 
navigation puisse s'exercer dans les meilleures conditions. En par- 
ticulier, la signalisation du chenal et le service d’avertisseurs incom- 
beront aux Etats riverains. 

(2) La Commission de la Moselle prendra toutes résolutions et 
fera toutes recommandalions pour assurer une bonne exéculion des 
dispositions du présent article. 


Article 37. 


(4) Chaque Etat contractant fera parvenir, en temps voulu, à la 
Commission de la Moselle, une description générale des ouvrages 
d'art et travaux qu'il envisagera d'exécuter ou de faire exécuter 
dans le lit de la Moselle, sur ses berges ou au-dessus du chenal. 

(2) La Commission vérifiera si l'exécution des travaux prévus 
sauvegarde les intérêts de ja navigation tels qu'ils résultent de 
la présente Convention. Dans la négative, elle devra inviter le 
Gouvernement intéressé à faire modifier les plans et à lui adresser 
de noüvelles proposilions. 


Article 38. 
Les dispositions de l’article 3 de la Convention révisée pour la 
Navigation du Rhin et du protocole de clôture annexé à ceite con- 


vention seront valables sur le cours de la Moseile fuisant l'objet 
de la présente Convention. 
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B. — Commission de la Moselle. 


Article 39. 

(1) Un an au plus tard avant la date prévue pour l'ouverture de 
la Moselle à la grande navigation, il sera créé une Commission 
comprenant des délégués de chacun des trois Etats riverains et 
qui prendra le nom de « Commission de la Moselle », 

(2) Le siège de cette Commission sera à Trèves, 


Article 40, 


(1) Les attributions de la Commission seront les suivantes: 

a. La Commission staluera, en ce qui concerne le secteur Thion- 
ville-Coblence, sur les modalités des péages (nomenclature, taux, etc.) 
et leur mode de perception selon les prescriptions de la présente 
Convention ; 

b. La Commission recevra les attributions prévues au chapitre 
relatif au régime de la navigation sur la Moselle : 

c. D'une manière générale, la Commission veillera À maintenir 
au plus haut degré la prospérité de la navigation sur la Moselle, 

(2) Les Gouvernements fourniront À la Commission tous les élé- 
ments nécessaires à la bonne exécution de sa mission. 


Article 41. 


(1) Chaque Etat riverain désignera deux délégués. 


(2) Le Président de la Commission sera élu pour un an, à la majo- 
rité des voix des délégués, et parmi eux. La Présidence devra reve- 
hir successivement à chacun des trois Etats. 


(3) La Commission établira son règlement intérieur. 


Article 42. 


(1) Chacun des Gouvernements riverains pourvoira aux dépenses 
de ses délégués. 


(2) La Commission fixera d'avance le budget de ses frais de service 
pour l'année suivante et les Elats riverains verseront le montant 
de ces frais en parties égales. 


Article 43. 


La Commission de la Moselle tiendra deux sessions annuelles. 
Des sessions extraordinaires auront lieu lorsque la proposition en 
sera faite par un des trois Etals riverains. La Commission établira 
annuellement un rapport sur ses aclivités et sur la navigation sur 
la Moselle. 


Article 44. 


La Commission statuera à l'unanimité des délégués présents ou 
représentés. 


CHAPITRE VI. 


Dispositions générales. 


Article 45. 


Les autorités administratives appliqueront les lois et réglement 1- 
tions nationales de façon à faciliter au maximum les travaux de 
Canalisation de la Moselle. 


Article 46. 


{1) L'entreprise ne sera pas traitée plus lourdement du point de 
vue fiscal que si les travaux étaient effectués directement par is 
administrations des Etats contractants. 


(2) En conséquence, dans la mesure où la Société se conformera 
à son objet social, elle sera notamment exonérée : 

a. Des perceptions fiscales auxquelles donnent lieu ou pourraient 
donner lieu la constitution, l'augmentation de capital, la proroga- 
tion, la dissolution et le partage des sociétés, ainsi que de celles 
que pourraient entraîner soit les prêts qui lui seraient consentis 
par les Etats contractants, soit l'investissement de capitaux dans 
ses établissements stables; . 

b. Des droits applicables aux acquisitions d'immeubles nécessaires 
k son fonctionnement à l'exclusion de ceux destinés aux besoins 
personnels de ses agents et employés; toutefois, les autorités fiscales 
allemandes se réservent le droit de percevoir l'impôt sur les acqui- 
sitions d'immeubles (Grunderwerbsteuer) ; 

c. Des impôts applicables aux bénéfices des sociétés et de ceux 
frappant spécialement les entreprises industrielles et commerciales ; 

d. Des impôls, autres que ceux constituant la rémunération d'un 
service rendu, frappant les revenus de ses immeubles et l'occupation 
des immeubles lui appartenant ou dont elle disposerait, à l'exclu- 
sion de ceux destinés aux besoins personnels de ses agents et 
employés; É 
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e. Des taxes sur le chiffre d'affaires pour aulant que ces taxes 
s'appliquent aux opérations faites entre la Société et les Administra- 
tions des Etats Coniractants dans le cadre de la présente Convention : 

[. Des impôts sur la fortune, à l'exclusion de ceux frappant les 
immeubles destinés aux besoins personnels de ses agents et em:- 
ployés ; 

g. Des impôts frappant l'émission et la circulation des titres de 
valeurs mobilières représentatifs de son capital ou d'emprunts obli- 
galaires contractés par elle, pour autant que ces impôls seraient À 
sa charge ou à celle des Etats contractants. 


Article 47. : 


(1) Les matériels et outillages, y compris les pièces de rechange, 
destinés à servir à l'exécution des travaux de canalisation, bénéfi- 
cieront, à titre provisoire, lors de leur importation dans l'Etat 
d'emploi, de l'exonération de tous droits et taxes perçus par l’Admi- 
nistration des Douanes, à l'exceplion des taxes représentalives de 
service rendu. Toutefois, chacun des Gouvernements des Elats 
contractants se réserve le droit vis-à-vis des entrepreneurs domici- 
liés sur son propre territoire d'appliquer sa législation nationale 
sur les franchises temporaires. 

(2) Aucun obstacle d'ordre économique ne sera mis à l’importa- 
tion, l'exportation et la réexportation des objets visés au paragra- 
phe (1), à conditicen que ces opérations soient effeciuées dans le 
cadre de l'exéculion des travaux prévus par la présente Commission. 

(3) Les Elats contractants prendrônt toutes les mesures de con- 
trôle qu'ils jugeront nécessaires à l'entrée où à la sortie des objets 
visés au paragraphe (1). 

(4) En cas d'utilisation des objets visés au paragraphe (1) à d'au- 
tres fins que l'exécution des travaux considérés ou encore de ces- 
sion à des tiers à titre gratuit ou onéreux, les droits et taxes dont 
ces matériels, outillages et pièces de rechange auront été dégrevés, 
pourront être recouvrés par l'Etat qui en aura donné décharge, 
sans préjudice des sanctions qui pourront être appliquées en cas 
de fraude. 


Article 48. 


Conformément à la Convention d'Union économique belgo-luxem- 
bourgeoise du 25 juin 1921, le Gouvernement luxembourgeois fera 
les diligences nécessaires afin d'obtenir, pour autant que de besoin, 
l'accord des autorités compétentes du Royaume de Belgique en re 
qui concerne les disposilions de la présente Conveniion relatives 
au régime douanier. 


Article 49. 


En matière de Sécurité sociale, les agents de la Société peuvent, 
selon des modalités approuvées par les autorités compétentes des 
Etats contractants, opler entre la législation de leur lieu de tra- 
vail ou celle de leur pays d'origine, ou bénéficier d'une formule 
proposée par la Société. 

Article 50. 


(4) Le 1e janvier de l’année qui suivra la date du premier voyage 
commercial entre Coblence et Thionville, sera le point de départ du 
mécanisme de répartition des péages prévu aux articles 19, 20 et 26. 

(2) A cette même dale commenceront à courir les intérêts du 
capital social ainsi que les intérêts et l'amortissement des près 
versés avant cetle date, tels qu'ils sont prévus à l'article 20, 

(3) Si des prêts étaient versés ultérieurement, les intérêts et 
l'amortissement de ces prêts, tels qu'ils sont définis à l'article 29, 
commenceront à courir à la date effective de leur réalisation. 

(4) La première répartition des péages aura lieu au plus tard le 
1e mars de l’année qui suivra l'année visée au paragraphe (1). Elle 
portera sur tous les péages perçus depuis l'ouverture de la Moselle 
à la grande navigation sur le secteur Coblence-Thionville jusqu'au 
31 décembre de l'année visée au paragraphe (1), et sera affectée aux 
charges de celte année. 


Article 51. 


Les Elats contractants prendront les mesures nécessaires pour que 
soient données les autorisations relatives à la conversion des res- 
sources de la Société en l’une des monnaies desdits Etats, dans la 
mesure où ces conversions seront nécessaires à l'accomplissement 
de sa tâche ainsi que les autorisations relatives à la conversion 
dans l'une de ces monnaies des recettes provenant des péages, dans 
la mesure où ces conversions seront nécessaires pour permettre 
une répartition des péages conforme aux dispositions de la pré- 
sente Convention. 


Article 52. 


La République Française prendra à sa charge et effecttera dans 
les délais les plus réduits les travaux permettant de rendre la 
Moselle accassible aux bateaux de 41.500 tonnes, de Thionville à 
Metz, 
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Article 53. 


Les Etats contractants feront le nécessaire, chacun en ce qui le 
concerne, pour que soient accordées les autorisations administratives 
requises pour l'exécution du projet. Ces aulorisations seront données 
conformément au droit applicable dans chaque Etat, 


Article 54. 


Les Etats contractants s'engagent à veiller à ce qu'aucune mesure 
ne soit prise qui porte gravement atteinte à la production de l'éner- 
gie hydro-électrique et notamment à ce que les eaux de la Moselle 
et de ses affluents ne soien! pas délournées vers un autre bassin 
fluvial. 

Article 55. 


Les Etats contraciants prendront les mesures requises pour assurer 
la protection des eaux de la Moselle et de ses affluents contre 
leur pollution et, à cet eifet, une collaboration appropriée s'éta- 
blira entre les services compélents desdits Etats. 


Arlicle 56. 


Les Gouvernements des Etats contractants régleront d'un com- 
mun accord et à titre bilatéral ou multilatéral les problèmes résul- 
tant du statut juridique des seclions de la Moselle formant fron- 
tière entre le Grand-Duché de Luxembourg et la République Fédé- 
rale d'Allemagne et/ou la République Française respectivement, tel 
que ce statut est défini par les conventions internationales exis- 
tantes, notamment en ce qui concerne les questions relatives à 
la construction des ouvrages, à l'’exploilation, à l'entretien et au 
renouvellement de ces ouvrages et de la voie navigable, à l’utilisa- 
tion des ressources hydrauliques, ainsi qu’à la compétence des Tri- 
bunaux visés aux articles 34 el suivants. 


CHAPITRE VII 
Règlement des différends. 


Article 57. 


Les différends entre les Elats contrartants relatifs À l'interpré- 
tation ou à l'application de la présente Convention seront, dans la 
mesure du possible, réglés d'un commun accord. 


Article 58. 
Au cas où un différend ne pourrait, dans un délai de trois mois, 


tire réglé de celte manière, il sera soumis à un Tribunal arbilral 
à la requéte de l’un des Etats conlractanis. 


Article 59. 


(4) Le Tribunal arbitral sera composé dans chaque cas de la 
facon suivante: chacune des Parties au différend nommera un 
arbitre et ces derniers désigneront d’un commun accord un surar- 
biire appartenant à un Etat tiers Si les arbitres et le surarbitre 
n'ont pas été désignés dans un délai de trois mois après que l’un 
des Etats contraclants aura fait connaître son intention de saisir 
Je Tribunal arbitral, chaque Partis pourra, en l'absence de tont 
autre accord, demander au Président de la Cour internationale de 
Justice de procéder aux nominations nécessaires. Au cas où le Pré- 
sident aurait la nationalité de l’un des Etats contractants ou serait 
empêché pour un autre motif, le Vice-Président sera chargé de 
procéder aux nominations nécessaires 


(2) Le Tribunal arbilral décidera à la majorité des voix. En cas 
de parlage des voix, la voix du Président sera prépondérante. Les 
décisions du Tribunal lieront les Parlies. Les Parties au différend 
supporteront les frais de l'arbitre qu'elles auront désigné et se par- 
tageront à part égale les autres frais. Sur les autres poinis, le Tri- 
bunal arbitral règlera lui-même sa procédure. 


Articie 60. 


Au cas où, pendant la construction du canal, un différend ne pour- 
rait être réglé dans le délai d’un mois, et si les Parties au diffé- 
rend élaient d'accord pour recourir à une procédure d'urgence, le 
lilige sera soumis à l'arbitrage d’un expert unique appartenant à 
un pays liers et choisi d’un commun accord par celles-ci, Si l'expert 
n'a pas été désigné dans un délai d’un mois après que l'une des 
Parties aura fait connaître son intention de recourir à la procédure 
d'urgence, chaque Partie pourra demander au Président de la cour 
internationale de Justice de procéder à sa nomination. 


Article 61. 


(1) Chacun des Etats contraclants pourra intervenir dans un diffé- 
rend entre les deux autres Parties s’il justifie d’un intérêt à la 
solution de celui-ci; cette intervention ne pourra avoir d'autre objet 
que le soutien des prétentions de l’une des Pariies. 

(2) Dans les cas visés à l’article 58, cetle intervention ne modifiera 
pas la composition iniliale du Tribunal, telle qu'elle est prévue à 
l'article 59, | 





Article 62, 


La présente Convention et ses deux annexes entreront en vigueur 
à la date de l'échange des instruments de ratification, 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures au bas de la présente Convention et l'ont revêtue de 
leur sceaux. 

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956, en trois exemplaires dont 
chacun est rédigé en français et en allemand, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour la République Française) 
CHRISTIAN PINEAU, 
Pour la République Fédérale d'Allemagne : 
HEINRICH VON BRENTANO. 


Pour le Grand-Duché de Luxembourg: 
Becu, 


— _———— 


ANNEXE I 





DESCRIPTION DES TRAVAUX FAISANT L'OBJET DE LA CON- 
VENTION, DELIMITATIGN ENTRE CES TRAVAUX ET CEUX 
RELATIFS AUX CENTRALES ELECTRIQUES. 


Article 1. 


Les travaux d'aménagement de la Moselle comprennent les travaux 
nécessaires pour assurer la circulation pratiquement toute l’année 
des bâtiments de 1500 tonnes entre Thionville (km 270,781) et 
Coblence (conflent avec le Rhin), à savoir: 

a. 13 barrages situés à Lehmen, Müden, Fankel, Saint-Aldegund, 
Enkirch, Zeltingen, Wintrich, Detzem, Trèves, Grevenmacher, Pal- 
zem, Apach et Kônigsmacher : 

b. Une écluse située au droit des barrages ci-dessus, ainsi qu’à 
celui de Coblence, Dans le cas de Detzemn et de Künigsmacher, ces 
écluses seront situées sur des canaux latéraux. Toutes ces écluses 
auront comme dimensions utiles: 165 mètres pour la longueur et 
42 mètres pour ia largeur. A côté aes écluses correspondant aux 
43 barrages mentionnés sous a, l'emplacement d'une seconde écluse 
devra être prévu; 

c. En amont et en aval des écluses, les garages nécessaires pour 
assurer l'écoulement d'un trafic de l’ordre de 10 millions de tonnes 
par an. Ces garages seront tout de suite construils avec les dimen- 
sions définitives résultant de la seconde écluse ; 

d. L'aménagement par dragages et déroctages d’un chenal ayant 
une profondeur de 2,59 mètres au-dessous du niveau de relenue 
hydrostatique et une largeur de 40 mètres au moins; 

e. Un canal latéral de 1 kilomètre environ de longueur à Detzem 
ainsi qu'à Künigsmacher: 

[. Cinq ports de refuge, dont quatre en Allemagne et un 
en France. Ces ports devront être prévus pour abriter, en cas de 
glaces ou de hautes eaux, les bâtiments navigant sur la Moselle; 

g. Tous travaux d'aménagement des ouvrages d'art existants 
reconnus nécessaires pour assurer Je passage normal des bâtiments; 

h. Les écluses à nacelles pour autant qu'elles seront reconnues 
nécessaires; 

4. Une échelle à poissons à chaque barrage ;: 

k. Toutes installations annexes telles que balisage du chenal, 
éclairage des écluses et des garages, signalisation lumineuse et 
installation de haut-parleurs aux écluses, installations téléphoniques 
pour autant qu'elles sont nécessaires à la sécurité et au bon fonc- 
tionnement de la navigation ; 

1 Les bâtiments nécessaires pour l'exploitation et le logement 
du personnel d'exploitation ; 

m. Les mesures nécessaires pour éviter les dommages résultant 
des travaux, à défaut de leur indemni-ation. 


Article 2. 


Les travaux comprennent également les travaux préparaloires, 
à savoir notamment : 

— la mise en place du service des travaux; 

— les levers de plans et cartes; 

— l'exécution des travaux de sondage; 

— l'établissement des plans d'ensemble et des plans d'exécution 
des ouvrages; 

— l'engagement et l'exécution de toutes démarches administra- 
tives nécessaires; 

— l'achat des terrains, au besoin par expropriation. 


Article 3. 


Dans le cas où une usine hydro-é'ectrique serait accolée au bar 
rage à construire, les projets devront fixer la limite entre les deux 
ouvrages, de façon telle que le barrage puisse élre construit indé- 
pendamment de l'usine. 
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Article 4. 


Le choix de; types d'ouvrages, des procédés de construction, des 
caractéristiques des bouchures des barrages et des portes des écluses 
devra assurer la sécurité du fonctionnement, la facilité de l’entre- 
tien, préserver l'harmonie des sites de la — et permeltre 
d'obtenir les prix les plus favorables. 

Article 5. 


Dans le cas où la construction d'une centrale électrique serait 
effectuée par une entreprise construisant en même temps le bar- 
rage ou l'écluse accolée, il sera fait une répartition équitable de 
tous les frais généraux de chantier entre les deux maîtres de 
l'œuvre. 


Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956, 


en trois exemplaires dont chacun est rédigé en français et en 
allemand, les deux textes faisant également foi. 


Pour la République Française : 
C. P. 
Pour la République Fédérale d'Allemagne : 
HU. B,. 


Pour le Grand-Duché de Luxembourg: 
B. 


ANNEXE II 


STATUTS DE LA SOCIETE INTERNATIONALE 
DE LA MOSELLC (G. M. 8. H.) 


I 
Dispositions générales. 
Article 1. 
Dénomination. 


La Société porte la dénomination: « Socitlé internationale de la 
wselle » (G. m, b. H.). 
Article 2, 


Siège. 
Le siège de la Société est à Trèves. 
Article 3. 
Objet de la Société, 


f La Société a pour objet le financement et la réalisation, en colla- 
boration avec les Services nationaux de Navigation, de l’aménage- 
ment de la Moselle entre Thionville et Coblence pour le trafic des 
bateaux de 1.500 tonnes, conformément à la Convention en date 
du 27 octobre 1%56 entre la République Française, la République 
Fédérale d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg. 


Article &. 


Publications. 


Les publications de la Société sont effectuées: 


Pour la République Française, an Journat officiel; 
Pour la République Fédérale d'Allemagne, au Bundesanzeiger; 
Pour le Grand-Duché de Luxembourg, au Mémorial. 


ll 
Capital social. — Participations et parts. 
Article 5. 
Montant du capital et participations des associés. 


(4) Le capital social de la Société s'élève à 102 millions de DM. 


r (2) Les participations des associés au capilal social sont les sul- 
vantes : 


£e République Française ..............ssssssse .. 50 millions de DM. 
‘ 2° République Fédérale d'Allemagne....,...... 0 — 
3° Grand-Duché de Luxembourg ..... scoot À — 
Article 6. 


Montant des parts. 


Les participations visées à l'article 5 se composent de parts indé- 
pendantes et cessibles de 10.000 DM chacune, 





——. 


Article 7. 
Cession des parts. 


La cession des parts est subordorfnée à l'accord unanime de l'Assem 
blée générale, 


EL 
Organisation de la Société 


Article 8. 
Organes de la Société. 


Les organes de la Société sont: 
a. Les Gérants: 

b. Le Conseil de surveillance ; 
c. L'Assemblée générale. 


Article 9. 
Nombre de gérants. 


Deux gérants seront désignés, l’un par les associés français, l’autre 
par les associés allemands. 


Article 10. 
Gestion. 


(1) Le Conseil de surveïlllance peut donner aux géranis un règle- 
ment intérieur. 


(2) Les gérants assurent la direction de la Société en commun. 
Ils prennent leurs décisions à l'unanimité. En cas de délégation de 
pouvoir, toute décision nécessite l’accord d'un représentant français 
et d'un représentant allemand, Pour les décisions intéressant direc- 
tement le territoire luxembourgeois, l'accord d'un représentant 
luxembourgeois est en ouire requis. 


(3) Les affaires couran'es de faible importance seront, d'une 
manière générale, confiées à des « prokurist » et à des fondés de 
pouvoir, 


{4) Les gérants doivent, sur demande de l’un d'entre eux, prendre 
une décision rapide sur tes affaires qui sont de leur compétence. 
Si un accord s'avère impossible, la question doit, sur demande de 
l'un d'entre eux, être portée devant le Conseil de surveillance. 


(5) Les gérants doivent soumettre à l'accord préalable du Conseil 
de surveillance les affaires suivantes: 

a. Etablissement, avec toutes  justifications nécessaires, du 
programme de dépenses annuelles et des moyens financiers "desti- 
nés à y faire face : 

b. Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l’article 2, 
$ 3, alinéa a, et $ 5, alinéas a, d et e de la Convention du 27.octobre 
1956 ; 

c. Octroi de l'accord de la Société dans es cas visés à l’article ?, 
$ 3, alinéa b, de la Convention du 27 octobre 1956, pour autant que 
chacun des engagements en résultant dépasse 700.000 DM ; 

d. Octroi de l'accord de la Société dans les cas visés à l’article 2, 
$ 5, alinéa c, de la Convention du 27 octobre 156, pour autant que 
chacun des engagements en résuilant dépasse 200,000 DM : 

e. Emprunts d'une durée supérieure à deux années, ainsi que les 
autres emprunls au delà d'un montant global de 30000 DM, excep- 
tion faite des emprunis contractés dans le cadre d'un plan général 
de financement approuvé par le Conseil de surveillance : 

{. Engagement ou licenciement d'agents ayant un traitement men- 
suel brut supérieur à 1.500 DM, ou auxquels une durée d'emploi de 
plus de trois ans est garantie : 

g. Prise en charge des caulions, de garanties ou d'engagements 
sur trailes; 

h. Octroi ‘de pensions et de libéralités ; 

i. Prise en charge de fonctions annexes ou d'une autre activité 
professionnelle accessoire par les gérants, les « prokurist » ou les 
fondés de pouvoir ; 

ji. Acquisition ou cession de participations dans d’autres entre- 
prises ou associations d'intérêts ; 

k. Affaires et mesures dont lé Conseil de surveillance se réserve 
l'approbation. 


(6) Le Conseil de surveillance peut donner un accord général 
pour certaines catégories d'affaires. 


(7) Le Conseil de surveillance décide, sur proposition des gérants, 
des appels de versements sur le capital social et de la nomination 
de « prokurist » et de fondés de pouvoir. 


(8) Les dispositions de l'article 95, paragraphe 5, de la loi alle- 
mande sur les sociétés anonymes ne s'appliquent pas au Conseil 
de surveillance. 
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Article 14. 
Représentation de la Société. 


(1) La Société est représentée par les gérants agissant ensemble 
uu par un gérant assisté d’un « prokurist ». Aucun gérant, aucun 
« prokurist », aucun fondé de pouvoir ne peut engager seul 
la Société. 

(2) Lorsque la Société est représentée par un gérant et un « pro- 
kurist » ou un fondé de pouvoir, l’un doit être allemand et l’autre 
français. Pour les décisions intéressant directement le territoire 
luxembourgeois, l'accord d'un « prokurist » de nationalité luxem- 
bourgeoise est, en outre, requis. 

(3) Au cas où la Société serait représentée par deux « prokurist », 
ou deux fondés de pouvoir, ou un « prokurist » et un fondé de 
pouvoir, les règles énoncées au paragraphe (2) s'appliquent éga- 
Jement. 


Le Conseil de surveillance. 
Article 12, 
Composition. 


(1) Le Conseil de surveillance se compose de quatorze membres. 

(2) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout 
moment se démettre de leurs fonctions. ls doivent faire part au 
Président du Conseil de surveillance de leur intention de démis- 
sionner au moins un mois à l'avance. 


Article 13. 
Nominations et révocations. 


(1) Les membres du Conseil de surveillance sont désignés par 
les associés, à raison de six membres par les associés allemands, 
six membres par les associés français, deux membres par les asso- 
ciés luxembourgeois. La désignation des gpembres du Conseil par 
les associés ainsi qualifiés rend leur ation valable à l’égard 
de la Société. 

(2) Cette nomination est valable pour une période s'étendant jus- 
qu'à la fin de l’Assemblée générale qui donne quitus de la gestion 
pour le quatrième exercice qui suit la désignation, l’exercice pen- 
dant lequel la désignation a eu lieu n'étant pas compté. Les dispo- 
sitions de l’article 87, paragraphe 3, de la loi allemande sur les 
sociétés anonymes ne sont pas applicables. 

(3) En cas de départ. d'un membre du Conseil de surveillance, 
les associés qualifiés doivent rapidement désigner un nouveau 
membre. 

(4) Si, durant le manda! des autres membres du Conseil de sur- 
veillance, un nouveau membre est désigné, cette désignation est 
valable pour la période restant à courir du mandat des autres meim- 
bres du Conseil de surveillance. 

(5) Les membres du Conseil de surveillance peuvent à tout 
moment être révoqués par les associés qualifiés, et remplacés. 


Article 44. 
Présidence. 


(4) Le Conseil de surveillance élit chaque année à l'issue de 
l'Assemblée générale ordinaire, sous la présidence du doyen d'âge 
du Conseil, un Président et deux Vice-Présidents. 

(2) En cas de départ durant leur mandat du Président ou d'un 
Vice-Président, le Conseil de surveillance doit procéder rapidement 
à une nouvelle désignation. 


Article 15. 
Délibérations et prises de décisions. 


(1) Le Président du Conseil de surveillance ou, en cas d’empé- 
chement, le Vice-Président le remplaçant, doit convoquer le Con- 
seil, dès lors qu'un gérant où un membre du Conseil de surveillance 
le demande, en indiquant les raisons et le but de la convocation. 

(2) Le Conseil de surveillance peut délibérer valablement lorsque 
plus des deux tiers de ses membres sont présents ou représentés. 

(3) Les décisions du Conseil de surveillance sont prises à la majo- 
rité des deux tiers des membres présents ou représentés. Les déci- 
sions intéressant directement le territoire luxembourgeois ne pour- 
ront être prises qu'avec l'accord des membres luxembourgeois. 

(4) Les décisions du Conseil de surveillance peuvent également 
être prises par écrit ou par télégraphe, si aucun membre du Conseil 
ne s'oppose à celte procédure. 





Article 16. 
Participation des gérants aux séances. 


Les gérants peuvent participer avec voix consultative aux délibé- 
rations du Conseil de surveillance. Ils peuvent faire inscrire des 
questions à l’ordre du jour. 


Article 17. 
Représentation des membres du Conseil de surveillance. 


Les membres du Conseil de surveillance empéchés d'assister à 
une séance pourront se faire représenter par une personne munie 
de pouvoirs écrits, conformément aux conditions posées lors de leur 
désignation. Cette disposition ne s'applique ni au Président du Con- 
seil ni au Vice-Président qui assure la présidence. 


Article 18. 
Prises de. position et règlement intérieur. 


(1) Les prises de position d'ordre juridique du Conseil de surveil- 
lance sont énoncées par le Président du Conseil ou, en cas d’empé- 
chement, par le Vice-Président le remplaçant. 

(2) Le Conseil de surveillance peut se donner un règlement inté- 
rieur. 


L'Assemblée générale. 
Article 19. 
Cont'xation. 


L'Assemblée générale est convoquée par les gérants ou par le 
Conseil de surveillance. 


Article 20. 
Présidence. 


(1) La présidence de l’Assemblée générale est assurée par le Pré- 
sident du Conseil de surveillance, en cas d'empêchement par le pre- 
mier Vice-Président, en cas d'empêchement de ce dernier par le 
deuxième Vice-Président. Si ce dernier se trouve lui-même empêché, 
le Président de l’Assemblée générale est élu parmi les membres du 
Conseil de surveillance, s’il! en est qni soient présents. 

(2) Le Président établit l’ordre du jour des délibérations et la 
forme du scrutin. 


Article 21. 
Décisions. 


(1) Les décisions de l’Assemblée générale nécessitent une majo- 
rité d'au moins les deux tiers du capital social, sauf dans les cas 
où la Convention du 27 octobre 1956 ou la loi allemande sur les 
sociétés à responsabilité limitée (G.m.b.H.) prescrivent de manière 
obligatoire une majorité supérieure. Les décisions intéressant direc- 
tement le territoire luxembourgeois ne peuvent être prises qu'avec 
l'accord des associés luxembourgeois. 

(2) Les décisions relatives au quitus à donner aux gérants et aux 
membres du Conseil de surveillance requièrent une majorité de 
plus des trois quarts du capital social. 


IV 
Comptes annuels. 
Article 22. 
Année d'exercice. 
(1) L'exercice social commence le 1er janvier et finit le 31 décembre. 
(2) Le premier exercice se terminera le 31 décembre 1967. 
Article 23. 
Délais. 

Dans les cinq premiers moi: de l'exercice, les comptes de l'année 
écoulée doivent être établis et présentés au Conseil de surveillance. 
L'Assemblée générale qui se prononce sur l'établissement des comptes 
de l'exercice, la répartition des bénéfices et sur le quitus à donner 


aux gérants et au Conscil de surveillance, doit se tenir dans les 
sept premiers mois de l'exercice social. 
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Dispositions finales. 
Article 24. 
Vérilication et eramen. 


(1) La gestion de la Société sera vérifiée par une Société de con- 
trôle allemande, conformément aux directives qui lui seront don- 
nées d'un commun accord par les Gouvernements ou les instances 
compétentes de la République Fédérale d'Allemagne, de la Répu- 
blique Française et du Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) Le rapport de vérification doit être soumis simultanément à 
la Société, aux Gouvernements et aux instances compétentes de la 
République Fédérale d'Allemagne, de la République Française et du 
Grand-Duché dé Luxembourg. 

(3) Les Gouvernements et les instances compétentes de la Répu- 
blique Fédérale d'Allemagne, de la République Française et du 
Grand-Duché de Luxembourg peuvent, après s'en étre informés 
mutuellement, faire procéder par leurs agents à un examen du 
fonclionnement, des livres et des écritures de la Société. 


Article 25. 
Frais de constitution de la Société. 
Les frais de constitution sont supportés par la Société. 
Article 26. 


Dissolution de la Société. 
La dissolution de la Société par jugement du Tribunal (art. 61 de 
la loi relative aux G. m, b. H.) ou par voie administrative (art. 62 
de la loi relative aux G. m. b H.) est exclue. 


Article 27. 


Départ des associés. 


L'exclusion d'associés, ou la défection d'associés, n'est pas admise, 
mème pour des raisons graves. 


Article ?8, 


Emploi de la langue française. 


Les statuts, les décisions des Assemblées générales, du Conseil de 
surveillance, des gérants et les publications visées à l'article 4 
seront en cas de besoin publiés en langue française et en langue 
allemande. 

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956, en trois exemplaires, dont 
chacun est rédigé en français et en allemand, les deux textes fai- 
sant également foi. 

Pour la République Française : 
C. 


Pour la République Fédérale d'Allemagne : 
H. B. 


Pour le Grand-Duché de Luxembourg: 
B. 





Protocole entre le Gouvernement de la République Française et 
le Couvernement du Grand-Duché de Lux 

ment de certaines questions liées à la Convention franco-ger- 
mano-luxembourgeoise relative à la canalisation de la Moselle. 


| 





Le Président de la République Française, d'une part, et Son 
Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg, d'autre part, 
ont désigné pour leurs plénipotentiaires : 

Le Président de la République Française : 

Monsieur Christian Pineau, Ministre des Affaires étrangères; 
et Son Altesse Royale la Grande-Duchesse de Luxembourg: 

Monsieur Joseph Bech, Président du Gouvernement, Ministre 
des Affaires étrangères. 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en 
bonne et due forme, sont convenus des dispositions qui suivent: 


Article 1. 


Le Gouvernement français fournira gratuitement et en toute pro- 
priété à l'Etat luxembourgeois vingt locomotives électriques cons 
truites selon les spécifications techniques les plus récentes de la 
Société nationale des Chemins de Fer français, du type BB à igni- 
trons, Série 12.001 et suivantes, et à l'état neuf. Les locomotives 
seront remises prêles à être mises en service et franco frontière 
franco-luxembourgeoise. 

Les trois premières locomotives seront livrées au plus tard le 
4 juillet 1957 et les dix-sept autres au plus tard le 1° janvier 1960. 





— 


Article 2 


Le Gouvernement français conservant par ailleurs tous ses autres 
droits ‘tels qu'ils résultent de a Convention belgo-franco-luxem- 
bourgeoise du 17 avril 1946 relative à la constitution de la Société 
nationale des Chemins de Fer "luxembourgeois et des statuts y 
annexés, cède à l'Etat luxembourgeois les annuités d'intérêt et 
d'amortissement déterminées en conformité des dispositions prévues 
à l'article 33, littera B, paragraphe d et e desdits statuts. Cette 
cession prendra effet à partir du 1er janvier 1957. 


Article 5. 


Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de l'échange 
des instruments de ratification. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures au bas du présent Protocole et l'ont revêlu de leurs 
sceaux. 

Fait à Luxembourg, en deux exemplaires, le 27 oclobre 1956, 

Pour le Gouvernement de la République Française : 
CHRISTIAN PINEAU. 
Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg: 
J. Becu. 





Convention entre la République Française et la République Fédé- 
raie d'Allemagne sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin 
entre Bâle et Sirasbourg. 


Le Président de la République Française et le Président de la 
République Fédérale d'Allemagne ont, en vue de la conclusion d'une 
convention sur l'aménagement du cours supérieur du Rhin entre 
Bâle et Strasbourg, désigné pour leurs Plénipotentiaires : 

Le Président de la République Française : 

Monsieur Christian Pineau, ministre des Affaires étrangères; 

Le Président de la République Fédérale d'Allemagne : 

Monsieur Heinrich von Brentano, ministre des Affaires étrangères, 


lesquels, après avoir échéfhge leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne 
et due forme, sont convenus de ce qui suit: 


SECTION A 
Description générale et principes. 


Article 1, 


(1) L'aménagement du Rhin à l'aval du bief de Vogelgrün et jus- 
qu'à Strasbourg sera composé de quatre biefs: Marckolïsheim, Sund- 
house, Gerstheim et Strasbourg; chacun d'eux comprendra: 

4° A un endroit favorable du cours du fleuve, aux environs de 
la moitié du bief, un barrage de retenue: 

2 Une partie en amont du barrage, dans le lit du fleuve, limitée 
par des digues revètues : 

3 Une partie à l'aval sur la rive gauche du fleuve, constituée par 
un canal de dérivation sur lequel seront établis l’usine hydro-élec- 
trique, les écluses et garages annexes (partie analogue au projet 
actuel du Grand Canal d'Alsace) ; 

& Un raccordement au Rhin. 


(2) Cet aménagement laisse subsister, à l'aval de chaque barrage, 
une section de fleuve à laquelle s'appliquent ies dispositions de l’ar- 


ticle 8 ci-après. 
Article 2. 


(1) L'aménagement sera exécuté par la France. Il sera conçu et 
réalisé par elle de la manière la plus rationnelle et de façon à obtenir 
un rendement économique maximum dans la production de l'énergie 
électrique en étudiant, en particulier, l'intérêt, d’une part, de dra- 
gages à l'amont des retenues et, d'autre part, de l'augmentation 
du débit dérivé; il devra être exécuté conformément aux résolutions 
de la Commission centrale pour la Navigation du Rhin en ce qui 
concerne les ouvrages de navigation, 

(2) L'aménagement doit être entrepris sans délai et exéculé avec 
la plus grande diligence. 

Article 3. 


Au fur et à mesure de leur établissement, les projets seront com- 

muniqués sans délai à la Commission centrale pour la Navigation du 
i Articre 4. 

(1) Chacune des parties contractantes prendra à sa charge sur son 
territoire l’adduction des atfluents et des vieux-Rhin dans les contre- 
canaux qui suivront les digues latérales de retenue. 

(2) Chacune des parties contractantes prendra également à sa 
charge, sur son territoire, les mesures nécessaires afin d'éviter sur 
sa rive tout dommage du lait de variation de niveau de la nappe 
phréatique. 
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Article 5. 


Les parties contractantes institueront un comité technique pari- 
taire composé de Représentants de chaque Gouvernement, assistés 
d'experts (Comité A). Ce Comité sera tenu informé en temps ulile 
des plans généraux, des programmes d'exécution et des états d'avan- 
cement des travaux. Il pourra présenter toules observalions utiles 
avant le commencement des travaux; il suivra par ailleurs l’exéeu- 
tion de ceux-ci. 


Article 6. 


(1) La République Fédérale d'Allemagne reconnaît à la France les 
droits d'appui et de passage sur tous les terrains silués sur la rive 
droile qui seront nécessaires aux éludes, à la construction et à l’ex- 
ploitation des ouvrages. 

(2) La République Fédérale mettra à la disposition de la France 
les terrains devant être occupés à titre temporaire ou à titre défi- 
nitif sur son territoire pour la réalisation des travaux. 

(3) Les occupations devront pouvoir intervenir dans un délai 
maximum de trois mois après la demande qui sera adressée par 
le Gouvernement Français, en ce qui concerne le bief de Marckols- 
heim. Ce délai pourra être augmenté pour les biefs suivants, après 
examen par le Comité À, compte tenu du Droit allemand en matière 
d'occupation temporaire et d'expropriation. 


Article 7. 


(1) Sans préjudice du droit de souveraineté administrative de la 
République Fédérale d'Allemagne, la France, qui exploitera les bar- 
rages de retenue, aura la charge de l'entretien de ces barrages 
sur toute leur longueur. 

En ce qui concerne les digues latérales et les berges sur la rive 
allemande, leur entretien sera assuré: 

a. Par les soins du Gouvernement Français sur une longueur 
de 200 mètres tant à l'amont qu'à l'aval de chaque barrage; 

b. Par les soins du service allemand compétent à l'amont de 
chaque barrage sur le reste de la longueur; cet entrelien sera 
ellectué dans les meilleurs délais, pour le compte du Gouvernement 
Français, conformément aux dispositions que celui-ci fera con- 
naitre au service précité. 

La République Fédérale pourra, en cas de péril imminent, pren- 

dre toutes mesures d'urgence en vue de sauvegarder la sécurité 
ublique. 
"a contre-canaux de décharge et les ouvrages réalisés par les 
parties contraclantes sur ces cuntre-canaux seront entrelenus aux 
frais et par les soins de chacun des Gouvernerments sur son ter- 
rituire. 

(2) La République Fédérale a le droit d'autoriser des installa- 
tions nouvelles sur la rive allemande en bordure de la retenue de 
chaque bief. Toutefois, les projets correspondants devront êire sou- 
mis au Comité A qui ne pourra s'opposer à leur exécution que 
dans le cas où celle-ci entrainerait des inconvénients pour la tenue 
et l'exploitation de l'aménagement hydro-électrique. 


Article 8 


(1) Après la mise en service de chaque dérivation, il sera établi 
dans le lit du Rhin, à l'aval du barrage de retenue, des seuils 
fixes judicieusement placés en vue de maintenir en moyenne dans 
le profil en long du fleuve, entre deux seuils successifs, le plan 
d'eau à son niveau actuel; toutefois et sous réserve d'un accord 
entre les deux parties contractantes, ces seuils fixes pourront avoir 
pour objet, sur certaines sections, de modifier le niveau actuel du 
plan d'eau, à la condilion que les eflets des modifications soient 
favorables sur l'une et l’autre rives. A l'égard des crues, la silua- 
tion actuelle ne devra pas être aggravée. 

(2) Dans la mesure où des seuils fixes me rempliraient pas les 
buts précités, des ouvrages appropriés, par exemple mobiles, seront 
tlablis. 


Article 9. 


(1) À l'aval du barrage de Kembs et jusqu'à la restitution de 
l'usine de Vogelgrün, le débit réservé est fixé à 50 mètres cubes 
seconde, Toutefois, dans la période qui s’écoulera jusqu’à la mise 
en service de l'usine de Vogelgrün et dans celle qui suivra l’achè- 
vement de la construction du ou des barrages agricoles de Brisach, 
le débit réservé est ramené à 30 mètres cubes seconde pour autant 
que cela n'’affectera pas gravement les intérêts généraux des zones 
riveraines de l'une ou l'autre des deux parlies contractantes, Le 
Comité A établira d'autre part les conditions d’un régime d’hiver 
à 20 mètres cubes seconde pour tenir compte des besoins d'énergie 
électrique et sous la même réserve. 

Sur ce tronçon et dans la limite d’un débit maximum de 6 mètres 
cubes seconde, Ja Répullique Fédérale pourra permettre que des 
eaux soient prélevées, pendant la période de végélation et en vue 
d'irrigation, sur le débit réservé. 





(2) Dans la partie de l'aménagement visée à l'article 1, le débit 
réservé est fixé à 50 mètres cubes seconde tant que, dans un bief, 
n'aura pas élé créée à l'aval du barrage de retenue une suite ininter- 
rompue de plans d’eau créés par les ouvrages prévus à l'article 8. 
Dès qu'il en sera ainsi dans un bief, le débit réservé sera fixé 
pour ce bief à 15 mètres cubes seconde pour autant que cela n'affec- 
tera pas gravement les intérêts généraux des zones riveraines de 
l’une ou l’autre des parties contractantes; toutefois, le Comité A 
élablira, d'autre part, les conditions d'un débit réservé plus faible 
pour tenir compte des besoins d'énergie électrique et sous la 
même réserve. 

(3) Sur tout le cours du Rhin, la République Fédérale pourra 
autoriser des prélèvements d’eau à usage industriel. Les conditions 
en seront fixées par le Comité A. A l'aval des barrages de retenue 
et jusqu'au point de restitution correspondant, ces prélèvements 
seront pris sur le débit réservé. 


Article 10. 


(1) Après la mise en service du bief de Vogelgrün, la République 
Fédérale construira à bref délai à f’amont de Brisach un ou deux 
barrages agricoles. Le Gouvernement Français donnera l’autorisa- 
tion pour la construction, sur son territoire, de ces ouvrages et 
metlra à la disposilion de la République Fédérale les terrains 
nécessaires, Lesdits ouvrages ne devront causer aucun dommage 
agricole sur la rive française. Les projets seront soumis au Comité A, 
ainsi que les règlements d'exploitation. 

(2) La République Fédérale supportera intégralement les charges 
de construction, d'exploitation et d'entretien de ces ouvrages. 


Article #4. 


(1) La France a le droit exclusif à l'énergie produite. 

(2) Les dépenses d'éxécution de l'aménagement, tel qu'il est 
délini aux articles 1 et 8, sont intégralement prises en charge par 
la France, 

(3) En contre-partie du supplément de dépenses entraîné par la 
modification du projet initial, la France n'est tenue de faire à la 
République Fédérale d'Allemagne aucun payement au titre de 
l'énergie produite par les usines construites ou à construire de 
Bâle à Strasbourg. 


SECTION B 
Problèmes relatifs à la frontière. 
Article 12. 


(1) Sur la section allant de Ja frontière germano-suisse jusqu’à la 
face amont du barrage élabli près de Kembs au kilomètre 173,974 
du Rhin, la frontière entre ia France et la République Fédérale 
d'Allemagne suit le milieu du Rhin. On entend par milieu du Rhin 
la ligne médiane continue du cours d'eau. Au droit du canal 
d'amenée entre les kilomètres 173,300 et 473,800 du Rhin, la fron- 
tière est déterminée par une courbe définie à l'annexe (plan et 
légende) qui forme partie intégrante de la présente Convention. 

(2) Sur le barrage, la frontière passe par le milieu de la travée 
centrale jusqu'à la face exlerne des fondations de l'ouvrage côté 
aval et longe cette face externe jusqu'à l'intersection avec l'axe du 
thalweg. 

(3) Le tracé de la ligne médiane continue par niveau d'eau ordi- 
naire et le tracé de la frontière sur le barrage sont figurés sur le 
plan annexe, 


Article 43. 


(1) Sur le barrage, la frontière est marquée sur les chemins de 
service ainsi que dans la cabine de manœuvre par un trait de pein- 
ture dont le milieu forme la frontière. 

(2) Des deux côtés de ces traits de peinture, des tableaux portant 
l'indication des deux Etats sont fixés sur les chemins de service et 
dans la cabine de manœuvre. 


Article 14, 


(1) Chacune des parties contractantes exerce ses droits de souve- 
raineté, sur le barrage et dans sa retenue, dans les limites du 


: territoire où s’élend sa souveraineté. 


(2) Les personnes qualifiées pour assurer l'exercice des droits de 
souveraineté et, en parliculier, tes fonctionnaires de la police et 
des douanes peuvent, en tout temps, circuler librement sur toutes 
les parties du barrage situées sur le territoire de leur pays. 


Article 45. 


Chacune des parties contractantes maintiendra la grille établie sur 
son terriloire à l’extrémilé du barrage afin d'interdire, d’une 
manière permanente, l'accès du barrage au public. 
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Article 16. 

(1) Les personnes chargées de la surveillance technique, de l'ex- 
ploilalion et de l'entretien du barrage ont, pour remplir leurs 
fonctions, le droit de franchir la frontière sur le barrage et de 
séjourner sur les ouvrages situés en territoire allemand entre la 
frontière et la grilie. 

(2) Les personnes désignées à l'alinéa 1 ci-dessus doivent, dans 
l'exercice de leurs fonctions en territoire allemand, porter sur elles 
un document établissant leur qualité et le produire à toute réqui- 
sition. 

Article 17. 

(1) Sans préjudice du droit de souveraineté administrative de la 
République fédérale, l'exploitation, l'entretien et la surveillance 
technique du barrage, des ouvrages et installations accessoires exis- 
tant sur le territoire allemand sont assurés par les agents de 
l'exploitant conformément aux règlements techniques arrêtés par les 
services français. Ces règlements seront communiqués à l'autorité 
allemande. 

(2) La République Fédérale donnera aux agents de l'exploitant 
toutes facilités nécessaires à l'accomplissement de leurs missions au 
delà de la grille de clôture Est; ces facilités feront l'objet d'un 
accord particulier. 

Article 18. 

Les parties contractantes ne prélèveront aucun droit d'importation 
ou d'exportation sur les matériaux, les matières premières et le 
matériel exportés de l'un des Etals vers l’autre et destinés à la 
surveillance, à l'exploitation, à l'entretien ou à la conservation du 
barrage, des ouvrages et des installations accessoires situés des deux 
côtés de la frontière; elles laisseront passer lesdits produits libres 
d'interdictions ou restrictions économiques d'importation ou 
d'exportation. 

Article 19. 

(1) Les dispositions des articles 12 à 18 relatifs à Kembs sont de 
façon analogue applicables aux biefs de Marckolsheim, Sundhouse, 
Gerstheim et Strasbourg, pour autant qu'elles ne sont pas en 
contradiction avec celles de l'article 7. 

(2) Les dispositions de l’article 48 seront étendues aux matériaux, 
aux matières premières et au matériel utilisés pour la construction 
de ces derniers biefs. 


SECTION C 
indemnisations. 


Article 20, 


Des indemnités équitables seront versées par la République Fédé- 
rale aux propriétaires de fonds grevés de servitudes ou définitive- 
ment occupés d'une autre manière par les travaux. Elles seront 
remboursées par la France à la République Fédérale. 


Article 21. 

Les dispositions de l’article 20 sont également applicables au bièf 
de Kembs. 

Article 22. 

La France versera à la République Fédérale des indemnités équi- 
tables pour les dommages causés par les biefs de Kembs à Vogelgrün 
inclus, autres que ceux résullant des travaux d'amélioration ou de 
la correction du Rhin réalisés au siècle dernier. 


Article 23. 

Pour les viefs de Marckolsheim à Strasbourg qui seront réalisés 
conformément aux dispositions des articles 1, 2 et 8 de la présente 
Convention, la République Fédérale ne pourra prétendre de la part 
de la République Française à aucune indemnisation de réparation 
de dommages. Cette disposition n'exclut pas la possibilité de 
demander réparation pour les dommages résultant d'inadvertances 
du personnel ou de défaillances des installations. 


Article 24. 


Les parties contractantes institueront un Comité paritaire composé 
de représentants de chaque Gouvernement, assistés d'experts 
(Comité B). Ce Comité sera chargé d'examiner les difficultés éven- 
tuelles relatives à l'application des articles 20 et 21 et de déterminer 
le montant des indemnités prévues aux articles 2 et 23. 


SECTION D 
Procédure arbitrale. 


Article 25. 


Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'application de la 
présente Convention seront, dans la mesure du possible, réglés par 
les autorités compétentes des deux parties contractantes. 





nn. 


Article 26. 


Au cas où un différend ne pourrait être réglé de cette manière, il 
sera soumis à un tribunal arbitral à la requête de l'une des parties, 
Le Tribunal arbitral sera en particulier saisi des cas sur lesqueis 
les Comités visés aux articles 5 et°24 n'auront pu se mettre d'accord. 


Article 27. 


Le Tribunal arbitral sera composé dans chaque cas de la façon 
suivante: chaque partie contractante nommera un représentant et 
les deux représentants ainsi nommés désigneront d'un commun 
accord un tiers-arbitre appartenant à un Etat tiers. Si les représen- 
tants et le tiers-arbitre n'ont pas été désignés dans un délai de trois 
mois après que l’une des parties contractantes aura fait connaître 
son intention de saisir le Tribunal arbitral, chaque partie contrac- 
tante pourra, en l’absence de tout autre accord, demander au Prési- 
dent de la Cour internationale de Justice de procéder aux nominations 
nécessaires. Au cas où le Président aurait la nationalité de l’une 
des parties contractantes, ou serait empêché pour un autre motif, 
le Vice-Président serait chargé de procéder aux nominations néces- 
saires. 

Article 28. 

Le Tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions 
lient les parties. Chaque partie contractante supporte les frais expo- 
sés par son représentant. Les autres frais sont supportés à parts 
égales par les parties contractantes, Sur tous les autres points, le 
Tribunal arbitral règle lui-même sa procédure. 


Article 29. 


La présente Convention et son protocole annéxe entreront en 
vigueur à la date de l'échange des instruments de ratification. 

En foi de quoi les Plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs 
signatures au bas de la présente Convention et l'ont revêtue de 
leurs sceaux. 

Fait à Luxembourg le 27 octobre 1%56 en deux exemplaires dont 
chacun est rédigé en français et en allemand, les deux textes faisant 
également foi. 

Pour la République fédérale 
d'Allemagne : 

HEINRICH VON BRENTANO. 


Pour la République française: 
CHRISTIAN PINEAU, 





Protocole annexe à la Convention entre la République Française 
et la République Fédérale d'Allemagne sur l'aménagement du 
cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg. 





Article 1. 


Pour l'application de l’article 2, bien que les experts allemands 
estiment, contrairement aux experts français, que la construction du 
canal d'Alsace pourra causer des dommages aux cultures, il est 
entendu que ces dommages éventuels ne donneront lieu ni à dis- 
cussions ni à indemnités. 

Article 2. 


(1) Pour l'application de l’article 3, il est entendu que les seuils 
prévus à l'article 8 pour les biefs de Marckolsheim à Strasbourg 
seront construits, sauf Cas de force majeure constatés par le 
Comité A, dans un délai maximum de deux ans à partir de la déri- 
vation de la navigation dans chaque bief. 

Dans le cas où au lieu d’un seuil un autre ouvrage, par exemple 
mobile, serait reconnu nécessaire, le délai ci-dessus pourrait être 
augmenté en fonction de l'importance de cet ouvrage par le 
Comité A. 

Si ces délais ne sont pas respectés, des dommages éventuels pour- 
ront être admis par dérogation aux dispositions de l’article 23. Le 
montant des dédommagements sera déterminé par le Comité B. 

(2) L'article 23 n'exclut pas l'indemnisation de dommages occa- 
sionnels, directs, matériels et certains causés pendant l'exécution 
sur le lieu et dans le cadre de ces travaux. 


Article 3. 


Pour l'application de l'article 24, fl est entendu que le Comité B 
se conformera aux décisions prises le 16 mars 1956 par la Sous- 
Commission III de la Commission d'Etudes pour l'aménagement du 
Rhin, ainsi qu'au rapport des experts en date du 25 mai 1956 concer- 
nant la pisciculture. 


Fait à Luxembourg le 27 octobre 1956 (en 2 exemplaires en fran- 


Çais et en allemand). 
Pour la République Française: Pous 7 —- ps 


CHRISTIAN PINEAU, HEINRICH VON BRENTANO. 


(3° Supplément.) 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Contrôle de l'administration de l'aéronautique. 


Par arrêté du 28 décembr2 1956, M. le contrôleur de {re classe de 
l'administration de l'aéronautique du Bessey de Contenson (Gérard- 
Roger) est placé, sur sa demande, en disponibilité pour une durée 
de six mois, ave: solde entière, à partir du 10 janvier 1957. 





Liste d'aptitude au grade de contrôleur de 3° classe 
de l'administration de l'aéronautique. 


Par arrêté du 28 décembre 1956, sont inscrits sur la liste d'apti- 
tude au +. de contrôleur de 3% classe de l'administration de 
l'aéronautique, valant tableau de classement: 


4 M. le commissaire de 1re classe de la marine Brocard (J.). 
2 M. le capitaine Lavigne (R.-J.-M.-J.-A.), du corps des officiers de 
l'air (cadre navigant). 





MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 





Décret n° 56-1408 portant suppression d'emplois 
au secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1957: page 246, 
article fer, au lieu de: « 1e-{dministration centraie: 1 directeur », 
lire : «le Administration centrale : 1 directeur (à compter du 
4er avri: 1957» (le reste sans changement). 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 4 janvier 1957 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur en chef des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 4 janvier 1957, M. Blosset (Marcel), ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées (> échelon) à Paris, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté, en applica- 
tion du décret du 9 août 1953 et de l'article L. 4 ($ 1°) du code 
des pensions. 

Ces dispositions prennent eflet au 31 janvier 1957, date à laquelle 
l'intéressé cessera ses fonctions. 


Décret portant titularisations dans le corps des contrôleurs 
de la navigation aérienne, 


Rectificatif au Journal officiel du 1er décembre 1956: page 41501, 
1" colonne, 7 ligne, reliquat d'ancienneté de S. M., au heu de: 
« 2 ans 2 mois 6 jours », lire: « 1 an 2 mois 6 jours ». 


Déclaration d'utilité publique des travaux de déviation de la route 
ee 4 210 sur le teftitoire de la commune de Vence (Alpes- 
aritimes). 





Par arrêté du 2% décembre 1956, sont déclarés d'utilité publique 
les travaux de déviation de la route nationale n° 210 dans la sec- 
on comprise entre les P. K. 11,600 et 18,350 aux abords de l’agglo- 
méraljon de Vence, conformément aux dispositions du plan au 
1/1.250 qui restera annexé au présent arrété. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à partir 
de la publication dù présent arrêté. 





- 


Classement dans la voirie nationale d'une déviation de la route 
nationale n° 19, à Langres, et déclassement °t reciassement dans la 
voirie urbaine de Langres de la section délaissée correspondante. 


Par arrêté du % décembre 1956, est classée dans la voirie natio- 
nale, comme partie intégrante de la route nationale ne 19, la dévia- 
tion de cette route à Langres dite « déviation de la Tour-Navarre », 
comprise entre les P, K. 64,750 et 65,590 et représentée en bistre sur 
le plan qui restera annexé au présent arrêté. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie urbaine de Langres la 
seclion délaissée correspondante de ladite route, représentée en 
khune sur le plan précité. 





(3° Supplément. — Fin.) 





Classement dans la voirie nationale de la déviation de la route natio- 
nale n° 83, au Sud d'Ebersheim, et déclassement du délaissé 
Correspondant dans les voiries vicinale et urbaine. 





Par arrêté du % décembre 195%, est classée dans la voirie 
nalionale comme parlie intégrante de la route nationale n° 83 ja 
déviation de celte roule comarise entre les P. K. 10,120 et 11,210 
sur le terriloire de 1a commune d'’Ebersheim (Bas-Rhin) et repré- 
sentée en rose sur le plan qui restera annexé au présent arrûte. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie vicinale de la commune 
d’Ebersheim la section délaissé: de ladite route comnrise entre es 
P. K. 10,120 et 10,870 et représentée en bleu sur le plan précité. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie urbaine d'Ehersheim ja 
section délaissée de ladite route comprise entre les P. K. 10,8% et 
11,210 et représentée en jaune sur le plan précité. 





Déclassement et reclassement dans la voirie départementale de 
Seine-et-Oise de la section délaissée de la route nationale n° 1 
Sur le territoire de la commune de l'isle-Adam (Seïne-et-Cise). 





Par arrêté du 28 décembre 1955, est déclassée et reclassée dans 
la voirie départementale de Seine-et-Oise la section délaissée de la 
route malionale ne 1 comprise entre les P, K. (anciens) 26,777 et 
31,629 sur le territoire de la commune de l'Isle-Adam et renrésenté 
en rouge sur le plan, qui restera annexé au présent arrêté. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Création de zones d'habitation. 


— 


Par arrêté en date du 26 décembre 1956, pris en applicat'on des 
arlicles 79 à 81 du code de l'urbanisme et de J'habitalion et du 
décret n? 55-121 du 20 janvier 195 relatifs au fonds nalional 
d'aménagement du territoire, les terrains sis sur le territoire de la 
commune de Graulhet (Tarn) et délimités sur le plan annexé 
audit arrêté sont reconnus favorables à la création d'une zono 
d'habitation. 





Par arrêté en date du 28 décembre 1956, pris en appl'calion des 
articles 79 à 81 du code de l'urbanisme et de l'habitation et du 
décret n° 55-121 du 20 janvier 1955 relatifs au fonds national 
d'aménagement du territoire, les terrains sis sur le territoire de la 
commune de Monsempron-Libos (Lot-et-Garonne) tels qu'ils sont 
délimités au plan annexé audit arrêté sont reconnus favorables à la 
creat.on d'une zone d’habitation. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 





Contrôle et surveillance du marché charbonnier, 





Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret no 49-158 du % janvier 1949 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits incus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables; 

Vu l'arrêté du 8 septembre 1950 relatif à la répartition du charbon, 


Arrûte : 

Art. 1er, — L'arrêté du 8 septembre 1950 est complété comme suit: 

« Art. 9 bis. — Le directeur des mines et de la sidérurgie, les chefs 
des arrondissements minéralogiques et les fonctionnaires expressé- 
ment désignés par eux à cet effet peuvent exiger de tout fournis- 
seur, distributeur ou usager de combustibles minéraux solides: 
La déclaration de ses stocks, par qualités; 
La déclaration de ses achats avec indication du fournisseur; 
La déclaration de ses ventes avec indication des clients; 

« La déclaration de ses consommations, par qualités 

« Ces informations sont exigibles, en tout ou partie, sur notifi- 
cations individuelles adressées aux intéressés, soit directement par 
l'administration compétente, soit par le truchement des organismes 
syndicaux de la profession à laquelle ils appartiennent, Le directeur 
des mines et de la sidérurgie peut également imposer des déclara- 
tions à toute une catégorie d'usagers, par décisions pub'iées au 
Journal officiel de la République française », 


Art, 2. — Les dispositions de l'arrêté du 8 septembre 1950 autres 
que celles des articles 6, 7, 8, 9 et 12 et de l’article 9 bis ci-dessus 
ne sont applicables que dans les conditions ci-après : 

a) Si des décisions sont prises par la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier, et dans la limite de ces décisions; 

b) Ou en cas d'urgence, 











546 à JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Janvier 19:7 








Lorsqu'il y a urgence, des décisions d'application d'une durée 
limitée sont prises par le directeur des mines et de la sidérurgie. 
Elles sont wansmises avant mise en application à la Haute Autorité 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

Dès réception des observations éventuelles de la Haute Autori'é, 
le directeur des mines et de la sidérurgie modifie s’il y a lieu les 
décisigns prises. 

Art. 3. — Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé 
de l'apniication du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 


Fail à Paris, le & janvier 1957. 
MAURICE LEMAIRE. 





ACRICULTURE 


Lutte contre les maladies des abeilles, 





Le secrétäire d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret ne 55-433 du 16 avril 1955 portant codification, sous 
le nom de code rural, des textes législatifs concérnant l'agriculture, 
et notamment ses articles 214, 219 et 224 à 2»; 

Vu le code des douanes, et nomment son article 38; 

Vu l'arrêté du 29 avril 1913 relatif aux laboratoires agréés pour 
le diagnostic des maladies des abeilles; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 1913, modifié en son article {+ par Far- 
rêté du 15 mars 1944, relatif à la lutte contre les maladies des 
abeilles ; 

Vu l'arrêté du 5 février 1944 relatif à l’apiculture pastorale; 

Vu l'avis du comité consultatif des maladies des abeilles ; 

Sur la proposition du chef des services vétérinaires du ministère 


de l'agriculture, 


Arrétent: 

Art. 4er, — Tout propriétaire ou détenteur de ruches est tenu de 
déclarer, au mois de décembre de chaque année, l'emplacement de 
ses ruchers au préfet (direction des services vétérinaires) du dépar- 
tement de son dommcile. Tout changement d'emplacement et toute 
installation nouvelle d'un rucher en cours d'année seront déclarés 
dans un délai d'urr mois. Récépissé des déclarations sera délivré aux 
intéressés. 

Art. %. — Sur la proposition du directeur des services vétérinaires, 
après avis des représentants des groupements départementaux api- 
cuoles, le prélet nomme des spéciaistes apicoles chargés d'exercer 
localement la surveillance sanitaire des ruchers et de collaborer à 
la lutte contre les maladies des abeilles. 

Dans les départements où la situation de l'apiculture le justifie, 
le préfet peut désigner en outre un ou plusieurs assistants sanitaires 
chargés, sur tout le territoire du département, de missions générales, 
notamment du contrôle sanitaire des ruchers pastoraux et des 
ruches d'élevage, Dans ces départements, des groupements de 
défense sanitaire apieo!e pourront être créés pour compléter et aider 
financièrement l'organisation de la lutle contre les maladies des 
abeilles. 

Les attributions, le rayon d'action et la rémunération de ces 
agents seront fixés par arrèté préfectoral. 


Art, % — Le préfet peut, sur la proposition du directeur des ser- 
vices vélérinaires, prescrire par arrêlé et dans un territoire qu'il 
détermine L. visite de toutes les ruches. 


Art. 4. — Toute personne qui voudra eflectuer un transport de 
ruches devra obtenir de la direction des services vétérinaires du 
département du point de départ un certificat sanitaire dont Ja vali- 
dilté ne pourra excéder un mois. 

Pour les transports à l’intérieur d'un mème département, le préfet 
pourra dispenser les apiculteurs de cette formalité, si l'organisation 
apicole et les circonstances, du point de vue sanilaire, le permettent. 


Art. 5. — Par dérogation aux dispositions qui précèdent les dépla- 
cernenlts saisonniers et les transporis pastoraux pourront faire, aux 
conditions ci-après, l’objet de la même dispense. 

En même teunps qu'ils feront la déclaration prévue à l'article 4er, 
les apiculteurs intéressés indiqueront les départements et si possible 
les localités où ils se proposent d'ellectuer ces transports. Si l'état 
sanilaire de leur rucher le permet, il leur, sera délivré une carte 
d'apiculteur pastoral sous le couvert de laquelle ils pourront pro- 
céder à tout-déplacement de ruches pendant la. période d'activité des 
abeilles. En cas de modification de ses projets de transports posté- 
rieurement à sa déclaration, l’apieulteur devra en informer le direc- 
teur des services vétérinaires du département de son domicile. 

En vue. de l'identification des ruchers visés au présent article, 
les propriétaires ou leurs représentants sont tenus d'inserire lisible- 
ment sur les corps d'au moins trois ruches, ou sur une pancarte 





placée à proximité du rucher, le groupe de lettres et chiffres porté 
sur la carte d’apiculteur pastoral comme indicatif du département 
d'origine et de l’apiculteur. Les corps de ruches ou paneartes, revêtus 
de cet indicatif, devront être disposés de façon à permettre à tout 
moment aux agents des services vétérinaires l'identification du 
rucher. 

Art. 6. — Tout apiculteur se livrant régulièrement à l'élevage des 
reines, essaims et colonies d’abeilles devra le mentionner dans la 
déclaration prescrite à l’articie ie du présent arrêté. Il pourra à sa 
demande oblenir un carnet sanitaire d’éleveur, valkabie un an, si 
deux contrôles faits à l’automne et au printèmps suivant, avant la 
période d'élevage, ont permis de constater l'absence de toute maladie 
contagieuse dans son rucher. 11 pourra utiliser les feuiülets de ce 
carnet à l'occasion de la vente de ses produits, à titre d’attestation 
officielle du bon état de santé de ses colonies. Pendant la période 
d'é'evage et d'expédition celles-ci seront placées sous le contrôle 
permanent des services vétérinaires qui pourront à tout moment 
les visiter et relirer au bénéficiaire son carnet samitaire d'élevage 


en cas d'apparition de maladie contagieuse dans le rucher. 
LU 


Art. 7. — Les propriétaires ou détenteurs de ruches sont tenus 
de metire à la disposition du personnel chargé des contrôles sani- 
taires susvisés l'aide et le matériel nécessaires à l'ouverture et à 
l'examen des ruches. 


Art, 8 — Les frais de visites aflérents -à la délivrance des certt- 
ficats sanitaires ou du carnet sanitaire d'élevage sont à la charge des 
intéressés, sans que toulefuis le tarif de ces frais excède celui fixé 
par l'arrêté préfectoral réglementant le service des épizooties. 


Art. 9 — Des laboratoires spécialisés sont agréés par le ministre 
de l'agrieulture en vue de procéder au diagnostic des maladies des 
abeilles. Ces laboratoires doivent consigner les résultats de leurs 
opérations sur un registre qui pourra être examiné par les inspec- 
teurs généranx des services vétérinaires. 


Art, 10, — Les abeilles, ouvrières, reines ou faux bourdons groupés 
en colonies, essaims ou isvlés, de toute provenance, ne peuvent 
être importés dans le territoire douanier métropolitain, à titre term- 
poraire ou définitif, que s'ils sont és d’un certificat sami 
taire délivré par un fonctionnaire agréé par l'Etat de provenance. 
Ce certificat, conforme au modèle annexé au présent arrêté, visé 
par l'autorité admimstrative, devra attester que dans un rayon de 
5 km autour du rucher de provenance, il n'a été constaté, depuis 
six mois au moins, aucun cas de loque américaine, loque euro- 
péenne, nosémose, acariose des abeilles, 


Art. 11. — Les dispositions de l’article précédent s'appliquent 
également au miel, à la cire sous toutes ses formes et à tout maté- 
riel apicule (nolament: suches, rucheltes, cadres, hausses, et:.) 
ayant servi À l'exploitation d'un rucher, mais seulsment en çe qui 
concerne les maladies autres que l'acariose. Dans le cas d'acariose, 
le certificat ‘Sanitaire pourra n'’attester que l'absence de contact 
entre iesdits produits ou matériel et des abeilles depuis au moins 
quarante-huit heures avant l'expédition. 

Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les cires manufac- 
turées pourront, quelle que soit leur origine du point de vue sani- 
taire, être importées sous :a seule condition d'être accompagnées 
d'un certificat attestant qu’elies ont été soumises pendant au moins 
trente minutes à une température de 100 degrés centligrades assu- 
rant la destruction des agents microbiens et de leurs spores. Le 
ministre de l'agriculture poarra agréer ullérieurement tout autre 
procédé qui serait reconnu efficace pour assurer la destruction des 
agents mirobiens et de leurs spures. 


Art. 12, — Toute importation d’abeilles, de produits et matériet, 
visés aux précédents articles, sera, par les soins des agents des ser- 
vices vélérinaires à la frontière, portée à#la connaissance du préfet 
du départemen: destinataire (direction des services vétérinaires). 


Art. 13, — Tout propriétaire ou détenteur de colonies d’abeilles 
atteintes ou soupçonnées d'être atteintes de maladies légalement 
contagieuses est tenu d'en faire immédiatement la déclaration au 
maire de la commune où se trouve le rucher infecté. Le maire en 
informe aussitôt le préfet (direction des services vétérinaires)" qui 
requiert le vétérinaire sanitaire ou, à défaut, un agent sanitaire 
apicole de procéder à la visite des ruchers présumés infectés. Des 
prélèvements pourront être efflecttés et adressés à un laboratoire 
agréé en vue d'assurer le diagnostic. 

Art. 14. — Sur la proposition du directeur des services vétérinaires, 
le prélet prend un arrêlé délimitant autour des ruchers atleints 
une zone d'infection d'un rayon d'environ 300 à 700 mètres et une 
zone d'observation d'un rayon d'environ 3 à 5 kilomètres dans les- 
quelles les mesures suivantes sont applicables : 

a) Contrôle des ruches comprises dans ces territoires ; 

b) Dispositions en vue d'éviter le pillage; 

c) Interdiction de déposer, dans un lieu accessible aux abeilles, 
avant üésinfection par un procédé réglementaire, tout matériel ayant 
été an contact de colonies malades ; 

d) Interdiction de déplacer ou d'introduire des colonies ou ruches 


peuplées. 
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Toutefois, les titulaires de la carte d’apiculteur pastoral pourront, 

1près en avoir informé le directeur des services vétérinaires, intro- 
juire leurs ruches dans une zone d'observation ou les sorlir de 
elte zone. ans ce dernier cas, le transport dans un autre dépar- 
wment sera noliflé an dircclour des services vétérinaires de ce 
\cpartement; en tout état de cause, les ruches provenant d’une 
zone d'observation devront être placées pendant un mois sous la 
surveillance des services vétérinaires. 

Art. 45, — Lorsqu'une maladie légalement contagieuse est cons- 
(16e dans un rucher, les colonies trop faibles pour être traitées sont 
ssphyxiées puis brûlées sur place et le matériel est désinfecté sui- 
vant les indications des services vétérinaires. 

sans préjudice des mesures sanitaires, les méthodes de prophylaxie 
médicale seront applicables sous le contrôle du directeur des ser- 
vices vétérinaires, dans les conditicns qui seront fixées par instruc- 
lions ministérielles. 

Le miel, la cire et tout produit ou matériel provenant de ces 
ruchers seront également soumis au contrôle des services vétléri- 
nares et, s’il y a lieu, à la désinfection, Le miel, provenant de 
ruches atteintes d'acariose, n’est soumis à aucune restriction de 
circulation et de vente. 

Art. 16. — Le préfet pourra prescrire la destruction totale, autant 
que possible par le feu, des ruches et du matériei non désinfectés, 
es ruchers considérés comm2> abandonnés et reconnus alteints 
dune des malâdies légalement contagieuses, ainsi que de toule 
colonie sauvage se trouvant dans le périmètre infecté. 

Art, 147. — L'arrêté portant déclaration d’infe:tion est rapporté, sur 
la proposition du directeur des services vélérinaires, après consta- 
ation par l'agent sanilaire agréé de la disparition de la maladie 
et de l'exécution de toutes les mesures prescrites 

Art. 48 — Il sera procédé au prinlemps, dès la reprise de la 
ponte, à Ta vérification de l'état sanitaire des ruchers qui, l'année 
précédente, ont été infectés d'une des maladies légalement conta- 
Lieuses. 

Art. 49. — Toutes dispositions contraires au présent arrêté, ainsi 
que les arrêtés du 29 avril 1943, du 15 juillet 1943 et du 5 février 1944 
sont abrogés. 

art. 20, — Le chef des services vétérinaires, le directeur général 
des douanes et droits indir-cts et les préfets sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qüi entrera 
en vigueur à compter de sa publication au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 janvier 1957 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Pour 1e secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
RENÉ JARRE 


—— 


ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 5 JANVIER 1957 RELATIF À LA LUTTE 
CONTRE LES MALADIES DES ABEILLES 





le soussigné 
(Nom et titre du onclionnaire de l'Elat de provenance.) 
cerlifie que les produits (ou matériel) apicoles dont la désignation 


sui 


Co PR RS RE fiat totns late entesté è 








2» Expédiés de (localité d'expédition) 
3° Par (nom et adresse de l'expéditeur) .. nmtasstiedisié dctions 
4 Transportés par (mode de transport) ren eresrnnnennne . 


Proviennent de ruchers reconnus indemnes de loque, d'acaricee, 
de nosémose et qu'il n'a été constaté, depuis six mois, dans 
un rayon de cinq kilomètres autour de ces ruchers, aucun cas 
desdites maladies (1). 

+’ 4 N'ont pas été en contact d’abeilles depuis quarante-huit heures 
aù moins avant leur expédition (dans le cas d'acariose seule- 
ment) (1). 
re 
| Ont été.soumis (cires) pendant trente minutes à une tempéra- 
\ ture de 100 degrés (1). , 
0 À RO ETS ibibistinssire 4 PR PE ET Pl é… 
( Signature.) 
Cachet officiel de l'autorité administrative (2). 





(1) Rayer les mentions inutiles. 
(2) Le présent certificat devra être établi dans la langue du pays de provenance 
ft reproduit en langue française au dos du document. 


+0. 











POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


= = —— — 


Décret n° 57-25 du 9 janvier 1957 portant règlement d'adminis- 
traiion publique pour la fixation des conditions dans les- 
quelles certains fonrtionnaires de l'administration des 
postes, té:égraphes et téléphones peuvent être pourvus d'un 
emploi de receveur hors série ou de chef de centre hors 
série. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires. et notamment son article 2; 

Le conéeil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — En attendant l'intervention du statut particulier 
du corps des receveurs et chefs de centre des postes, télé- 
graphes et téléphones, les administrateurs de classe exception- 
nelle, les directeurs régionaux des services postaux et les 
directeurs départementaux peuvent, sur leur demande. être 
nommés et titularisés dans le grade de receveur hors strie ou 
de chef de centre hors série, 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le 
secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
el téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 





Décret n° 57-26 du 9 janvier 1957 modifiant le décret n° 50-1534 
du 12 décercbre 1250 portant règlement d'administration 
publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones. 


Le président "du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat 
aux posles, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le déeret n° 50-1534 du 12 décembre 1950 portant règle- 
ment d'administration publique relatif aux dispositions statu- 
taires communes aux fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 1°, — Le troisième alinéa de l’article 3 du décret da 
12 décembre 19:50 susvisé est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
nommés, après concours, à un emploi accessible à des candi- 
dats non fonctionnaires lorsque cet emploi est classé, au sens 
de l'article 24 de la loi du 19 octobre 1916, dans une catégorie 
supérieure à celle de l'emploi dont les intéressés étaient pré- 
cédemment titulaires. À titre transitoire, sont reclassés, comme 
s'ils avaient été nommés dans leur nouveau grade à un trai- 
tement égal ou à défaut immédiatement supérieur à celui qu'ils 
percevaient dans leur ancien emploi, les agents principaux et 
agents d'exploitation, ainsi que les agents principaux et agents 
des installations reçus à l’un des trois concours de contrôleur 
ou de contrôleur des installations électromécaniques ayant eu 
lieu après le 1® janvier 1954, ou à un concours antérieur ». 








—— 
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Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le 
secrélaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, chlargé de la fonction publique, sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal of/iciel de la République française 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat nux postes, télégraphes 
et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPP1I. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
PIERRE MÉTAYER. 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


Approbation du règlement relatif à la qualification des médecins 
établi par le conseil national de l’ordre. 


Le secrélaire d'Elat à la santé publique et à la population, 

Vu le code de la santé publique, livre IV, articie fer, et notam- 
ment l'article L. 266, ensemble le décret ne 55-1591 du % novembre 
1955 portant code de déontologie médica:e, et spéciatement l'article 12; 

Vu j'arrèté du 6 octobre 1919 modifié sur la qualification des méde- 
cine ; 

-Sur :a proposition du directeur général de la santé publique, 

Arrète : 

Art. 1er, — Est approuvé le règlement annexé au présent arrêté 
relatif à la qualification des médecins, établi par le conseil national 
de l’ordre des médecins dans les conditions de l’article 42 du décret 
ne 55-1591 du 23 décembre 1955 portant code de déontologie médicale. 

Art, 2. — L'arrêté du 6 octobre 1949, modifié par les arrêtés des 
91 janvier 1952 et 6 avril 1955, est abrogé, 

Art, 3. — Le directeur général de la éanté publique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat £t par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAITEO CONNET. 





REGLEMENT RELATIF A LA QUALIFICATION 


ÉTABLI PAR LE OONSEIT, NATIONAL EN APPLICATION DE L'ARTICLE 12 DU DÉCRET 
Ne ri pu 25 NOVEMBRE 1955 PORTANT OODE DE DÉONTOLOGIE MÉDICALE 


Art, fer, — La qualification reconnue à un médecin, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 12 du décret ne 55-1594 portant 
code de déontologie médicale, peut-être: soit la qualité de méde- 
rin)spécialiste qualifié, soit la qualité de médecin compétent qua- 
lité, te:les qu'elles sont définies aux articles 2 et 3 ci-dessous. 


Art, 2. — Est considéré comme médecin spécialiste qualifié tout 
docteur en médecine qui possède, dans une des disciplines énu- 
mérées au présent article, un certificat d'études spéciales lorsqu'un 
enseignement a été institué. À défaut de la possession de ce cer- 
tificat, peuvent être prises en considération des connaissances par- 
ticulières qui seront appréciées dans :es conditions prévues au pré- 
sent règlement. Le médecin spécialiste exerce exclusivement Ja dis- 
cipline pour laquelle il a été qualifié, 

Les disciplines visées au présent article sont: la chirurgie géné- 
rale, l’ophtalmologie, l’oto-rhino-laryngologie, la stomatologie, l’élec- 
tro-radio'ogie, la biologie médicale, la gynécologie-obstétrique, la 
dermato-vénéréologie, la pneumo-phtisiologie, la neuro-psychiatrie. 

Toutelois, l’ophtalmologie et l'oto-rhino-laryngologie peuvent être 
exercées simultanément. 

Art, 3. — Est considéré comme médecin compétent qualifié tout 
docteur en médecine qui possède, dans une des disciplines énumé- 
rées au présent article, un certificat d'éludes spéciales lorsqu'un 
enseignement a été institué. À délaut de la possession de ce cer- 





r 
tificat, peuvent être prises en considération des connaissances par- 
ticulières qui seront appréciées dans les conditions prévues au pré- 
sent règlement. " 

Les disciplines visées au présent article sont les suivantes : 

f° La dermato-vénéréologie, la pneumo-phtisiologie, la neuro-psy- 
chiatrie &i le médecin n'exerce pas exclusivement une de ces disci- 
plines ; 

20 La cardiologie et la médecine des affections vasculaires, la 
pathologie digestive, la médecine des afléciions rénales, la pédiatrie, 
la médecine du travail, la médecine jéga:e, la médecine exotique, 
l'anesthésiologie, l'hémobio:ozie, l’urologie, la neuro-chirurgie, la 
chirurgie maxilio-faciale, la cuirurgie pu:monaire, l’orthopédie, l'obs- 
tétrique, la gynécologie médicaie, la physiomécanothéragie, la pho- 
niatr, la rééducation de :’ouie, la biologie appliquée à l'éducation 
physique et aux sports, l'analomo-patho:ogie, 

La qualification en chirurgie générale ne met pas obstacle à la 
qualification dans l’une ou deux des discipiines suivantes: la neuro- 
chirurgie, la chirurgie maxillo-faciale, la chirurgie pu.monaire, l'obs- 
tétrique, la gynécologie, l'urologie et l'orthopédie. 

Art. 4. — Peuvent faire état de la qualité de médecin spécialiste 
dns une des disciplines énumérées à l’article 2 ci-dessus ou de 
médecin compétent dans une ou deux des disciplines énumérées à 
l'article 3 ci-dessus les médecins qui figurent sur une des listes 
établies par le conseil départemental de l'ordre, soit après présen- 
tation d’un certificat d'études spéciales, soit après décision du 
conseil départemental ou, le cas échéant, du conseil national, prise 
après avis de la commission compétente, dans les conditions pré- 
vues au présent règlement. 


Art. 5. — Pour chacune des disciplines visées aux articles 2 et 3 
ci-dessus, sont instituées des commissions pluri-régionales ou natio- 
nales de première instance, dont es membres sont nommés par 
le secrétaire d'Elat à la santé publique et à la population. 

Chacune de ces commissions est constiluée comme suit : 

Un médecin particulièrement qualifié dans la discipline intéressée 
et membre du corps enseignant d'une faculté de médecine ou d'une 
école nationale de médecine située dans le ressort de la commission, 
président 

Ce médecin est proposé à la désignation du secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population par le ministre de l'éducation 
nationae, de la jeunesse et des sports. 

Quatre médecins particulièrement qualifiés dans la discipline inté- 
ressée, dont deux proposés par le conseil national de l'ordre des 
médecins et deux proposés par le syndicat national le plus repré- 
senlatif de la discipline intéressée ou, à défaut, par la confédération 
des syndicats médicaux. 

Des suppléants sont désignés suivant la même procédure ei en 
même normbre; îls siègent em l'absence des titulaires: 

Le directeur départemental de la santé et le médecin-conseil 
régional de la sécurité sociale qui exercent leurs fonctions dans la 
ville du siège de la commission assistent à la commission avec voix 
consultative. 

Art. 6. — Les demandes de qualification sont adressées par les 
intéressés au conseil départemental de l’ordre, accompagnées, le 
cas échéant, de l'engagement de ne se livrer qu'à l'exercice de 
la discipline choisie, L'impétrant doit faire figurer toutes pièces 
justificatives à l'appui de sa demande. Les demandes qui ne sont 
pas assorties d'un certificat d’études spéciales sont obligatoirement 
transmises à la commission compétente par le conseil départemental 
de l’ordre. 

Les conclusions de Ja commission compétente sont adressées au 
conseil départemental de l’ordre intéressé. 


Art. 7. — Lorsque le conseil départemental adopte l'avis de la 
commission de qualification, il établit, compte tenu de la modalité 
d'exercice qu'il a seul pouvoir d'apprécier, les listes de médecins 
spécialistes qualifiés ou de médecins compétents qualifiés de son 
département et notifle les décisions qu’il a prises aux médecins 
intéressés, au préfet (direction départementale de la santé) et au 
conseil national de l’ordre des médecins. J 

Lorsque le conseil départemental estime ne pas devoir suivre 
l'avis de la commission de qualification, il doit, dans le délai 
d'un mois qui suit l'envoi de l'avis de la commission compétente, 
transmettre le dossier au conseil national et en aviser en méme 
temps l'intéressé. 

Le conseil national statue alors dans les conditions et dans les 
formes prévues à l’article 9 ci-aprè® _ 

Art, 8. — Les médecins dont la qualification a été refusée par 
le conseil départemental de l'ordre peuvent faire appel de la déci- 
sion rendue devant le conseil national de l’ordre, dans le délai de 
deux mois qui suit la date de notification du refus de qualification. 


Art. 9. — Le conseil national de l’ordre soumet immédiatement 
à l'avis de la commission nationale d'appel, dont la composition 
est indiquée ci-après, les décisions qui font l'objet d'un recours 
des intéressés et les décisions dont il s'est saisi d'office dans les 
conditions de l’article 71 du décret ne 55-1591 du 28 novembre 1955. 
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Il soumet également à ladite commission les dossiers dont il est 
saisi à la suite des communications faites par les conseils départe- 
mentaux dans les conditions indiquées au second alinéa de l'article 7 
ci-dessus. 

Après avis de la commission nationale d'appel compétente, le 
conseil national de l'ordre confirme ou infirme lès décisions susvisées 
des conseils départementaux et stalue éventuellement sur les cas 
qui lui sont soumis dans les éondilions prévues au second alinéa 
de l’article 7 ci-dessus. 

Il notifie ses décisions aux intéressés et aux conseils départemen- 
taux correspondants qui en assurent l'application. 

Art. 10, — Les commissions nationales d'appel visées "à l’article 9 
ci-dessus, dont les membres sont nommés par le secrélaire d'Etat 
à la santé* publique et à la population, sont composées ainsi qu'il 
suit : 

Un médecin particulièrement qualifié dans la discipline -considérée, 
membre du corps enseignant d’une faculté de médecine et proposé 
par le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, président. 

Quatre médecins particulièrement qualifiés dans la discipline econsi- 
dérée, dont deux proposés par le conseil national de l’ordre et 
deux par le syndicat nalionai le plus représentatif de la discipline 
ou, à défaut, par la confédération des syndicats médicaux. 

Un représentant du secrétaire d’Elat à la santé publique et à la 
population et un représenlant du secrétaire d'Elat au travail et à 
la sécurité sociale assistent à la commission à titre consullatif. 

Des suppléants sont désignés suivant la même procédure et en 
même nombre. Ils siègent en l'absence des tilulaires. 

Les membres titulaires ou suppléants des commissions pluri- 
régionales ou nationales de première instance ne peuvent siéger 
s'is ont déjà eu à donner leur avis, en première instance, dans 
l'affaire soumise à la commission nationale d'appel. 


Art. 11. — Les intéressés doivent être @bligaloirement appelés à 
présenter leurs observations et régulièrement convoqués devant les 
commissions prévues aux articles 3 et 40. 

art. 12. — Les listes de médecins spécialistes ou de médecins 
compétents peuvent subir des modifications en raison des variations 
susceptibles d'intervenir dans les modalités d'exercice des praliciens 
précédemment classés parmi les spécialistes ou parmi les compé- 
lents. 

Le conseil départemental procède en conséquence aux change- 
ments de catégories qu'impliquent les changements de discipline 
ou de raodalité d'exercice, en modifiant les listes de spécialistes 
et de compélents, et nolifle ces modifications au préfet (direction 
départementale de la santé) et au conseil national de l'ordre des 
médecins. 

La décision du conseil départemental peut être réformée suivant 


la procédure prévue à l’article 77 du code de déontologie. 





Liste d'aptitude adyx fonctions de pharmacien chef 
des hôpitaux et hospices publics des g'ands c:ntres sanitaires, 





Par arrêté en date du 29 décembre 1956, est inscrit sur la liste 
d'aptitude aux fonctions de pharmacien chef des hôpitaux et huspices 
pub.ics des grands centres sanitaires: 


M. Blanc (Paul}, pharmacien chef au centre hospitalier régional 
le Toulouse (Haute-Garonne). 








D 


EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrêté du Fr. novembre 1956, M. Micond (René) a été nommé 
casernier du génie stagiaire dans les services extérieurs de la 
puerss à Grenoble (Isère), en application du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des viclimes de guerre (ire et 2° partie, livre Ill, 
litre M, chapitre IV). 





Par arrêté du 18 ge 1956, la nomination de Mme veuve 
Dbemarne, née Limoges, 4 l'emploi de commis siagiaire dans les 
services extérieurs de guerre (intendance) à Montpellier 


la 
(Hérault}, prononcée par arrêté du 11 mai 1955, est anuulce. 
L — ——02——— 





Ministère des anciens combattants et victimes de guerre 


Par arrêté du 12 décembre 19%, M. Benoliel (Rolland), inserit 
sous le ne 2 bis (services ex!lérieurs, catégorie C) sur la liste des 
candidats classés en vue d'une nomination aux emplois réservés 
pubiiée le 30 octobre 19:#, est nommé employé de bureau slagiaire 
et affecté à la direction départementale des anciens combattants et 
victimes de guerre à Arras. 


Par arrêté du 12 décembre 1956, M. Delluy (Frédéric), inscrit sous 
le n° 80 (services extérieurs, catégorie C) sur la liste des € indidats 
classés en vue d’une nomination aux empiais réservés publiée je 
30 octobre 1936, est nominé employé de bureau stagiaire à la direc- 
tion interdépartementaie des anciens comballants et victimes de 
guerre de Montpellier, 


——_—— SOS  _—— 
Couvernement général de l'Algérie. 


Par arrêté du 26 décembre 19356, en exécution de la loi du 26 octé 
bre 196 et du décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, 
M. Mary (Albert-Paul-Jean;, figurant sur la jisie générale de clas- 
sement établie au titre de l'année 1955, sous ta rubrique D n° 9, 
est nommé agent stagiaire de constalation (indice 140) des services 
extérieurs de l’administralion des contributions diverses d'Algérie 
et affecté au service de la per epl ion du département d'Alger. 

Le présent arrêté prendra effet à compter du jour de l'installation 
de l'intéressé dans ses fonctions. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Election d'un sénateur, 





I résul'e d’une lettre de M. le ministre de la France d'outre-mer? 
ue M. Jean Michelin a été élu, le G janvier 1%7, sénateur du 
loyen-Congo, en remplacement de M. Coupigny, démissionnaire. 
M. Jean Mchelin est appelé à faire partie du 3 bureau, auquel 
appartenait sun prédécesseur. 





Convocation de commission, 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 16 janvier 
4937, à quinze heures (local ne 214, salle Jules-Méline) 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 181, session 1956-1957), adopté par l'Assemblée 
nationale, complélant article 66 € du livre Il du code du travail et 
édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'opposent à l'accomplis- 
sement des devoirs des inspecteurs et contrôleurs des lois sociales en 
agriculture ; 

La proposition de lai {no 171, session 1956-1957) de M. de Pont- 
briand tendant à compléter Ja loi du 2 mai 1884, mod fiée par la loi 
du ?3 novembre 1955, rendant obligatoire l'assurance des chasseurs; 

La proposition de loi (ne 201, session 19561957) de M. Longuet 
tendant à modifier l'acte dit loi du 5 juillet 4941 portant organisation 
de l’enseignement agricole public en ce qui concerne l'école colo- 
n'ale d'agriculture de Tunis. 

IL — Examen des rapports de: 

M. Georges Boulanger, sur la proposition de résolution (n° 131, 
session 1955-1956) de M. Brousse tendant à inviler le Gouvernement 
à réduire le taux de blutage du blé actuellement en vigueur; 

M. Houdet, sur la proposition de loi (n° 305, année 195) de 
M. Aubert relative à l'amélioration de l'habitat rural. 

III, — Nouvel examen du rapport de M. Monsarrat sur la proposi- 
tion de loi (ne 355, session 1955-1956) de M. Margnan tendant à 
définir et réglementer la profession d'expert agricole et foncier, 


IV. — Questions diverses. 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l'article 32 du règle 
ment (vice-présidents du Conseil de la République, présidents des 
commiss'ons et présidents des groupes d'au moins onze membres) 
est convoquée par M. le président pour le mardi 15 janvier 1957, à 
quinze heures, au local no 213. 
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Avis de concours pour l'emploi d'admin'strateur, 


Un concours pour le recrutement d'un administrateur au Conseil 
de la République (services Kgislalifs) aura lieu à partir du 9 mars 
du. 

Ce concours comportera des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission. 


A. — Epreuves d'adinissibilité, 
(9 et 11 mars 1257.) 


4° Une. composil'on sur un sujet se rapportant à l'évolution géné- 
rale des idées et des faits politiques, économiques ou sociaux depuis 
de miiivu du XVIlle siècle (durée: quatre heures; coefficient: 4); 

2° Une composition de droit conslilulionnel portant sur les prin- 
cpes généraux du droit constitutionnel, l'histoire constitutionnelle 
de la France de 178% à nos jours, les libertés publiques, le droit 
consiitutionnel de la République et de l'Union française (Constilu- 
tion du 27 octobre 196, le Gouvernement, le Parlement et les 
régimes électoraux, l'Assemblée de l'Union française, le Conseil 
écunomique) (durée : trois heures; coeflicient; 3); 

æ Une deuxième épreuve de droit portant sur les programmes 
ci-après : 

Dro't administratif (organisation départementale et communale, 
Juriaictions et contentieux administratifs, marchés de fournitures ou 
de travaux publics, domaine public et domaine privé, statut de la 
fonction publique) ; 

Légisialion financière (budget de l'Etat, préparation, vote, exécu- 
ESS règlement, contrôle, cour des comptes, ordonnateurs et comp- 

nes) : 

Législation sociale (principes généraux de la législation en 
matière de sécurté sociale) ,durée : trois heures; coeflicient: 3) ; 

4° Une épreuve de langue vivante consistant dans la traduction en 
français d'un texte écrit dans une des langues étrangères ci-après, 
eu choix du candidat: allemand, anglais, arabe, espagnol, ital'en, 
russe (pour la langue arshe seulement, les candidats pourront uli- 
liser un dictionnaire) (durée: une heure; coeflicient: 1). 


B. — Epreuves d'admission. 
(Date fixée ultérieurement ) 


îe Un exposé oral, précédé d'une préparation d’une heure, sur 
une des malières faisant l'objet des épreuves 2° et 3° d'admissi- 
bilité (durée: un quart d'heure; coeffic.ent: 3); 

2° Des interrogalions orales de culture générale, suivies d’une 
conversation avec le jury (coefficient: 3): 

3 Des interrogations ofales de droit civil portant sur la thévrie 
énérale des obligations: sources, eflets, modalités, extinction et 
ransmission, preuves (code civil, art, 1101 à 1386) (coefficient: 2); 

&# Etablissement d'une fiche et d’un texte législatif (coeffi- 
client: 1). 

l'our être admis à concourir, les cundidats doivent être titulaires 
de l'un des diplômes exigés au premier concours d'entrée à l’école 
nationale d'administration. : 

Ils do'vent, d'autre part; justifier qu'ils possèdent la nationalité 
française depuis cinq ans au/moins et être âgés de plus de vingt 
ans et de moins de trente ans au fer mai 1957. 

Lelte limite d'âge est reculée de la durée des services militaires 
obligatoires et de guerre ellectivement accomplis et d'un an par 
enfant à charge 

Tout candidat doit déposer, avant le 3 mars 1957, au secrétariat 
général de la présidence du Conseil de la République, ane demande 
manuscrile accompagnée des documents suivants: 

fo Un extrait récent de son acte de naissance; 

20 Un extrait récent de son casier judiciaire; 

3 Ses diplômes universitaires (ou leurs 
conformes) : 

4 Une note indiquant ses autres titres et ses activités antérieures 
attestées par dés certificats de travail: 

5 Une note indiquant sa situation de famille; 

6o S'il est du sexe masculin, un certificat de position militaire 
établissant qu''l a satisfait définitivement aux prescriptions des lois 
sur le recrutement en ce qui concerne le service actif en temps 
de paix. 

L'entrée en fonctions est subordonnée à la production d’un cer: 
tifuat délivré par le médecin chef du Conseil de la République cons- 
tatant que l'intéressé est apte à un service actif de jour et de nuit. 
A cette fin, les candidats retenus après les épreuves d’admiss'bilité 
seront convoqués, par le médecin chef, à une date qui sera fixée 
ul'érieurement. 

Toutefois, le médecin chef recevra à partir du 15 janvier 1957, 
tous les jours, sauf les lundis et samedis, de quinze heures à seize 
heures ou sur rendez-vous, les candidats qui souhaiteraient être 
fixés sur leurs qiinées physiques avant de se présenter aux 
épreuves d'admissibilité, ; 

La déc'sion du médecin chef n'est pas susceptible d'appel. 

En application de l’article 3% du règlement intérieur, sont admis à 
concourir, sans conditions d'age ni de diplômes, les administrateurs 
adjoints comptant au minimum six ans de services electifs dans 
les cadres du Conseil-de la Répubiique, 

Tous renseignements complémentaires seront donnés aux candi- 
dets qui se présenteront au secrétariat général de la présidence, 
alais du Luxembourg, 15, rue de Vaugirard (métro Odéon), tous 
es jours (samedi compris), de onse heures à midi et de quinze 


heures à dix-huit heures. 
' +0 


copies certifiées 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des affaires sociales, 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPFULATION 


Avis de concours pour le recrutement d’un rédacteur 
au centre hospitalier de Toulon (Var). ” 


— — 1 


Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur 
aura lieu les 11 et 12 mars 1957 au centre hospitalier de Toulon (Var). 


Peuvent faire acte de -candidature, les personnes de nationalité 
française, titulaires du baccalauréat de l’enseignement secondaire, 
du brevet supérieur, d'un brevet d’officier de l’armée active de terre, 
de mer ou de l'air. du certificat de capacité en droit ou d'un 
diplôme équivalent, ainsi que ies agents ne possédant pas ces 
diplômes, mais comptant au moins trois ans de services effectifs en 
qualité de secrétaire d'administration hospitalière ou de commis dans 
un établissement public d’hospitalisation, de soins ou de cure. 


Les candidats devront avoir eu vingt et un ans au moins et trente 
ans au plus au 1+r janvier 4957. Toutefois, cette limite d'âge sera 
reculée d’un temps égal à la durée des services antérieurs civils et 
militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice de ol 
cation des dispositions de l’article 1462 du décret du 29 juillet 199. 


Les dossiers de candidature seront reçus jusqu’au 10 février 1957 
à la direction du centre hospitalier de Toulon, qui adressera aux 
pe qui en feront la demande le programme des épreüves et 
.— liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer leur 

ossier, 





Avis de vacance de postes de pharmacien résidant 
au contre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne). 





Sont déclarés vacants deux postes de pharmacien résidant au 
centre hospitalier régional de Toulouse (Haute-Garonne). 


Peuvent faire acte de candidature les pharmaciens inscrits sur 
la liste pe «og aux fonctions de pharmacien des hôpitaux et 
hospices publics des grands centres sanilaires et aux fonctions” de 
pharmacien chef des autres établissements d'hospitalisation, de soins 
ou de cure publics, F 

Les demandes seront reçues, dans le dé:ai d’un mois à compter 
de la publication du présent avis, au secrétariat d'Etat à la santé 
publique et à la pes ation (direction de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 3 bureau), 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


Chaque demande devra être accompagnée : 


4° D'un curriculum vitæ; | 
2e D'une notice énumérant les titres hospitaliers et universitaires 
du candidat. 





+0. 


Ministère des affaires économiques et financières. 





Avis aux importateurs de pois secs originaires 
et en provenance de divers pays. 





Les importateurs sont informés de l'ouverture de contingents de 

is éecs ronds verts, mais non décortiqués ni cassés (numéro du 
arif douanier: 07-05 Dex6) originaires et en provenance, respec- 
tivement, des pays ci-après indiqués : 

Bulgarie (poste « Divers » de l'accord), 

Hongrie (poste « Divers » de l'accord). 2 

Pologne (poste « Divers » de l'accord). 

Roumanie (poste « Divers » de l'accord). 

Tchécoslovaquie (poste « Divers » de l'accord). 

Yougoslavie (poste « Divers » de l’accord). 

Les importations seront effectuées sous le couvert de licence 
d'importation, modèle A. C., qui seront délivrées exclusivement aux 
« casseries de pois ». - 


Par dérogation aux di tions des articles 2 et 3 du décret 
né 49-927 du 13 Juillet 1949, les licences d’ porauon rront être 
déposées à l'office des changes à partir du 16 janvier 1957. A partir 
de cette date elles seront examinées au fur et à mesure de leur 


présentation, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION DU TRESOR 


Opérations effectuées entre le 1° Janvier et le 31 Octobre 1956. 








La situation résumée des opérations du Trésor (pages 553 à 558) présente les recettes et les dépenses eflectuées par les compta- 
bles et centralisées mensuellement dans l'ordre de la nomen‘iature générale des comptes. Le tableau Sotinmaire qui ia fprécede 
(pages 5251 et 52) groupe les mêmes résultats, mais suivant un plan différent qui tend à faire apparaitre les charges et les ressources 
ellectives du Trésor. 

Les annotations placées au baäs des pages 
du tableau des lignes correspondantes de la situation. 

En ce qui concerne les opérations efleciuées à l'étranger et dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux 
des derniers documenis parvenus. 

- 


551 et 552 permettent de passer d'un document à l’autre en indiquant.par chaque rubr'que 


mi 





TABLEAU SOMMAIRE DES CHARGES ET RESSOURCES DU TRESOR (En milliards.) 




































































OPERATIONS OPERATIONS | 
du fer janvier au 31 octobre 1956. du mois d'octobre 1956. | 
Charges Ressources Charges Ressources | 
L — BUDGET ET INVESTISSEMENTS 
| A — Budget de 1955 (opérations complémentaires). 
RAT ch outre wstr-mtresiecchéesce : 139 » » » 
REP T RAP é. » 18 C . 
B. — Budget de 1956. 
Depenses : 
Fonctionnement des services civils (titres 1 à IV) (Dosssssssosoooss » 1.6 - » 417 , 
Dépenses militaires (titres LI, IV et V) (4h.......sooocooooscooase oc 1.05 » 113 , 
Dépenses en capital 
— Investissements civils exécutés par l'Etat; subventions et parti 
cipations (titres V el VI A) (5).......... tés oo es ésssesscose .. 204 » 43 , 
— Prêts et avances ttitre VI B) (6)......... ss. PETITE TITI 15 » 3 » 
— Réparation de dommages de guerre (titre VII) (Ths.sssssssssssose 213 - 31 » 
Recettes: 
Recettes fiscales (8).......... osé dsssssss tt coco cocesbosesseens » 2.596 È 205 
Autres recettes budgétaires (9}......ssssosssssossssssocssosssssese ge È 21 5 19 
Aide américaine (10)..... Dsntorshiéér nus ssescet coco sosseccesé » 15 » 9 
Fonds de concours (ordinaires et internationaux) (11)....... css ses » % » g 
Opérations sur ressources affectées (titre VIII) (12)......... cp. 97 90 11 11 
Fonds de développement économique et social, 
(Comptes spéciaux du Trésor.) 
Dépenses du fonds CAD. sono csosecsoccososeseococepcve she ccescecscecse 206 . 71 » 
Recettes affectées au fonds (14)... ssssssesssssese » 121 » £ 
«Totaux I (à FOpOrter) ...scococssssocsssccsossrosseetesseese se 2.820 3.159 423 SuY 
Excédent des charges ou des ressources ($ I)... 6 » 91 HT 
z À reporter... 3.850 3.159 133 39 
(4) Lignes 7 et 8. — (2) Ligne 6. — (3) Lignes 28 et 90. — (4) Lignes 32 à 34 — (5) Ligne 29 — (6) Ligne 71. — ie 
à 41, ligne 68, ligne 1ÿ3 bis, receltes de la ligre 371, — (8) Lignes 10 à 17. — (9) Lienes 19, 99 et 23 — (40 Lione % — (0) ns D 
pr - (12) Dépenses: ligne 42; recettes: ligne 27. — (13) Dépenses de la ligne 71. — (14) Recettes de la ligne 71, solde des lignes 63 
e 
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- EU 
Û OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
du fer janvier au 31 octobre 1966. | du mois d'octobre 1%6. 
Charges Ressources Charges Ressources 
Report des totaux (8 1)... eus 3.850 3.159 459 239 
| II. — COMPTES CPECIAUX 
{A l'exception du fonds de développement économique et social.) 
Autres comptes spéciaux du Trésor (A)... RRGeLE Tee ee a 11 » 9 
| Avances du Trésor et consolidation 12)... ss sossssesoossesesone 16 , » 106 
| Apurements comptables (pour ordre) (4 Dis)..... ss sessssssss se s » » ° 
| Totaux il ss... ss... PERTE LITIILILILILLILILLILILILILLILLILILLILE 16 11 » 18 
| = 
Excédent des charges ou des ressources ‘$ I). .......sssossssssse 2 » , 108 | 
Excédent des charges ou des ressources ($ 1 + H).....s.ssssssssss 608 , » 14 | 
| IIL — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS 
DU TRESOR 
Opérations des services de l'Etat dotés d'up budget annexe (3)...... » 99 En » 
Opérations des établissements publics et semi-publics (4)........... » 72 67 » 
Opérations des collectivités administratives (5).......sssssesesssssse: 15 » s ii 
Opérations des autres correspondants (6)... s.sssssosssssonessse: 11 34 » 
Totaux EE CRTRLLRLRLILILILLILILILIILLLZ, CRERELRLILLLLELZLZ] CLRLRERLLLLELLELILELE %6 a 177 14 
Excédent des charges ou des ressources ($ [I)...........s..se. , 66 113 » 
IV. — EMPRUNTS ET MOYENS DE TRESORERIE 
, . 
» À. — Emprunts: 
Emissions d'emprunts intérieurs à lung et moyen terme (7)........ Ê 439 8 180 
Emissions d'emprunts extérieurs (8).....ssossessomsssesenssesssessss » » s » 
Bons du Trésor (9)................. notion Ê 315 15 ® 
Traites de dépenses publiques Crocécrosvcosensitassseseseesdoesente 1ot S # » 
Avances de la Banque de France (11).....ss.ssssssesee ose ese 65 » 20 . 
a) Echéances d'emprunts.........sessss.s.ese. 125 » "ai » 
Diverses s 
F Lb) Ressources affectées aux amortissemenis 
mb relatives par la caisse d'amortissement et le 
emprunts (12). budget CREER LLELLILLIELELELLILILEILLILE)) svesà LI 166 EL 19 
€) Divers CRERLELELIATIILILELILRSII LILI LILELLEILLILLIE 12 El S 8 
B. — Relations avec les instituts d'émission d'outre-mer 1413).. 21 » » 1 
C. — Variation des encaisses, chevauchements et fonds en 
route (14)..... oovsoodveesees coccossvssbnsococceceseseese » 11 4 43 » 
Totaux IV ..... ...... CERERLLLIRLELELLELETERLEELELEELEELLEELELIELEELLELELLLE 21 61 > 409 28 
Excédent des charges ou des ressources (8 [V).......s...ssssées » 627 » 9 
t 
Excédent des charges ou des ressources ($ LIL + V)..ssssssusssus « » 603 11 UE 
Totaux GÉNÉTAUX. .. ssssssssmosossonsonensessentensenssssesssses 4.92% F 4.22%" Gü59 669 
(4) Lignes 50 à 62, 61 à 67, 69 et 70, 72, 80 à 112, recettes de-la ligne 350. — (2) Lignes 414, 136 à 146. — (2 bis) Lignes 116 à 118. — 
@) Lignes 151 à 16% — (4) Lignes 171.4 190 sauf 173 bis, 176 bis et 180). — 5) Lignes 191 à 197, — (9) Lignes 201 à 225 sauf 219). — 
(7) Receltes des lignes 300 à 378 (sauf 350 et 971). — (9) Lignes 380 à 284, 508, 5140, 53% et 5%. — (10) Ligne 59%. — (11) Lignes 3% 
à 401 et 410. — (12) a) Lépenses des lignes 300 à 978, 415 à 154; b) lignes 6% et 6%; c) recettes des lignes 423, 429 et 443, solde des 
lignes 5, 513 à 532, 540 à 501, 600 à 625 et Gi. — (13) Voir tableau annexe n° 4. — (14) Dernière ligne dû cadre H, lignes 1 à 





| 2 quinquies, lignes 4 et 5. 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR 





IL — SITUATION D’ENSEMBLE 


















































PRE ns { 
_ P Millione de trance | 
Au 1er janvier 1956, les encaisses (1) du Trésor s’élevaient Biisoovee ss... RARLLLELERLELRELRLELLLRLEETLEE) LELRLERLELELLELILELLLZ) 151.510 Î 
Pendant les dix premiers mois de l’année, les recettes ont atteint. ,....sessssssssssonesssonsenessossssssessenesesssnsse 22.822.094 | 
Soit un total D ions otuecionmitonstséirisdseonr didier diteisnenceeds cote bot uit ès J2, 074. 504 
Les dépenses ont CR dc ctbesncothoseoboééoencpoteéeeccst ....... CÉHRERRLRLRRLRRRLRRLRLRLRLERERERLERI RL TE LEREILLRLRLRLRIERLERLLLZ7] 32. 890. 062 
Par suite, au 31 octobre 1956, les encaisses du Trésor s'élevaient à.................. éedoseséisssesesest 111. 112 | 
| (4) Le détail des « encaisses » est indiqué au paragraphe IIL. | 
Il — RESUME GENERAL DES RECETTES ET DES DEPENSES 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS scrvets | 
entre le fer janvier pendant i 
et le 31 octobre 1956. le mois d'octobre 195% 
Dépenees | Recettes Dépenses Recettes 
Millione de francs 
Budoet Budget 1955 {opérations complémentaires). ......,......esssssssse 189.261 17.533 » » 
get, Budget 1956 (période d’exéeulion)............ Re sossoosssosese | 3.418.168 | 3.020.460 367.655 334.983 
Opérations des comptes spéciaux du Trésor......... vosssseee 1.113.579 937.683 251.762 187.059 
| Comptes spéciaux. ! Avances du Trésor remboursables à court terme......,... sSséabd 253.586 237.62 32,955 139.211 
Opérations des D en d'Etat dotés d’un budget annexe.......... 2.147.199 2.167.205 330.807 304.411 | 
d Upérations des élablissements publics et des POREPPEIERS semi- 
ne “5” - cu RS CT LU D Rs esse snnssnsonenessesens | 11.829.619 | 11.895.885 | 1.375.002 | 1.31:.870 
du Trésor. Opérations des collectivités administratives... ....s.....sssosmssous | 7.214.260 7.229.115 829,120 813. 183 
Opérations des autres côrrespondants....... PTE CELL ETETILIIES 2.417.553: 2.556.302 219.786 213.807 
o 1 A. — Mouvements de la dette non échue.,.........sesssseus adusce 2.660.792 3.196.301 357.135 481.810 
| clioclent le duts \ B. — Opérations sur emprunts éChUS.........ssssss cesser 1.229.512 1.992,77 111.233 105.560 
| de l'E “4 € y C. — Opérations constatées en atténuation des ressources ou des A 2 
e ae. l charges de la dette de l'Etat...............s.sesseuses 26.520 168.522 97 19.659 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente.. » 3.885 » (—) 302 
Mi dhat instants honte dates Tiso nest os deé eee Ds eos toesscesst 32.830.062 | 32.822.991 3.907.552 3.952.676 









































Re ———— 
NUMÉRO AU | ÆU . | AU 
d'ordre. fer janvier 1956 30 septembre 1956. | 31 octobre 1956 
Millione de francs 
Numéraire conservé par les comptables............. hs cddidéhe bé doses 20.288 27.392 26.2 
2 Compte courant du Trésor à la_ Banque de France.....................s...s.. 7.054 79 16 
2 Fond: placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus 
par Îen accords d'aide américaine.............,,.s...sesesssmssesssssmseeee 190 163 159 
2 Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d’aide américaine...............,..,..,.... L 4.191 3.616 3.616 
2 Fonds déposés à la Banque de France et affectés à des emplois spéciaux pré- 
quater vus par les accords d'aide américaine.......,....... ss... susesenossosee . » » 
2 Fonds déposés à la Banque de France. Exécution de la convention franco- 
quinquies belge du 25 juin 1952.......................... sue sses ses sesessenees 1.000 1.000 1.000 
3 Comp'e courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
les instituts d'émission des territoires d'outre-mer......,..................s 2.152 2.312 3.694 | 
3bis | Compte courant du Trésor aux instituts d'émission (Viet-Nam, Cambodge, Laos). 248 60 96 | 
4 Devises et francs à l’étranger.......sss.soosssossosesssesesesssessee cosdsoèeees . 30.295 18.875 M .916 
5 Traites et valeurs rte dc ianene en dede tes da cnatèsue 86.062 45.701 87.623 
RL LL nn nie spenen co islc csucedediineséé 151.510 99.318 mi 112 | 
L] - 
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IV. — OPERATIONS BUDGETAIRES 
OPERATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUFES 
NUMÉRO entre le fer jauvier pendant 
nous et le 31 octobre 1956. “le mois d'octobre 19% 
o ovrure … 
Dépenses | Recettes. Dépenses | Recettes. 
A. — OPERATIONS COMFLEMENTAIRES DU BUDGET DE 1955 sure. mi ïs 
6 Ayurement des recettes pour lesquelles les rrédits à l'enlèvement ont été 
È arcordés par l'administration des douanes en gestion 1955..........sss.ss » 17.533 » » 
0 Apurement des dépenses imputées à des 4 Dépenses Civiles........sssomsssns 123.957 . » 4 
8 comples d'attente en gestion 1955. Dépenses militaires. ........s.s.sses. | (1) - 69.307 » » » 
Total des opérations relatives à la gestion précédente. ........se. 189.264 | - 17.533 » ” 
B — BUDCET DE 1956 
Recettes fiscales. | 
10 Contributions directes. ....s.sssssssossssss.ssse score So osno scene se cesse » 912.228 D 99.509 
11 los rene msadosnseésshnsssnseseecescssivedissensass » 166.697 » 18.109 
12 ivapôt de solidarité nationale............ RON RINRNNNNRINRRNNNRNRS » ü77 » 47 
13 DS. choco uoocnecsesecobocceseosoatesomessess css second co scsessesesese » {2) 296.784 » 37697 
ti RS ONE... is cb onsmotei és cote ithhsrenseaisascës » 1.2 » 4.595 
11 his | Taxes sur les transports de marchandises... cobnecccccéoocvssboo esse ses » 27 , 37 
15 Taxes sur la valeur ajouté: et sur les transactions. ......…sosossssssssssssesse » 912.466 Ê —— 613 | 
16 OU PR PAS PUS SPL PR RES or Mossseossas capes . 86.411 » 8.715 | 
17 Recetles impulées à des comptes d'attente... ones cp cocceceses » 103.352 » 4950 | 
Total des recettes fliscales........... ncsnsssponss conso ses cene « » 2.535.945 » 991.962 
————— | 
Autres receltes budgetaires. | 
19 Monopolee, exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat...... s 28,016 7.158 | 
20 Produits divers... codecs soso cdogs one se dés sooesoon des coast chaneccsstoose » 152.410 10.99 | 
‘23 Ressources exceplionneiles en comtrepar tie des dépenses de reconstruction | 
Où COMME... ms rococosséeibeodes cocon 00655600 à cs... secnédvecces » 70.600 » 1.747 | 
” lessources exceptionnelles, coopération internationale. .......... sde ant » 45.144 , 2.442 | 
2 Fonds de concours ordinaires el spéciaux. ............... cos ssssss esse sesssssese » 51.810 » 4.520 | 
26 Fonds de concours, cnapération internationale.......... sSoooéosoesteenieceousés » 46.082 » 3.13 | 
27 Ressources alleciées à diverses dépenses (titre VMI).....s.s..ssssssssossssese » 90.453 » 10.492 | 
— | — | 
Total des recettes du budget 1956............. rss) » 3.080.400 » 334.983 | 
Dépenses. 
a) Services de l'Etat. 
28 F.netionnement des services civils «titres # à W)........ssussesesonunse 1.637.405 » 161.308 È 
29 Investissements civils exécutés par J'Elat, PRE et participalions 
ES AM dns cocsrascalidositiodsotésesthosaiancdioére cocc.cde + . 42.740 » 
30 Lbépenses civiles imputées à des comptes d'attente...........s.ss.ssoscses | (4) -889 » @x—)11.011 » 
Total des dépenses civiles mms. mn nn nm nome menmms 1.895.525 LL +90.032 » 
Je Fonctionnement des services militaires (titres IM et [V).........sssmssssss see 646.584 È 68.978 » | 
33 Investissements militaires exécutés par l'Etat (litre Vh..sssssccssssss es se + 275.164 “ 41.397 » | 
3i Dépenses militaires imputées à des comptes d'altente..........s..ssesessesessss | (5) 2.224 Û (3)(—) 140 » 
Total des dépenses militaires... ..ssssssosososessssocensuse | 4.024.919 » 113.270 » | 
. == | 
b) Réparations des dommages de guerre et ânvestissements. | 
Dépenses en capital: | 
7 Eff:ctutes avec le concours de l'Etat. Prêts et avances {titre VI b)........ es 121.817 » 8.150 # 
34 Versements à la caisse autonome de la reconstruction (titre Vil)............ 227.156 » 27.917 » | 
39 Reconstilution de la flotte de commerce et de ER et de la flotte rhéuane | 
(titre Who occsccoocsoco nsc esse sdne css o nb sooese sense és sense 821 » 100 » | 
40 Pee onstitution du réseau de la Sociélé nalionale "ee chemins de fer "RER 
DT rendosococcciosreneananéccenthrectane remettent esta les dee 7.000 e s » 
41 Mobilisation desitres à 3, 6, 9 ans émis par la CAREC (titre VII)... 41.067 » 11.326 . 
DE héntsodiilios D AC dei REY EE RES 1e 400.924 . 50.498 "4 
— il 
42 Dépenses effectuées sur ressources affectées (titre VIII) «esccssese so000000 | = 97.000 » 13.960 Ü 
| 
Total des dépenses du budget 1956...........sscsssssossssssssses 3.118.108 » 267.655 . | 
= 
Total des recettes et des dépenses du budget 1956............00e 3.118.168 3.020.460 367.655 33.983 | 
Total général des opérations budgétaires exécutées dans l’année....... | 3.607.432 3.057.993 267.655 351.983 | 
Dont en devises et francs à l'étranger... Sons sosssasessse esse cosssssse 37.217 3.954 | 3.80 | - #7 | 

















| 





(1) A la suite de diverses régularisa‘ions cette somme est inférieure de 246 millions à celle portée à la ligne n° #2 de la situation 


arrétée au 51 décembre 2955 


(2) 


tration des douanes. 
provenant d'imputation aux comptes définitifs des recettes et des dépenses. 
ovenant des dépenses des ministères à annuler par suite de reverse- | 


(3) 


(4) Déaquetion 


(5) 


Déduction faite d'une somme de 20.72% millions représentant les crédits du droit à l'enlèvemeut accordés per l'adminis- | 


Réduction 
faite d'une somme de 1.210 millions 


pr 
faite d'une somme de 6.116 mill'ons { ments de fonds. 


béduction 
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NUMÉRO 


d'ordre 


EBESES 


er 
Le) 





8282 83888RE 





qe 





V. — 


Ld 


OPERATIONS DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 





A — COMPTES DE COMMERCE 


Subsistances militaires. RRLELEEEREREEEELEEELREEEEERLELEELELELEEREREREEREEREELLLEILELLT 


Gestiun de titres de sociétés d'économie mixte appartenant à l'Etat.......... 
Réception et vente de marchandises de l’aide américaine............. css 
Fabrication d'armement et de certains matériels aéronautiques. .....ss.se.ee 
Fonds de garantie mutuelle et d'orientation de la production agricole. ......s.. 
Fonds national d'aménagement du territoire.........,............... cmeessessee 


Opérations de compensation sur denrées et produits divers... 


Opérations ON ss csoononébrté voeu svtaseeses do adeose tance coocoosesseoiégetee 


Total du paragraphe CS LS 


B. — COMPTES FINANCIERS D'AFFECTATION SPECIALE 


Loterie nationale (exercice précédent et courant)............... PPPPE TELE TE LELE 
Fonds national pour le développement des adductions d’eau. 


Ressources affectées au fonds de développement économique et social...,,.…. 
Fonds forestier national... céssndhesesos os sans écnstssésapess ssceoesve PETER 
Récept'icn des équipements et matériels du plan d'assistance militaire........ 
Financement de diverses dépenses d'intérêt mittaire.................... cs 


Opérations de reconstruction effectuées pour le compte de la caisse autonome 
de ia reconstruction............. éorbe spots eee ésusas MORE er apte bé 


Allocation aux familles d'enfants recevant l’enseignement du premier degré. 
Dépenses diverses en contrepartie de l’aide américaine... 


Fonds de développement économique et social. ....... ss. s.sesssssesesssessuee 


Fonds commun de la recherche scientifique et techuique d'outre-mer... 


Opéra‘lons diverses.. 


RRRLLLLELELELELELELRELELELEELELEREELEELELLEEE TELE RLEELERLE LELERLLELLE 


Total du paragraphe Dsivpesbetesnsséciasimesoesooccoosccecesdocscecep 


C. — COMPTES D'OPERATIONS AVEC DES PAYS ETRANCERS 
OU EFFECTUEES DANS LES PAYS ETRANCGERS 


Aide consentie par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 


DALELELEELILELT LE 


Emploi des fonds de l’aide américaine par le Gouvernement des Etats-Unis... 


Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au financement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire................ londres Tite TT ancseste 


Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte « pur 
ments étrangers..................s.... cesse ses sons oosssooseecese ei 


Comptes d'opérations effectuées dans les pays étrangers... 
Comptes d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements 


RD socooendimesedsseoée décse bts ares Sn eos ones poses co cs cée sde 
Application de la convention économique franco-sarroise du 20 mai 1953...... 


Opérations VOOR. mo doosonoc den an nono one one 000000000000 000008pe 
Total du paragraphe C. CERERLEIELEEECEEEELELLLLELLIELLELERLIREELELELELLLELLX] 


A TOpOrteT. ....ssusssuse 

































































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
entre ie fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1956, le mois d'octobre 1956. 
Dépenses Recettes. Dépenees Rerettes. 
Millione de francs 
l 
| 
22,769 25.229 2.505 2.910 | 
3.029 2,695 93 2,128 | 
23.179 28.705 5.082 1.879 
95.752 102.690 11.146 10.272 
8.361 17.003 2 180 
2.405 205 402 5 
15.349 17.688 2.093 1.155 
5.690 8.868 705 1.361 | 
176.537 203.133 22.050 22,890 | 
! 
10.717 42.109 3.160 4.972 | 
o 2,182 » 274 
62.516 121.818 36.735 4.027 | 
2.975 3.453 242 354 
51.243 51.243 51.213 51.243 | 
| 
13.918 43.734 5.672 1.03% | 
25.201 25.201 3.610 3.640 
29.552 19.385 2.119 1.525 
196 1.734 , 2 | 
(l 
205.756 979,991 76.512 71.578 
Il 
2.516 1.531 411 81 | 
481 657 48 39 
565.461 585.898 180.142 117.751 | 
23.800 22,799 5.081 5.080 | 
9.780 9.782 1.519 1.561 | 
43.150 91.242 7.000 6.376 
25.169 23.708 70? 373 | 
39.230 26.686 3.331 2,836 
| 
2.213 1.223 132 47 
S L 4 e 
18 » » , | 
143.360 131.410 17.801 16.27 
885.358 920.471 219.903 156.917 | 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTURE | 
INUMERO entre le fer janvier pendant | 
| et le 31 octobre 1956, le mois d'octobre 41958. 
| d'ordre _ —_—. 
l Dépenres | Kerettes. | Dépenees | Recettes | 
Miltions de francs 
Report... sos cescce 885 358 920.471 219.993 486.917 
D — OPERATIONS MONETAIRES | 
100 Pertes et bénéfices de change...............s.sssssssoesse OPCEPP TELE TIITIIT ES 8% 4.711 10 125 
104 Emission de billets du Trésor libellés en francs Pjihouti......... ss... 2.951 3.199 272 32° 
+02 Cornpte d'opérations monétaires et de règlement avec l'iustitut d'émission du | 
Cambodge. du Laos et du Viel-Nam....s.socosococceosessesee ocesst side se sed » 253 ® 0) | 
105 Opérati ns diverses. css. TITLE PP 4.217 3.483 86 547 | 
Total du paragraphe D... ss. sosososscoccccccsossssscsosscssescsesesse 8.044 11.616 368 961 | 
"| 
E. — COMPTES EN LIQUIDATIO:! | 
106 fiéalisalion des surplns américains et des biens prélevés en Allemagne....….. 37 23 ® 16 
| tv Liquidation des organismes professionnels.............. ntm re cosmos . 1.50 ® » | 
108 \ssistance miliiaire aux Etats associés d'Indachine......sssssssssssssssse 1.104 3.315 (1)(—) 853 | (1)(—) 838 
109 Contribution aux dépenses des Etats assnciés............. sosssscosssesscssesse À 3.200 8 ® o» | 
109 bis | Opérations consécutives à l'introduction du franc en Sarre..s.sssosses sésssss ee 5 508 » » | 
| 110 DONS NOIR... rss ci cesse Soc csghbesocececve doses osenvoocsecccceés . » s È | 
| _… 
| Ton du borne ...ococesococcooscsocsscesescodseéocosdssess 4.109 5.566 (—) 853 | —) 62 | 
: mme 
F — AUTRES COMPTES SPECIAUX ET CONSOLIDATIONS 
. 111 Subventions aux collectivités publiques et privées pour travaux d'équipement 4.974 366 » 
112 Remboursement des prélèvements exercés sur les: avoirs des sppliés........ % 12 » | 
113 versements du T:ésor au fonds de développement économique et social... 210.677 ». 37.868 » | 
114 fvances du Trésor consolidées.........sscsssssossossssssssessse cos coësessose 8 » S) » 
Total du paragraphe F......... Shoot bocossescsosocoecceseomes socté 215.685 , 38.251 » | 
| a Le 
h 
L | GC. — APUREMENTS COMPTABLES (pour ordre). 
116 Apurement des pertes et bénéfices de change antérieurs au 31 décembre 1948 » » e 
117 Ayurement d'opérations anciennes à caractère budgélaire......s.ssss..ssssee ® » , | 
118 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses. ......ssssses sssssssse » » » 
Total du paragraphe G...............e used coco csscssccsseeies » _ ” » 
rotal général de A à Sooccossce CEREREREELRIELRIRIRILLILLIELLIILILIIILILIIIL LE 1.113.579 937.683 257.762 187.059 | 
oO | ————— ——®| 
Dont en devises et francs à l'étranger... ..ssssstessoscsssnessosss ses soscsse nee 45.592 43.044 4.176 3.716 | 
IL. — AVANCES DU TRESOR REMDOURSABLES A COURT TERME 
136 AU DORE CMS. .csceméadisonce Poulet OS EE ne, 7.696 9.000 » 8 
137 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Etat... » " » 
138 A des services concédés ou nationdlisés”" ou à des sociétés d'économie mixte , 80 » 
139 A la Société nationale des chemins de fer français.................. ...., . 112 9 , 9. 
140 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur Le | 
produit des impositions leur reyenant.. . ...…......... ss... sos ….. 207.681 206.153 23.0: 123.819 | 
fat Aux collectivités métropolitaines.....................s...s... astovséste ecoséne 1.57 6.129 3.516 3 
142 Aux territoires et services d'outre-mer. .…......s ..... sc cssessssssesseseses 12.756 8.857 532 5.220 
113 A des entreprises industrielles ou commerciales........dssssssssssee , 2 , , | 
141 A divers organismes, services privés ou particuliers..... ce cocsésbenéospeess 1.052 1.016 62 453 | 
445 A des gouvernements ou services étrangers ou à des organismes inter nationaux , ” ® : 
146 A diverses banques et administrations pour le service des PURE 1 
POUSMRDIE soso vosanteo de os does trees diseases sos e2t REP PR EE Ge .. 2.168 1.380 so1 1} 
147 A divers organismes de caractère social.....s..sscosossoscosossoosessessssses 14.250 5.000 3.000 5.000 
Total du paragraphe H........ Soon oo se cs se cocesece ce cesese ce vos 203.586 237.6% | 2.955 139.241 | 
— — —: ‘ 
Dont en devises et francs à l'étranger ..........osonsscsssesossesesese socesees. 674 668 | » 5 | 
a Réduction provenant de rectificalions d'écritures. ” 





(2) Dont 8 millions d'avances consolidées (CI. à la ligne me 142). 

















10 Janvier 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 557 





VI — OPERATIONS DES CORRESPONDANTS DU TRESOR 












































OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO entre 1e fer janvièr pendant 
| ; et le 31 octobre 195. le mois d'octobre 1956. | 
| d'ordre ————— ——— | — | 
| È Dépenses OUR Dépenees Recettes 
| Millions de france | 
A. — OPERATIONS DES SERVICES D'ETAT DOTES D'UN BUDGET ANNEXE 1) | | 
151 Postes, télégraphes et téléphones (1) (cf. page 561). ....ssssssosse : se s88e 0e 2.241.227 | 2.267.841 39.239 287,138 
| 152 [Caisse nationale d'épargne (hi... ssossccssssossnsconesesesnens eee 24.073 23.478 1.570 3.409 | 
153 Service des poudres et des essences RES PP re PER OL 190 62.62 G.25S 3.030 
155 Radiodiffusion-télévision française (ll sosocoscooscocssseseocssopesstseses : » 15.203 11.190 2.958 "71 
156 Prestations famhinies agricoles (1).......cscosososcscscsossosscocsccssessessses 95.211 91.154 10.217 6.909 | 
| 158 Monnaies et MÉdAeS (21... rnssssse ne mensnsnenenenenses esse ne seneneneneee 1.135 J.#17 2041 103 | 
159 INDES MAIONAIS (D o-sssoccoceososscesseresoosssscscossccosecooosocccsesecse 1.109 2.563 910 126 
| 162 LR CREER A. ncccsmeorepenetonodéscvoncssocséhnocesescansesccvsethesse 1.059 1.131 9 4 | 
| 1463 | Ordre de la Libération (A)... sense sesonssenssesesssesssnsssssene nee n RE. 5 ‘| 
7°" PRE ER Modhoniuliloihensronsesassnisiesemss |! 283) DIR 330, S07 301.411 | 
Dont en devises et francs à l'étranger...…....scssosooscoosocssconcessscesses0s NOT ÿ 114 dl K 7 : 3 : on | 
B — OPERATIONS DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 
ET DES ETABLISSEMENTS SEMI-PUBLICS |) 
171 Caisse des dépôts et consignations.., .......ssssssssscosessscssesesese essence 9.341 865 9.335.503 1.129.991 1.052.885 
172 Caisse autonome d'amortissement. …....... sssosossossoososososssssessssesesce0ée 251.662 286.706 8.396 22,61 | 
173 | Crédit national............... OPTION ssmsséen hs ren siontholssmecvessnstue 510.504 516.306 35.706 35.181 | 
173 3 | Crédit national {caisse autonome de la reconstruction)... ss. sossssossossosssse 253.078 227.1@ 23.888 27.916 
174 CS 08 MEN. t...'csossutossodenitesase sos ctospossoccesecsccsnescoseuses 129 67 " ” 
175 Société nationale des chemins de fer français. ......s.ssossocoesenssossosssssese 594.152 521.282 52.159 52.193 
176 Caisse sentrele de la France d'entfomer..........scsosses ses cccscsecesesess 81.318 77.506 7.197 17.493 
176 bis | ‘aisse centrale de ta France d'outre-mer (comptes d'opérations)................ 11.904 15.894 3.963 3.218 
177 Sorvire Gens AICO0!B........sccsccocsocccosconsseccccssenensencsocecesececcesses 23,580 26.112 3.197 3.061 
178 Caisse nationale de crédit agricole... .....sssccssssscsemescsssceseescsccenese 260 . 118 282, 109 42.828 36.889 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones. ......s.ss.se.. 10.090 9.525 1.000 1.001 
| 180 Instituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l'Afrique | 
équatoriale française et du Cameroun (comptes d'opéralions)......., eds sel 108,506 124.252 9.089 15.121 
18t Caisse des invalides de la marine.,.........s.sssssessossssesessnensensoscune 13.186 16.200 1.119 3.887 
12 Office national interprofessionnet des réréales. ss snsonmmonmsssns se ne « 97.925 9.005 6.05 1.113 
183 Dotation des plans de développement économique et social des territoires l 
d'outre-mer ........... érosdonsee cos cnpeSessedssaseeseses es cos. cocusse 3.934 5.020 vol 61 
190 Livers établissements nationaux. ......ssossocsssssssossosessosssosesscsssosessee 395.771 362.409 49.863 13.025 
D eo ohne tinsesisenmennsnéanns | MIA UGS | 15500 "1.317.870 | 
Loné eu devises et francs à l'ÉLFANGEF. mue ee se ve ve snsonnnno sens sers enesen se nee EE CRI SI. - 




















(M) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des poudres, de la Légion d'honneur, de la rad odiflus'on- 
télévision française, des prestations faïmiliates agricules et de l'ordre de la Lihéralion ont élé considérés comme des comptables 
dépendants el leurs comptes n'omt pas été centralisés en même temps que les comptes des comptables du Trésor. Par suite, les 
chifrres inserits dans les colmmnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie proprement dite de l'Etat avec la 
trésorerie des budgets annexes et non pas les opérati »ns des budgets annexes eux mémes. 


@ Les comptables des monnaies et médailies et de l'imprimerie nationale ont été considérés comme des comptab'es du Tresor. 
Leur encaisse est comprise dans le chilfre général des disponibililés ($ Mi). Les recettes et es dépenses du cadre A décrivent les 
opérations des budgets annexes (opérations complémentaires 19% et période d'exécution 1/56), 


(3) Les comptabtes des étabtissements publics et des établissements semrpublics ont été considérés eumme des comptables 
indépendants. Par suite, les chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recettes décrivent les retations de la trésorerie propre 
ment dite de l'Etat avec la trésorerie des offices et non pas les ofrérations budgétaires des ollices eux-mêmes. 
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OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
NUMERO ectre le 1er janvier pendant 
et le 31 octobre 1956. le mois d'octobre 1956. | 
d ordre 
Dépenses Rerettes. Dépenses Rerettes. 
Millions de francs 
C — OPERATIONS DES COLLECTIVITES ADMINISTRATIVES 11) “ 
111 Départements CRLRLRILLIALLITIR LILI LLIELLET CERTRITILT. CRATTLELEIT III TIIILLIRITILIILILI TE, 4:2.068 430.507 49.625 45.509 
l 
192 Communes et établissements lOCAUL. soc ocmocococscscssoneccessssssscecessese 1.113.810 1.152.311 190.964 | 131.219 
193 Etablissements FÉSIONAUL. cocon 00000000 nn 00e nec cnoucee 16.0m 20.928 1.534 | 973 
l 
1% Territoires d'Afrique du Nord ss... nn nn nn nn mms 4.151 598 4.146.090 193.304 - 513.689 
195 Territoires d'outre-mer.........sssssonesmssssonssmssssnesssssssssenesesensses 1.406.238 1.403.656 151.710 | 146.481 
1% Etats Cd PRET PP PP PP PP 5.767 4.799 27 367 
1977 Gouvernement de la MIE. coconoboonbéenés aédococé oo ccscoscccotetoee ........ 71.658 71.122 1.707 5.160 
Total LRRRRRERIRRRIRIR RIRE RER RERLERERERLRELRELRELRRELRLRLELRLLELLELELELE) 7.244.260 7.229.415 829.120 843 188 
Lnct on devises et francs à l'étranger... sc sccococccocooscococscocsososese > 512 1 4:9 » 
D — OPERATIONS DES AUTRES CORRESPONDANTS 
201 Dépôts au Trésor: fonds particuliers des comptables. ....s.s.essssssssses.e 592.995 530.57 57 9% 57:806 
20. Autres dépols au TrÉBOP... coco 000 sceccccctse sonsocnccccossococsoessseosése 1.096.766 1.09 .410 110.095 98.850 
203 FcL:3 consignés au Trésor par divers. ...sscsssssosossoossccoéésseosesesssoses 29 150 230.300 25.798 | 22 198 
204 Opérations diverses pour compte de particuliers... ..s...sssssssessss ososscsses 37.650 36.629 3.077 3.216 
207 Reliquats appartenant à des particuliers... ..s.ssssssossesssssose nosssssssese 277.457 259.245 17.959 16.901 
4 
217 Opérations pour le compte du Crédit SONCIOP. so socccoccosscccecoseseee CREELLLLLE 68.157 70.4 23.364 3.977 
219 Comptes courants des instituts d'émission des territoires d'outre-mer et des 
Etats CECI UE PRE PP PEL LEE LLLE TE LLIT EC IE I ss... 183.127 193.195 17.198 45.672 
225 Cpérations ÉIVOFSOS. sos ccosco co ve ose eo donnons nos oser coco nos ose ones 5.001 4.51 345 527 
TOR cooccdove etc cocccoéococcebeneccocecococcosendhocvencctenesete 217.52 2.256.302 255.786 218. 867 
Em = — 
Dont en devises et francs à l'étranger ......ssnomssoses ses emenasesssssenssenne 105.693 100.450 4.834 4.35 






















(1) Les territoires d'Afrique du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices dépar- 
tementaux et d'outre-mer utilisent comme comptables. les comptables du Trésor, Par suite, les chiffres exprimés dans les colonnes 
dépenses et recettes décrivent la totalité des opérations eflectuétes sur l'ordre ou pour le compte des collectivités locales (opérations 
compiémentaires du budget 1955, période d'executioñ du budget 1956, camples hors budget). 
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VII. — OPERATIONS AFFECTANT LA DETTE DE L'ETAT 


Les opérations affectant la dette de l'Etat comprennent deux grandes subdivisions: d'une part, les mouvements de la dette non 
échue; d'autre part, les opérations des emprunts échus. Les déiails de ces opéralions figurent dans la situation de ia dette publique 
sous les numéros de rubriques qui sont regro upés dans la marge du tableau ci-dessous '$$ A et B). 






















































































a 
NUMÉROS OPÉRATIONS EFFECTUÉES OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
des - entre le fer janvier pendant 
rubriques et le 31 octobre 1956. le mois d'octobre 1956. 
de la N = - + Fe NS 
cituaties Érhénnces Éiniseione Échéances Émissions 
de ou rembour- ou ou remhour- ou 
semeats avaures -ements avanres 
la dette - . = > 
publique. Dépenses Recettes Dépeneeæ Recettes 
. Millions de irancs. | 
A. — MOUVEMENTS DE LA DETTE NON ECHUE 
a) Dette interieure. 
DEL | L Dole perpétueile............ssoossose cesse béseocssossessse ovdeséssés 11 . 1 » 
J05 à 318 | 2. beite amortissable à long, moyen et court terme à échéanc es ‘massives.. 74.020 5% 8% 45.312 188.067 
350 à 358 |X Bons du Trésor....................... EH OT RE RUE | 41.189. 26 1.123 253 103.320 86.0:7 
399 & Traites de dépenses PR és -ctantast osses ess ste coscesevsbosse 100.996 » » ° 
396 à 410 | 5. Engagements envers les inslituts d'émission. .. .....ssosoneomesssssosmosnoosesl 4.945 417 1.179.847 942 900 199.700 
Mc coconessnosencccsaséseessescsnseossenesonnoascocsssecstosnse: 2.609.114 3.116.026 331.523 166.810 
b) Dette extérieure. 
115 à 490 | 1. Dette amortissable à long terme, à moyen et court terme à échéances mas- 
SIVES .......conooves. consossesee CPPTETETIT corenmesre semer torse sonses ess ee 26.059 50.254 15.601 15.000 
. #35 _ |2. Echéances D 7 ARCS RO eRRr DONNÉE SRUNUE ARE » » » s 
HO à 454 } 3 Crédis où avances de gouvernements ou organismes étrangers ou interna- | 
PTIT nero trees cneses cut dors uentressonetssenacvoténessis: 21.629 11 1 ” 
TR old issus cbbionetosesssnpnnensofosioiearsasssesescbiaies 01.245 50. 2 65 15.602 15.000 | 
eg M — = pe  —— — =— : L 
Tolaux Ou paragraphe A.....ssosococosooccoccsesoscsccesecsoses] 2.660.792 3.196. 01 917.199 4-1. 10 | 
Dont où devises et francs & F'ORrENEEr..….. coco soon noces ces » p » EE 
> | 
B. =- OPERATIONS SUR EMPRUNTS ECHUS 
a) Deite intérieure. 
OO 1 Eros 0 DER COM... cos covsooèce one ccnss ss scceee esse 029.908 929,178 8° 071 75.260 
| 0341555 | 2 Buiis à intérêt progressif remboursables à VUE... ...sessssss se « ses ces 24.147 311.571 27.163 29.597 
Peso nstorboocemetociscioucioodgédeecenenspereepopnrepars L. Li. 110 1.2%0.719 110.124 4104.45 | 
b) Dette extérieure. 
RE Elo ect tétanie reves bete dodo ès é 60.652 51.499 1.099 41.103 |! 
00 | 2 Dons pm DQUrSADISE D VU... cc sococccocovososo ss docs ooceeoaseoesoses 23,700 » » » 
. RL D oslts tihessionettesdoenaseseeencessgre 84.102 1.128 1.099 1.105 | 
Totaux du paragraphe B....... nier issnsnsndi dit RE. 1.202.177 111.233 À 405.560. 
Dont en devises et francs à l'étranger... suce sssesocssccosscsonoceet 45.348 À» | Ar ne 2 
_ . .…. | 
C. — OPERATIONS CONSTATEES EN ATTENUATION DES RESSOURCES 
OU DES CHARGES DE LA DETTE DE L'ETAT | 
600 | Différences de change ({re section)... nsc RATER RENE 11 T ° s 4) 
615 Lots ow primes de remboursement (2 Secliom)............ssssrmssssssse 5.1K7 » » D 
625 Charges ou profils accessoires ou divers (3° section)... ......ss.ssssssssesossse 203 4 » » 
| 
Amortissements budgétaires ou de la caisse autonome (4 section). | 
1 
630 Amortissements budgétaires. ;..........,,,........ss.sesnsssssosssssnoncssse » 41.047 , 11.326 
635 Amortissements de la caisse autonome............. Éshociladeus ARRPOPE NN CNET » 124.404 » 3.029 
610 Engagements au profit des divers organismes, services où ‘partie uliers 
(9 seclion) nn nn nn nn nn nn nn mn mn Manon uns noue 20.819 2 919 05 1 39% 
Re lis diossondoriscibes hi sctedobocscsscocesése 26 22) 16%. 22 97 1 },( } L' 
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VIII. 





— TABLEAUX ANNEXES 


L — RELATIONS DU TRESOR AVEC LES INSTITUTS D'EMISSION D'OUTRE-MER 1) 





— Banque de l'Algérie et de Tunisie. ...ssss.s.ss APE TELL TEE 


— Banque d'Etat du Maroc.........sss.sssse PPTETETETELITILITILILILIIILEZILILILIILS 


— hanque de l'Afrique occidentale française...s.sssssossssssssessssessesssssssssee 


A 

B 

C. 

D. — Banque de l'Indochine....ssssssssssssonsoncnssssssssssssossessessssssnesssssssse 
E. Banque de Madagascar: +. ..sssssesosonsmonssonesonenenenesnnsues sonsnsseesessssse 
F. — Banques nationales du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam..., ss.ssososossves 
G — Caisse centrale de la France d'outre-mer.......s...s.sssssese OPPPETETETELELI TELE 
H 


— fnstituts d'émission de l'Afrique occidentale française et du Togo, de l’Afri- 
que équatoriale française et du Cameroun. ...sssssssesssnssnnse vononesossss ..…… 


Totaux... DRRLLRLRLIERLRIELRLIRLRLLLILELLLELELREELERLIRLIRELELELLELELELELELELELEEZ)] 














OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | 
sutre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1956. le mois d'octobre 1956. 
Dépenses. | Recettes. Dépenses. | Recettes. 
Millions de franes. 
52.196 150.658 21.407 19.363 
114.478 80.602 10.721 7.674 
88.311 88.650 7.516 7.089 
3.19 2.951 322 272 
30.324 29.156 2.259 1.62 
65.057 51.053 3.505 5.802 
41.904 45.89% 3.963 3.248 
159.124 174.870 11.509 17.541 
654.593 623.894 61.292 62.608 














4) Les chiffres indiqués au présent tableau proviennent des lignes nes 3, 3 bis, 3 ter, 176 bis, 180, 219 et 405. 





IL D — OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 





A. — Situation d'ensemble, 


Au fer janvier 1956, les encaisses du Trésor en devises et francs & l'étranger s'élevalent à.........s.sssoésssssssses 30.395 
Pendant les dix premiers mois de l’année, les recettes ont atteint. ss. svosssemsssssssnssnmssserecsesse sens « 118.119 
1 y a lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire 
de la Banque de France, la somme de............ cocoopectepeserétest does bonésotechoctesnditée tentes ir ses 86.19 
Soit un total de... Sconcesocbooscecscncponapbfobpsend ésneorcecesntsetésibeehontission EEE 25.005 
Les dépenses ont afteint.......... Donsvoosécoases soocsoceseciliies athées hemetéisisee ARR 243.089 
Par suite, au 31 octobre 1956, les éncaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s’élevaient à......ss.ssss 21.916 
OPÉRATIONS EFFECTUÉES | OPERATIONS EFFÈCTURES | 
entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1056. le mois d'octobre 4956. 
D — Résumé général dos recaties et des dépenses faites en devises et francs Dépenses. | Receltes. Dérenees. | Recettes. 
à l'étranger. Millions de francs. 
Recettes et dépenses du budget général (IV)... .sumssusnsanssssnssesesssssssssssesss 37.247 3.954 3.803 467 
Comptes spéciaux du Trééor (V # À à Gh.....sssoscssonooonsosesaosonessassesecessees 45.892 43.044 4.176 3.716 
Avance: du Trésor remboursables à court terme (V 8 Hh.....susssssuesesasses 674 C68 » ù 
Opérations des services d’Etaf dotés d'un budget annexe (VI $ A.s.sssssssossososuse 3.714 3 93 5 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (VI $ B).….. 1.65 29 53 1 
Opérations des collectivités administratives (VI & RER ee RP + 7 à 2.13 1 419 5 
Opérations des autres correspondants (VI 8 Dh.ssssosossscsossosesosssesessesessssssse 105.693 100.450 4.894 - 4.290 
A. — Mouvements de la dette non échue. , » » 
Opérations affectant la dette de l'Etat (VII) 
‘ B. — Opérations sur emprunts échus..…. 5.33 » 8 » 
Fonds en route, chevauchements comptables et spurement des comptes d'attente... 388 » 118 » 
Total. ..sssssssosssossossesscsssesssssssssscsssssesesssessssessssséss 243.089 148.149 13.526 8.524 





Millions de francs 












































| 


em A + mn em = 


_ 
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IIL — DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 1° JANVIER AU 31 OCTOBRE 1956 


a 4 


Millions de france 








A. — Situation d'ensemble. 
| pendant les dix premiers mois de l’année, les receltes des comptables des postes ont atteint........... ss 28.213.121 


Leurs dépenses ont D inc tt on teens ao oc cosocssondhonconniitioelneso cut bocsesetesonocescocescoodncdseuss 28.183.528 











Soit un excédent de recelles MR sdilitieositesesiessvencertrnn dite iloctostehéstiéénéitseccesecneosecciseosoge 29,593 
représen'é: à concurrence de....... en enonenenenerses songes es ne nes nsessesssssssssssssssessssssses  D.979 20 
par une augmentation des en‘aisses des comptables des postes. 
à CORCUITONCS 16... colo stee ns sonde ste co sono soc n bosse cesse nos eee se 00 0 ee 0 + 23.614 


par les mouvements des comptes courants et des comptes de règlements ‘entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor, suivant délail au $ C ci après. 
















OPERATIONS EFFECTLÉES OPERATIONS EFFECTUÉES 











entre le fer janvier pendant 
et le 31 octobre 1956. le mois d'octobre 1956 
Dérenees. | Rerettee | Dépenses Recelles 
| , 
| D — Résumé des recettes et des dépenses. : Millione de francs 
| 
Opérations concernant le budget général 
Exercice 1956. — Période d'exécution...,.....,, «.sssssssssssssse ntlordssosbés ses 105.720 17.712 10,354 1.77 
ES ARS On ls som ecdisoececcoscsocttocédcceccsittéede 15.553 111.042 nr 13.062 
|| 
| 
| Opérations concernant les emprunts du Trésor: 
Emissions et versements au Trésor............. sons css nes sssssosssssse 209.171 211.538 99 617 99 1462 
Payements et remboursements par le Trésor......... Musossosmesssssssssessssss 128.72: 127.315 12,421 13.159 
Règlements avec le Trésor..... Te Vhtlédossessce Scooter ocesoscéogsese: » 26.441 » » 
| Opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones (y compris les 
| vpérations de la 2° section): 
Exercice 1955. — Période complémentaire...... bise PEER ENNRNERNNER 2.234 » (D) (—) 32 ” 
Exercice 1956. — Période d'exé”ution. .. ss. sessesssssssss SERA € PRET 209.718 110.981 20.712 13.882 
e 
| (Opérations concernant la cais$e nationale d'épargne: 
Receites et dépenses eflectives (4)............... socsctiiresesesivelosettns osier. 181.029 237.831 21.037 21.913 
téglements avec la caisse nationale d'épérgne............ss.sessossosnsensosesse 237.224 156.102 25.195 25.79 
Opéruilons concernant la caisse des dépôts et con<ignations. . 4. s.sesssesesonssossse 19.764 21.811 591 5.839 
Opérations concernant les autres établissements d'Etat... ..s.s.ssssenssssssssessote 2.360 2.315 274 273 
Opéraiions concernant les col'ectiviiés administratives. .... ..sssssssososssmssersensee 69.084 95.641 15.121 168 


Transierts de fonds p/e de particuliers: 





Mandats français. ......... MR fi lrurecests cocvspaiassodoses ee resceihe 7.891.200 7.911.956 950.262 963.982 
Mandats internationaux .....ss. sococssosesossossesses eee e amipèssenssroscsiabeghe 19.331 23.555 2.510 3.130 
Mandats d'outre-mer et divers correspondants hors métropole........s.s..s.soues 189,53 152.082 29.104 23.471 
Autres opératmns pe de particuliers. ......... Lidil inc poisse 110.022 113.222 15.925 11.789 
Opérations concernant ies offices étrangers... ssssmmnscrreneneeeeseenensensess nee 75.037 329.789 43.021 61.695 
Comptes couranté postaux (2).........4.sessseseonosseseus ST ce sossssossoscoces | 18.395.814 | 18.447.069 | 2.011.992 | 1.969.815 
Fouds en route. chevauchements comptables et apurement des comptes d'altente..… " 669 DRE à A 1 
Totaux EE Jens RE TT SIT _28.183.528 | 28.213.121 RETEN 3.169.553 











C — Mouvements des comptes courants et comptes de règlements 
entre l'administration des postes, té égraphes et téléphones et le Tresor. 














Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 55.395 » 21.10 , 
| Lempies courants postaux des comptables du Trésor........................ » 41.708 » 12.958 
| Autres comptes de règlements... 060000 6 ono0n0ecmcssosospescosesecsess esse 9.987 » TE 36.230 
| COTE Re PTE ot GRR CORAN RS RRERIRER LUS 65.322 41.708 27.107_ 49.208 
| Sail en extééent de Éfponses de... ss soéssopacs encens cocseoss eee 23.614 » , 22.101 




















Correspondant à l'excédent de recettes des opérations mentionnées page 557, cadre VI, $ A, « Opérations des services d'Etat 
dotés d'un budget annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et lélephones ». 





h) Dont 136.552 millions de « retraits » et 231.902 millions de « dépôts », 
) A l'exclusion des comptes ouverts aû nom des comptables des postes et des comptables du Trésor. 
(3) Diminution provenant de rectifications dans jies écritures de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones. 


+ 
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Evolution de la Dette publique de l'Etat, de la Caisse autonome d'amortissement 
et des budgets annexes et situation au 31 octobre 1956. 





La présentation inspirée dans une certaine mesure des règles du plan comptable généra! est répartie en deux grandes subdivisions 


retraçant: d'une part, 
les payements etlectués. 


En ce qui concerne les opérations eflectuées dans les territoires 


documents parvenus. 


TABLEAU RECAPITULATIF 


(En millions de francs.) 


L'évolution de Ja dette non exigible; d'autre part, ie montant de la delle devenue exigible, les échéances à régler et 


d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont ceux des derniers 


a — — 





CATÉGORIES DE DETIES 





L — DETTES DE L'ETAT 
A — Dette non exigible. 
a) Dette intérieure 


Len PotNte DORE... screens cossessecsss 
IL. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à 
CvhÉSNCES HIRININES. . : som ons vesnecceeso esse 

NE. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques.. 
IV. — Engagements envers les instituts d'émission. 


Totaux de la dette intérleure.......ssssssssese 


b) Dette extérieure. 
L. — Dette amortissable à long, moyen et Court terme à 


échéances MASSIVES. ....4...coéosococoscss0.s e .… 

IE. — Behéances indéterminées.............so....sctsse 
UL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes 
étrangers inlernatiONaAUx......ssssosssssrsesss cs 

Totaux de la dette extérieure......... c.s.sese 

Totai de la dette de l'Etat non exigible... 


B. — Dette exigible. 


a) Dette intérieure. 


L — Emprunts et bons échus.... 
Li. — bons à intérêt progressif remboursables à vue. 


Total de la dette intérieure. .....ss.ssssssssssse 


b) Dette extérieure. 


L — Emprunts et bons échus...... sens ess o mme co eses see 
IL — Bons rermboursables à vue.,......ss.sssssssosscusssuee 


Total de la dette extérieure. ....sssosssc.0s0cee 
Total de la dette exigible.. 
Total de la dette de PR. ss scocsvecep nanas dcces 


Dette intéricure... 
« Dette extérieure... 


Dont 


PROPRE DE LA CAISSE AUTONOME 
D'AMORTISSEMENT 


IL — DETTE 


Intérieure... CRRLREREEEELELEEELIELILELEELELLEIELILILILII] 


a) Dette 
b) belle CXICFIOUFE. ssoccoboccocccocccsococccoosoopoooccecees 


Total de la dette propre de la caisse autonome 
d'amortissement 


IT — DETTE PROPRE DES BUDGETS ANNEXES 
A. — Dette pr pre du budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones: 
a) Delte intérieure. ....ccscccvoscoéesce dasecccccccss 
b) Dette EXIÉTIQUTE. .sssssssononenomessmssesesssssss 


Total de la dette propre du budget annexe des 
postes, télégraphes et téléphones... ..........e 


B. — Dette propre du budget anne%e de la radiodifusion- 
télévision irançaise. CREER LREEIEIELELILLELELILELIELEIEILILIILIIT, 


Total de la dette propre des budgets annexes. 




































































































































































’ ÉVOLUTION DE LA DETTE | Srruatios | 
SITUATION DE LA DETTE AU entre le fer janvier de la dette | 
et le 31 octobre 1956. ou | 

« A ot br 
31 vs) 31 | — sets #1 = Diminution. | Augmentation 19:6 ; | 
| 
| 
| 
98.111 98.078 98.062 41 » 98 051 
1.310.025 1.472.170 1.647.587 75.090 532.8%6 2.106 208 | 
1.472.769 1.609.215 1.794.984 1.290.256 1.133.353 4.958.081 | 
879.930 814.929 704.029 1.215.147 1.179.857 62.729 | 
3.790.895 | 4.055.492 | 4.244.662 | 2.609.414 3.146.096 | 4.71 | 
392.079 361.652 307.406 _ 25.689 50.254 221 00 
53.027 » »- » » 1 
580.849 554.114 527.066 21.689 11 502.8 | 
1.026.455 915.766 34.472 51.948 50.265 823. 59 
“4.817.290 | 4.971.258 | 5.070.138 | 2.660.792 | 3.196.9m | 5.611601! 
12.5 17.409 4.32% 99 908 929 178 99.509 | 
312.686 15.719 454.225 215.417 311.571 554.679 
| 55.97 009.128 | 482.609 | 41.145.110 | 1.210.719 578.218 
192 120 9.967 6.652 51.18 713 | 
212.560 208.810 182.830 23.740 » 459. 0% 
212.682 203. 930 192.797 8.102 51.428 159.<2 | 
537.909 597.058 675.406 | 4.229 512 | 1.292.177 728 1 | 
“5.255.100 | 6.568.316 | 5.754.540 | 3890304 | 4.488.478 | 6.352. T4 
ancoo | 444860 | armemn | s1sasse | 4.386785 | 6.969.602 
1.239. 137 1.119.696 1.027 .269 135 750 101.603 993. m2 | 
23.725 22.054 21.002 41.497 » 29.505 
» 2 o » : » | 
23.795 22.051 21.002 41.197 » 29.55 
| 
| 
26.528 48.046 70.857 4.955 21.725 87.027 | 
1.417 - » » » re 
| 
27.945 49.046 70.857 4.95 21.75 67.62 | 
s L 11.224 , ’ 11.2% | 
27.945 48.016 82.081 4.955 21.725 9.6! 
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NL MÊRO 


I 


LL — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT EN 1956 





A. — Dette de l'Etat non exigible. 


A. — DETTE INTERIEURE 


L — Dette perpétuelle. 


(En millions de francs.) 





SITUATION 
de ia delle 


OPERAIIONS EFFECILEES 
eutre le 1er janvier 
et le 31 octobre 1056. 














Rentes H] P 100 2 SP ER EE 


Totaux..... socoñdasehosssoccsssérenenni es neeesenoppabecesmesseoosess 





DÉSIGNATION DES DIFFÊÉRENTS FONDS au 
d ordre fer janvier 
1956 Dimiaution Augmentation 
300 Rentes 3 P DL socdococecncocecsenvconeccose cd vec nocccone ben toossessancoccocaccessé 23.131 11 B 
74.928 » » 





95.062 





11 








SITUATION 
de la dette 
au 
31 octobre 
1056. 





9 1499 
23. 123 


74.928 





m.01 








| 


II. — Dette amortissable à long, moyen et court terme à échéances massives. 


(En millions de fräncs.) 














| 
NUMÉRO 


| 1 ordre 


| 


DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 


SITUATION 
dé la detie 
au. 
fer janvier 


OPERATIONS EFFEUTUEES 
entre le 1er janvier 
et te 31 octobre 1956. 





SITUATION 
de la detle 
au 
31 octobre 











€e 





5,50 p. 100 Dlaniasndssotéothosdhseévensencsonsccistr étés res cocoudé 


Emissions diverses: 
Emprunt libération 3 p. 100 1948.........,.... 


OÙ ee © LE ER EN RER 


nn nn mm 








10.067 
16.612 





196 Diminution Augmentation 1956 
| 
Emprunts amortissables à long terme (ire section). 
NS io Rentes sur l'Etat amortissables: 
à p. 100 1920, GO ans remboursables à 190 F...........ssssessssossessses 11.313 902 » 10.9 1 
3 p. 100 1912, Gu ans et 2 mOIS.........sssssusse Dnotoob eSbsascaé dossoté ce. 2,264) "46 » 2.214 
3, p. 100 1942-1952, 60 ans.......... suscea ses éssosoeses ess eccese cs 6.415 &) . 6.39 
3 p. 100 1945-1954, 60 ans el 3 MOIS. ........sssess ne e ss pésoceneeosescuese 20,582 178 » 20,404 
TER EE MR PRE PT Son seetéesssenesscooses se 387.049 3.783 » 984.166 
GO EN 00 LE, OÙ ES. occroccenre SERA ER OR ARE FOSC ENT Ne 3.074 EN) » 8.619 | 
110 2° Obligations du Trésor amortissaLles : | 
4,50 p. 100 1933-1948, 60 ans remboursables à 150 PF... ssssssssssese 6.205 1 » 6.24 | 
4 p. 100 19341951, 50 ans remboursables à 1440 F..........sssssssososssss 0.213 113 » 5.100 | 
4,50 p. 100 1935, M ans.............. fasserssedss cÉpossosc déesse cgeccsses 192 42 » 4:4) 
CO OO KO EEE ROUEN 3.929 193 » 3.730 
TS DT RE M ic coococconvondososcoconsécese Marésesss és tostess 2.077 LE) » 1.982 
315 3% Obligations du Crédit national émises pour le compte de l'Etat: 
4 P. 100 1941, 50 ANS, socscsosesceece ..... .... LRRRRRLREE IRL RLIRLLILLLLLLLLLZr] 10.591 461 » 10.127 
8,50 p. 100 février 1942, 50 ans et 3 mois... soso ces e durs cdot 1.811 74 » 4.737 
A0 1 209 octobre 1942; 19 ans et 5 mMOÏS.......ssosooscoso oc cococooscccoe 9.N06 83 » 9.113 
3,50 100 1943, 50 ans et 3 mnis....... Les et asetse OUVRE 9.051 85 » 0." 63 
3 p. 100 juillet 1945, 50 ans......... Malo inicnio été estess dsoscésée 19.5: 112 » 19.108 
CD es À 0h À gp PPS SNS NE EEE 30.29%.) 418 » 21.872 
6 P. 100 1950, 20 ans ss... LRRRRLRRERRLERERRR RER LERERERE RER LIRIR IRL RER LIL LIT LIT LT, 25.029 493 » 24 on 
220 se Bons de la caisse nationale de crédit agricole : | 
NT DR Tdi duntbteng ro mnensaasceeonedioctesessesse 919 135 » 210 | 
321 5 Emprunts de l’ancien gouvernement général de l’Indochine: | 
3,50 P. 100 DR in heatoieciorhosticrsémertchasescses es sste di 28 » " 28 | 
À y 100 RE PR te PNR OR S PR MR ne ru er : 42 » » 42 | 
3, P. 100 ms lé db cosostan vécut sansSés Sendo do sde 4 » » 54 | 
Ê 100 41909...... Dovéctose dé tésasieovesdoses bé een ose ces éée nes e00s des 39 » D 39 
3, P. 100 titles tels sivaves or Resot esta etes loose st » » at | 
22 100 1931...... Soon nssscnossesospesssesse se cé écévesccodeltanecsarssser 323 » » 323 | 
D PT nie écutensseccétertedhétionmetaäss ti Desseoctre 399 9 » 304 | 
DT RS tn tb pda ete cos catéionecscssoloaltée men stéendétess 153 , » 153 | 
DR Roanne cnasoseh egee coco ccroncocshonctlieeiteerscsses 108 è » 403 
11 » » 1% | 








26.120 
| 578 708 | 
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| SITUATION OPERATIONS EFFECTUSES | SiTuarios | 
NUMERO de ls dette entre le fer janvier — due 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 octobre 195. 
d'ordre fer janvier — SL octobre | 
1956 Biminution Augmentation 1956 | 
| Emprunts remboursables par annuités à long terme (2% section). 
390 1» Engagements envers la caisse des dépôts et consignations pour prêts 
d'intérèt économique, agricole ou social: 
Loi du 7 juillet 1934 et décret du 11 septembre 1934 plan Marquet)....... 5% ! 125 » 1.415 
Habitations à loyer modéré..........s..s.sossseee cnssessheesesecsse ce. 219.721 | 3.901 53.S69 269.609 
Et cl drum ose citer ttes PEER RE bores be . 53.017 1.974 10.676 | 62.690 
Fonds commun du travail (habitations à loyer modéré et crédit immobilier). 119 19 ou 109 
Habitations à loyer modéré améliorées................s.ss...esee ces. 160 92 » 13 
RON. PNR. ds como qeronbosségéess cassette posesess 97 27 » 70 
Adduction d'eau potable et répuration de chemins vicinaux..........esee 87 29 » DS 
Electrification des campagnes......... ccccosseee conso sess se soovessscesese HN 13 » ü21 
Binistrés Gu Sud-Ouest. ......s..ocseccosecosccccsssesosccscecccssesssscsesesse | 02 » 2) 
Crédit agricole (moyen terme).....s.sssssosssssssssssssscosssesessssosesssse 12 e ,» 12 
COURT auriou DE MI mmorises 112 13 » 09 
Equipèément rural.........s.scsssecsce 006000006008 06000060000000000 807 , » 807 
Assainissement du marché de la viande....... conso bososssesssenssess PET o » , o 
Prêts aux collectivités (loi du 11 octobre 4940)... .....sooossesossssresee 1.291 6 » 1.226 
Prèts pour l'amélioration du logement rural (décret-loi du 24 mai 1958 | 
CMOS M orsésoisio mission ni csossee 212 » . 212 
Prêts pour travaux de circonstance (ordonnancg du fer mai 1945).......e 309 19 » 2%) 
| 
35 2 Engagements divers au profit de la caisse des dépôts et consignations: | | 
Remboursement des obligations de l'emprunt extérieur 7 1/2 p. 100 1921... 290 4 » 196 
Amortissement des obligations de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939... L 824 27 Ê 787 
Semestrialités remises en contrepartie du prêt de 4 milliards de francs 
(técret Gu & mal APE} ......sosssossosssese vosodénsdiocmssus es nsii sut 819 219 | » 500) 
Semestrialités remises en contrepartie des prêts de 10 et 12 milliards de | 
francs (décrets des 20 mars et 5 septembre 1945)..............s.ese FA 46.57 48t } . 16.092 
Obligations du Trésor remises en vertu de la décision du 23 mai 1949... 119.906 a , 119.26 
Obligations du. Trésor 5,80 p. 100 décembre 1949.......s.ses.sosesssosssee 3.1%6 » » 5.19% 
Obligations du Trésor 5,90 p. 100 1951....... cssosse ss ééoscosctésesvesteceses 26 20 » 366 
310 3% Engagements envers le Crédit foncier de France: è 
Subventions aux communes directement atteintes par les événements 
de guerre (loi du 4 octobre 1919:......... ss ssssoososososssssese e css 46 3 » 45 
45 fo Engagements envers la Société nationale des chemins de fer français et | 
envers des compagnies ou réseaux de chemins de fer | 
Annuités dues aux , compagnies de chemins de fer pour pos d'inté- 
côtes Où MIRE... oscoccntoscssessracenenteses dossoérorenséséseressnce 4 1 , ‘ 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer P. L. M (loi du | 
OR am: cé iadiduies CAEN PLEIRINE VENRRER KT - 5 » 6 5 
Annuités dues à la compagnie des chemins de fer du P. O. pour les 
lignes échangées entre elle et l'Elat..... es... dhécosmsssossocoscosé e 5 » $ 45 
Annuités dues aux compagnies de chemin de fer (subventions et avances). 63 19 » 49 
Annuités servies aux réseaux secondaires de chemins de fer d'intérêt | 
277 JRSRNRNRNNE EMRRE UE coscéersvehectoosminesiéescboonesessscsiûs Lsndiare 204 2 ! # ad 
Avances en argent et en travaux antérieures au 21 décembre 1937 (conven | 
tion de 1883 et conventions subséquentes)......... docs es cs tésers ous 4.957 429 $ 4.128 
Insuffisance d'exploitation des exercices 4944 à 1997...........s.sssceosese | 21.386 82 | . 20.574 
20 5° Engagements envers les collectivités locales: 
Annuités attribuées en payement de subventions pour les travaux d'outil- 
lage national (loi du 11 juillet 1993)... ssssscssossenmmomenenessesssrssee 71 7 $ Gi 
Annuftés attribuées en payement d'avances pour l'achèvement du 2: fuit. | | 
gramme des consiructions d'habitations à loyer modéré (loi du 27 juil- | 
let 1934 et décret du 3% septembre 199%4})........msssresnses nee 78 4 ; 74 A 
Annuités attribuées en payement de subventions pour l'exécution de 
travoux d'équipement PU... oder phone ve di «sono éces 16.734 1.312 4.909 | : 90.%1 | 
Annuités attribuées en PER! de subventions pour l'exécution de | 
travaux d'équipement des ports et de défense contre les eaux et contre 
la mer (loj du fer octobre MMS8)..........,....ssrssrsrommersrnrsesessenses 18 4 6 22 
» — — 
E A féporter (2e SectlONh. nsc À 462.568 À #52 À 69.530 | 523.562 
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SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
NUMERO de la detle entre le fer janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au et le 31 octobre 1956 au 
l'ordre ter janvier —— — 31 octobre | 
1056 Diminotion Augmenta ion 1956. | 
| 
Report (2 section)... PAPE 162.553 8.521 69.530 523.562 
355 Go Engagements envers les anciens actionnaires d'entreprises nationalisées | 
Obligations de la Banque de France remises aux anciens actionnaires de 
cet établissement (loi n° 45-015 du 2 décembre 1%45)...........,.......... 2.95% 209 » 2.685 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des banques nationa 
ROUE OÙ EE PRE 9.822 239 » 9.589 
Obligations de la Banque d'Algérie remises aux anciens actionnaires ue 
cet établissement (loi ne 46-1070 du 17 mai 1946).......................... »20 00 5 500 
Parts bénéficiaires remises aux anciens actionnaires des sociétés d'assu | 
rances nalionalisées (loi ne 46-895 du 25 avril 1946)........................ 5.332 129 ù 5.203 
360 7e Emprunts des groupements de sinistrés et associations Slide de recons- : | 
truction : 
361 Emprunts obligataires (articles 45 et suivants de ia loi du 3 mars 1942. 100.929 40 2.962 103.861 
362 Emprunts auprès de la caisse des dépôts et consignätions et de divers 
PR norte ein entasinhosts use voceusteset sétési - 8.99; 87 465 8.613 
363 Emprunts auprès de banques sous forme de crédits.......! ....... ...... 1.700 D % 1.700 , 
365 8e Engagements au profit de divers organismes, services ou particuliers | 
Titres d'annuités trentenaires délivrés en payement d'indemniltés pour 
dommages de guerre (loi du 31 juiilet 1920)................................ 696 81 » 61? 
Annuités servies à la Compagnie franco-espagnole du chemin de fer ve 
Tanger à Fez (convention du 18 mars 1913, approuvée par la loi du | 
OM À PÉRRES OP RAI TA PER OR l'ARN er PTE 1.201 38 » 1.263 
Amortissement des emprunts de° la Compagnie de navigalion Sud-Atlan 
tique (convention du 31 janvier 1923 el la. los du G avril 1928)....... » » » | 
Attributaires d’indemnités de dommages de puctre RICE d'évic tion, 
OR OS ER PR PP TPE ER TT DR 951 8 9% 1.169 
| Emprunts des compagnies de navigation en vue de la construc tion de navires x: 
| devenus la propriété de l'Etat (loi du 28 février 1918) ........ » 41.266 55 » 1.311 | 
Titres d’annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances {article 35 L 
de ja loi ne 53-1326 du 31 décembre 1953;........ PRE CRE OR 5.200 172 =" 5.027 | 
366 Engazements au profit de l'institut d'émission de l'A, 0. F. et du Togo (con- 
vention du 26 septembre 1955).........ssssosesoosos ses se PRES 5 s 2.77 1) 2.819 18.043 | 
267 Emprunt de l'ancien gouvernement général de l'Indo“hine : | 
Emprunt 6 p. 100 1929 auprès de la caisse de retraites de la France  d'uutre- 
MT pocosocoenies cctosohe éroëte: Daniele ciririteot eee bèocse PPETE . ° » » » 
Total de la 2 section............ ; écorce 601.595 | 12.169 91.002 687,128 
Empruntis à moyen ou à court terme à échéances massives (2° section! | 
10 1° Obligations de la caisse autonome de la défense nationale 5 p. 100 1928-1948 
2900-1208 .......00 ad denis névésedosssses hiadtestanaesemidisriréde 995 10 K 3.015 
371 2e Emprunts de la caisse autonome de reconstruction : 
LIN, À 1 NES ON EN EE “baton conte 946.372 10.26 8x .GR? 28.808 
372 3° Bons de la caiss: nationale de crédit agricole à 20 ans (sans intérêt), émis | 
Où PONT, rombourales & 200 D. 100:............ soccer socosocoéesee 92 n » m2 | 
373 so Emprunts du Trésor: | 
CO um OT PI LT TT siviibassé 22.606 5 1.314 34.950 | 
374 Certificats d’'investissements 5 p. 100 1953-1954 amortissabies. ., .. es... 126.805 » » 136.805 | 
375 Bons d'épargne soso. se ss... OPPETETESITITIIIIIIILIIITIT ELITE TETIITIIIIIII IL 27.939 3.713 88 25.064 
27 Bons d'équipement industriel et agricole..........es.sssosssossse sons , » (2) 86.239 86.939 
377 Emprunt national 5 p. 400 1956......,...ssssssensssssonpeneressnssesenessse 5 » 261.312 261,342 
378 5 Titres amortissables en 5 ans remis aux distillateurs.............s.ssessssse 8.631 114 352 8.212 | 
Total de la 3° D oct costaneneoagdiiaranattptnnresenecne pese 490,673 11 019 438. 82: 811.557 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (ire section).............sssossssse se 595.319 16.612 1 578.708 | 
Emprunts remboursables par annuités à long terme (2° section)........,.,..... 601.595 12.469 91.002 683.128 | 
| Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3° section). 150.673 41.949 138.833 841.597 | 
| Total de la dette amortissable à long, moyen ou court terme à de 
échéances MASSIVES. .....s.socooscosesossossssscesecososcossocoses | 4.687.5 74.030 532.83% 2.106.393 























(1) Cette dette est compensée par une créance de l'Etat, d’un égal pfontant, sur la B. À. © comptabilisée à la ligne ne 640. 

| (2) Y compris la somme de 4.107 millions, représentant le mon tant de la prime de remboursement prévue par l'article 4 du décret 
ne 96-476 du 14 mai 1956. La contre-partie de cette somme se trouve à la ligne 615, « Lots ou primes de remboursement », en atténuation 
des ressources de la dette. 
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> 
III. — Bons du Trésor et traites de dépenses publiques. 
— —— mm 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | grruatiox | 
NUMÉRO de la dette eatre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS su et le 31 octobre 1956. su 
s" fer janvier 31 octobre 
d'ordre 
1456 Diminution Augmentation 1956 | 
mi | 
Bons du Trésor (4 section). 
380 ie Bons du Trésor à 1 AM... -occoccccoceodéebeonet eo coco coop ose cne cococcsese 65.312 a) 53.125 59.152 71.239 
284) bis 2c Bons du Trésor à 2 CUNERPPETILE TE TI 35 000 (1) 00.006 (a) n.9x2 206,977 
3» Comptes couranfs de-bons du Trésor: 
331 1 Catégorie A. — 7 à 105 Jours... socsssscoccesoccccosccsecssesssesesesse 11.591 48.084 53.031 16.451 
|! 2 Catégorie B _ 309 à 369 JOUrS. ..socosocossoscosssosesscsssccssesssesessss 18.751 _ 19.161 (b) 129.423 429.0 | 
2s1 3 Catégorie C né 715 à 725 JOUrS. .…sssososososocosossscsososssssssessssessse 1.200,7% (1) 524.259 (€) 719.551 .J96.088 
JS! i Catégorie M 6 175 à 185 JOUrS. .. s.cososcoccscoccssesesssecsessosssecseecee 71.068 71.068 6 = 
3S1-5 Catégorie N nan 241 jours... ..sososssssosscssoscccscscssssescesescsssssesee 96.641 26.641 ” » 
381-6 Catégorie Le 243 Jours... soso cocsoccocccccscccccccccssesecsesecesesees » 48.986 48.986 LL 
381-7 Ca‘égorie P — 80 jours RERTELELELELIIEILLLELLLILIELLILLELLEELLELLIE LL.) LL CCTEEEE » L 53.707 53.75: 
383 4 Dons de la reconstruction à 3 ans...... oc cossocoone Soc sde csese socescecse ” 1.788 1.78 » s 
284 5 Bon; du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (2)......@eosssssesee 83.101 206.143 277.458 64.416 
Poll... Sénathossscsctostatéée ccoocfssrocéséeenessecsesitié} d CDS 1.189.260 1.493.353! 41.933.081 
395 Traites émises en règlement de dépenses publiques &* section)...,......s.ee 100.906 100.996 » N 
Total des bons du Trésor et traites des dépenses publ ques (8)........ue. 1.794.954 1.290.256 1.433.953 1.938.081 




















(1) Dont 8.996 millions d'opérat'ons d'ordre (trans- 
fert aux catégories B et C de bons à 1 an et 2 ans 


transformés en comptes courants et inversement), 
soil respectivement. ........ ss e us... LELEE 

(2) Bons souserits depuis moins de 3 mois. Les bons souscrite depuis plus de 3 mois sont remboursables à vue et figurent parmi 
la dette exigible 


(3) L 








Ææ tableau des échéances est donné en annexe 





a) 89 millions des comptes courants catégorie C transformés en bons à 2 ans. 
b) 2.149 millions de bons à 1 an transformés en comples courants catégorie B. 
c) 6.798 millions de bons à 2 ans transformés en comptes courants catégorie C. 











IV. — Engagements envers Îles instituts d'émission. 
SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | gruaTion 
NUMERO de la dette entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sa et le 31 octobre 1956. au 
d'ordre fer janvier M octobre 
1956 Dimiaution Augmentation 1956. 
io Avances de la Banque de France: 
3% . Avance permanente. .……...cscss soso sccscccsesensseccecocosessesssesence 50.000 Ê] » 50.000 
397 Avances provisoires extraordinaires du 25 août 1940 au 20 juillet 1944... 426.000 Ü e® 426.000 
398 Avances provisoires (conventions des 29 septembre 1958, 29 février 1940, 
9 juin 1940, 8 juin 1944, 24 juin 1947, septembre 1947 et 22 jan- 
vier 1953) ss... CRHÉRRERILLIRILRILLIELLLRELZ] RAR IRLR IRL LREELLLLRLIRLILLLLLLEX) 120.000 31.200 » 158.800 
+01 Avances spéciales (convention du 11 juillet 1953).........s.ssssssus se 34.100 1.202.400 1.168.200 , 
2e Avances de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie: 
405 Avance permanente.....sss.sssoscmsmsssssnssssoscsssssssssssesessssesssese 80 ® » 80 
3e Engagements divers: 
410 Bons du Trésor à 3 mois renouvelables rergjs à la Banque de France - 
en représentation de l'or belge.......sssesssssmssssssemmmrensnsssssonus 3.849 11.547 11.547 3.849 
PIRE. ssoccéentécomcoeseocctoododhoibéobéssesosesansderesséouset 704.029 1.245.147 1.179.847 638.729 





























ll 





D . _ 
10 Janvier 1957 


ire 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 567 





B. —— DETTE EXTERIEURE 


Cours des chancelleries au 1e janvier 1955 1 dollar U. S. A. = 950 francs; 1 livre = 980 francs; 1 franc suisse = 81 francs; 1 franc 
pelge = 7 francs; 1 couromne suédoise = 637,0 tases: 1 florin =® 92,10 francs; i dollar canadien = 360 francs. 


* 








































































































V. — Situation en francs. (En millions de francs.) 
| SITUATION | OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
IALMÉRO d de la dette entre le fer janvier de la dette 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS RONDS au et le 31 octobre 1956. au 
| d'ordre fer janvier 3 octobre 
| 1956 Dimiaution Augmentation 194. 
L — Dette amortissable à long, moyen et court terme 
à échéances massives. 
Emprunts amortissables à long terme (re section)... 
15 Emprunt 4 p. 100 1999, 30 ans aux Pays-Bas et en Suisse...... séoscossesssèses 9.333 1.178 » 8.195 
Emprunts remboursebles par annuilés à long terme (2 section). 
120 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946, prêt-bail et ; 
DES CROSS NOR. loose se ssonee caves rtoss fée doses sang 208.412 6.508 ° 201 .9: 
122 3° Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés, port ‘autonome du 
Havre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de Suez, décrets des 
CEE CE OL OO OK 5 <CNRS  eR 218 79 , 139 
123 4° Emprunt du Crédit national à la Ban 2e internationale pour 4 reconstruc- | 
tion et le développement, 3,25 p. 400 1947.............ss....es cms sète 84.022 1.180 » 82.82 
124 5e Engagements envers les Elats-Unis À du 29 juin ss 2.637 » » 2.637 
Total des emprunts à long PR 295.319 7.767 » 287.552 
Empruntis à moyen terme ou à court terme, à échéances massives 
(3e section). 
4° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers + à 
48 Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses... 2.551 2.75 2.754 2.754 
129 Bons du Trésor souscrits par divers...:..................... Fa RTE EN RE , 15.000 47.500 32.54) 
Total des emprunts à moyen ou à court terme à échéances massives. …..…. 2.154 17.754 50.251 35.254 
RECAPITULATION 
Emprunts amortissables à long terme (tr section)..............…. PS 9.233 1.138 » RS 
Ermprunts remboursables par annulés à long terme (2° section).............. 295.319 1.101 » à 
Emprunts à moyen terme ou à court terme à échéances massives (3 section). 2.10% 14.404 50.254 J9.2 
Total de la dette armortissable à long, moyen ou côurt terme > 
à échéances massives. ............,.......... écéoreée sosossee | 307.106 26.659 50.251 331.001 
‘ . PE tn 
IL — mr“ à moyen terme ou à court terme, 
échéances indéterminées (6° section). 
[IL — Crédits ou avances de gouvernements ou organismes étrangers 
ou internationaux. 
Crédits de gouvernements étrangers et de banques étrangères (7° seclion). 
440 ie Crédits du Gouvernement britannique : 
Accords financiers des 25 mai 1945, 29 avril et 3 décembre 1946.......... 50.070 8.211 » 41.829 
413 20 Crédits du Gouvernement des Etats-Unis : 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique 
S ur l'achat de biens meubles en surplus situés sur les territoires des 
tats-Unis (aecord du 11 mars 1948)............ seûrcese séaesesecsoccessas 1.030 128 11 012 
116 3° Crédits du Gouvernement du Canada : 
Accords financiers des 9 avril 1916 et 29 août 1947... co opoosoo eo 0 0» « 66.921 » » 66.921 | 
118 4e Crédiis du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 
Loi du 10 septembre 1947..... csotoe à Séscssesnesens Sos once cceese 4.900 » » 4.900 
Avances d'organismes bancaires étrangers ou f#nternationauz (8 section). | 
Avances de l’Export-Import Bank: | 
10 LE NE OO PR 133.080 6.17 , 126.663 | 
A OL D OÙ RC ENRNNR NE 192.102 9.522 » 182,510 | 
152 Contrat du 28 octobre 1948..... snbsossaneesséc et eceoneccsossoscoossccs 60.200 dt) » 59.850 | 
13 Contrat du 148 décembre 1950......... 0.0 sossoetosocssccncdsscess css 9.610 21 » 3.610 
154 Contrat du 18 avril 1952....... rt rephesrh done cbésnrds once dv eo oveossvpe 15.120 » » 15.120 
Total des crédits ou avances de gouvernements ou bare ngue 
ou internalionaux............ déoésésasessecee cacoosspossesscss caen ses 927. 1.066 24. 659 11 502,288 
: TS OO ER TE ss... 2 |. "s 318 | 50.265 | Se. | 
| 
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V bis. 


1° Situation de la dette en dollars U. $. A. et canadiens. 














— Situation en devises. 


= RE 





a , 





SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dett entre le fer janvier de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS pe et le 31 octobre 1956. au 
a 31 œtobre 
fer janvier 1956 Diminution Augmentation. 1956. 
Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1946; prêt-bail et autres 
créances militaires)... ..sssssssossssss scess icone sci poccovecee cossssceseces 595.3519.313 18.592.910 » 526.956. 13 
Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés: 
Port autonome du Ilavre (emprunts auprès de la Compagnie du canal de 
Suez. décrets des 28 février 1950 et 10 octobre 19531................s.s..e 625.90 235.000 Ê 400,000 
Emprunt du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- 
lion et le développement, 3,25 p. 100 1947....s.. se mosnssesenssessssnsnuse Sec. 240 .062.000 3.371.000 e 2%.691 .000 
Crédit de 50 millions de dollars consenti par les Etats-Unis d'Amérique pour 
l'achat de meubles en surplus situés sur les terri'oires des Etats-Unis 
ROC EC RE où 2.888.574 365.265 ® 2.522,69 
Crédit du Gouvernement du Canada (accords financiers des 9 avril 196 et 
») août 1917) …... RTE TILITI SL nn nn nn nn nn nn 185. 900.000 8 B 185.900 .000 
Avances de l’Export-Import Bank: 
Convention du 4 décembre 1945......... sosssosososssosssssssssssssssssseseese 380.220. 509 18.334.000 e 361.83%..00 
Convention du 13 juillet 1946..... 00. s#0ssssssssmnesssssssssessssesssese 58.860.000 27.335.000 = 52.525.000 
Contrat du 28 octobre M sc ocsoccoscccoccoscooneonedoecocococcntécesocstbence 172.000.000 1.000.000 LE) 171.000 .000 
Contrat du 18 décembre és aocoocctocdooconodencccoeneobonococeccostévesce 10.400.000 60.424 B 10.239.576 
Contrat du 18 avril PASS RE PP 43.200.000 # B 43.200.000 
Doc ocdoococvsooceonotencoeosocoocccovonaetiiéesccescoccdtoonets 2.179.715.717 69.283.599 5 2410.422.118 











2° Situation de la dette An livres. 











OPERATIONS E+FECUTUÉES 











SITUATION 











SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 

DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS sx et le 31 octobre 1956. ds au 
octobre 

fer janvier 186 | Diminution Augmentation. 1056. 

Crédits du Gouvernement britannique (accords financiers des 25 mai 1945, 

2 A1 OÙ D Combe ADS... sondes cosbéssesscssécuces codes pets és 51.091.426 8. 109.417 8 42.682,04 
Crédits du Gouvernement de la Nouvelle-Zélande (loi du 10 septembre 1947)... 5.000.000 » » 5.000.000) 
EST PRE GE cnmnsssnnencncsses | 56.091.126 | 8.109.417 , 47.682.009 



































8° Situation de la dette en francs suisses et de la dette roembour sable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses 
ou dollars (dette évaluée en francs suisses). 





DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 








Emprunt # p. 100 1939, 30 ans, aux Pays-Bas et en Suisse.............ss..se 
Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques-suisses..........e 


Bons du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux... | 








EE | 











rm D 22 Ù 
L1 

n'a Re et le 31 octobre 1056. ua 

a trs 31 octobr: 
fer janvier 1996! bininotion Augmentatios. 1956 
115.218. 740 11.054.820 . 191.162.920 
31.000.000 34.000.000 34.000.000 34.000 ,000 

» » D» » 

149.218.740 48.054.820 34.000.000 135.163.920 
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B. — Dette de l'Etat exigible. 
VI. (En millions de francs.) 
Es 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES | SITUATION 
NUMÉRO de la dette entre le 1er janvier de la detie 
| DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS au le 31 octobre 195%. au 
d'ordre fer janvier 31 ortobre 
| 1956 Dimioution Augmentation 1956 
| 
| 
A — DETTE INTERIEURE EXICIBLE 
L — Emprunis et bons échus. 
Echéances en capital à la charge du Trésor ({re section). 
| 50 14» Ren'es sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésur....s..ssssees 7 9 1 78 
| 508 3 Bons du Trésor à court terme (75 à 725 jours, 1 an et 2 anS)........s.e. 10.912 872.033 88? 81 15.°%X) 
| 10 s° Bons de la reconstruclion à 3 ans.................... FENETRE cocsssece 115 1.765 1.783 133 
| Echéances en capital à ta charge de la caisse autonome 
| d'amortissement (3 section) 
215 Rentes sur l'Etat, obligations et valeurs diverses du Trésor........ csscoccese 11.745 20.362 15.117 6.8% 
Echéances en capitat à la charge du Trésor et intérêts à la charge 
du.budget général (4 section). 
| 518 RE nt ct TRS rene etes acnonnostatéoneetsebesen cocccés » 3.713 3.713 C] 
M Hs = r19 « r99 
| 22% Emissions diverses.........,.... Sosdiese shoiéséescbsas sn cpsenese cesse ose 612 x » 52 
Echéances en capital et intérêts à la charge du budget général (5° section). 
| 52 Emprunt de la caisse autonome de la reconstruction — Titres 3, 6 et 9 ans... , » » » 
| 
| Echéances en ramitat à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
| et mtéréts à la charge du budget genéral (&e section). 
| 530 Emprunts remboursables par annuités à long et moyen terme........ desc 891 25.709 25.129 611 
[l ’, 
| Fchéances en capital à la rharge de divers organismes, services ou particuliers 
| et intérêts à la charge du budget général. 
| 532 Titres d'annuités trentenaires remis à des sociétés d'assurances (article 35 
| de la ioi ne 53-1336 du 31 décembre 1%%............. CARE RER CORP ES hoévesi , 319 319 » 
| Total des emprunts et bons échus............ rossises escsiése 94.384 9%) 993 990.158 | ___23.59 | 
| re 25° 008 ET, CL 
Il — Bons à intérêt progressif remboursables à vue. 
| 534 f< Bons du Trésor à intérêt progressif de 3 mois à 3 ans (1)......sss.eees 435.926 488 722 907.119 554.163 
03% 2: Bons de la dé’ense nationale à intérêt progressif...................... cs. 99 899 26.835 4.152 516 
Total des bons à intérêt progressif remboursables à vue........ | 45 25 915.117 311.571 554.679 
Total de la dette intérieure exigible..................... | Son | L1.110 | 1.910 710 | — 528.28 
| B — DETTE EXTERIEURE EXIGIBLE 4 
1 — Emprunts et bons échus. 
Echeances en caynlai à la change au Trésor (Îre section). 
| 540 1 Bens du Trésor souscrits par la Banque des règlements internationaux 
| (E. TO nl a ue ll oi se boots par codée btosoueuse % » » 
| St4 2> Bons du Trésor à ? mois, renouvelables 1 mois, souscrits par la B. R. L..... » » . » 
| m2 5* Bons du Trésor à 6 mois renouvelables remis à des banques suisses...... » 2.751 2 701 » 
| 552 PS OR ns Rs enr mn cost e ete ro tesnageséésosesvuses coves 10 2 » - 
Echéances en capital à la charge de la caisse autonome d'amortissement 
fe section). 
555 fo Emprunt 4 p. 100 19959 — 70 ans — aux Pays-Bas et en Suisse .......... 34 4.109 1.139 5S 
| 5% 2e Engagements-envers la commission maritime des Etats-Unis (accords des 
| 23 mai et 9 décembre 1916 et accords ultérieurs: achats de navires)... 0.231 9.291 » » 
| 557 3° Emprunts à des banques étrangères.....................sssesssesee ésocse » » » » 
& ï° Bons du Trésor souscrits par divers correspondants étrangers.....ssss.ss » » » » 
269 POSE NO ren toi dons covon oo se one us Dsningeceeses so cdes et 46 8 3 4! 
Echéances en capital à la charge de là raisse autonome d'amortissement 
et interêts à la charge du budget général ;6e section). 
70 1° Engagement envers les Etats-Unis (accord du 28 mai 1916: prêt bail et ” ; 22 
% autres créances militaires)........:.,..............ssssssesssssesessesss .. 616 10.670 10.670 61e 
71 2e Emprunts à l'étranger des groupements de sinistrés....,................... » 53 53 » | 
572 3° Emprunts du Crédit national à la Banque internationale pour la reconstruc- { 
Fe tion et le développement: 3,50 p. 400 1947... sosomsmsnssn sense x » 1.180 1.180 ” 
13 s° Crédits du Gouvernement britannique. .... ss. ssssssssosssssssssssseuse » 8.19 8.192 » 
576 Se Crédits du Gouvernement des Etats-Unis... ....soscscosoonemememesomcsesssee 90 128 128 . 2 
579 Go Crédits du Gouvernement du Canada..... dns so esse to ess cs nsneocdveses . 1.00% 1.00! » 
085 7- Avances de l'Export-Import Bank.......... shohdanesve ds sos cc cvcsdéosees * 25.981 25 981 » 
Total des emprunts et bons échus.......,......sssssssoresee 9.967 _ 60.652 51.88 743 
IL — Bons remboursables à vue. 
590 Je Bo:.s du Trésor à vue sans intérêts remis à la Banque internationale pour 
la reconstruction: et le développement......,.........ssss.s..s cesse, 23.270 a) » 23.210 
HU | se Bons du Trésor remis au Fonds monétaire international. .......e.ssssosee 159.560 23. 14 » 13.810 
Total des bons remboursables à vue......ss.sse.sssssses voosovouce | __ 182.00 23 T4) » 159.080 
Total de la dette extérieure exigible. ....s.sss..ssesssecscosouse | 192.797 | 81.12 CREER EEE 
Total de la dette de l'Etat exigible... ss sscosoosonoses D 619.406 À 1.229 512 À 1.299 177 | 338.01 










































































41) Bons sonscrits depuis plus de 3 mois. 
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am | 
Il — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE . PROPRE . 
DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT EN 1956 1 
(En millions de francs.) sd 
———_———__—— — —— — — ee —— 
! . 
| SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION 
de la dette entre le fer janvier de la dette 
DEYIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS ta et le 31 octobre 1956. u * 
ter janvier 1906 Dimioutios Augmentatioe 1956. 
A — DETTE INTERIEURE 
| Ob'igations 4 4/2 p. 100 1929-1949, 40 Ans. .......... soso. RE RP SoSoSà 3.906 203 » 3.703 
|  Ob'igations 4 D DD DS, 07 DRE OÙ D IRD. co cocdasocvoucosstessesess ss ccse 24.441 2:33 » 24.203 
voa IOns 2.1/2 D. 200 IL 1B EDS... cooccosmidaccccdoscossosodrocée ss. 2.655 1.056 é 1.599 
DL... ssh sr é RRRCRR 31.002 1.497 . 29.505 | 
© = | 
B — DETTE EXTERIEURE : | 
Néant » » » # 
| 
——————— _——— = — | 





111, — EVOLUTION ET SITUATION DE LA DETTE PROPRE DES BUDCETS ANNEXES EN 1956 = 


(En millions de francs.) 


A. — Budget annexe des postes, télégraphes et téléphones. 











































































































= 
SITUATION OPERATIONS EFFECTLÉES SITUATION | 
de la dette entre le fer janvier de la dette | 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS eù et le 31 octobre 156 su 
RER 4 31 octobre 
ter janvier 1956 |  Diminution Augmentation 1956 
; \ 
A. — DETTE INTERIEURE 
Obligations 4 1/2 p. 100 1929-1948. .... use sosomsossss esse dosssscscsoccse doses e 1.107 | 262 » 845 | 
Obligations 4 p. 100 19:1-1952......, ARTE ELLE TT PP EEE PTT TEE co... v.. 3.79 151 . 3.724 | 
Obligatluns 3 1/2:p. 200 2088... scoscocococccscocnoncsssséesescnccsoesescsses 2.151 #5 » 2,066 | 
| hons 5 1/2 CR osmiileboi 3.013 620 » 2,393 | 
bons 6 mn 100 1908, antortisesDies en 15 ANS... ssocccccsscoccpéecsosésesesecess 12.381 sis » 11.500 | 
Bons 6 p 100 1%54%, amortissables en 15 ans....... OPETETILIIILITELITILIIITILIIIIS 22.110 1.113 » 20.697 | 
hons 6 p. 100 1955. amortissables en 15 ans.:........sbecscscssccsees cosss..se .…. 26 2 1.539 o + 21.641 | 
Bons 5,50 p 100 1955, amortissabies en 15 ans......ss.os es censveccspe secs ve e . » 21.725 21.725 | 
. RSR à 6 ln EE | 
PR tot ierens son vsonlasrestdégeness ré 3.955 | 21.75 87.627 | 
B — DETTE EXTERIEURE | 
| 
4e Siluation en francs. | 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société | 
de banque suisse. ....s.scoscosceîses PPT TETE fosssocosssoncosecocscced sé , » » in | 
2° Situation en devises. (Delte en francs suisses.) | 
| 
Crédits consentis au Gouvernement français par le Crédit suisse et la Société | 
de banque suisse........ sésosrvett coteibedecvcrsassisenecinedte dotées , > È » | 
B. — Budget annexe de la radiodiffusion-télévision française. 
= oo 
SITUATION OPÉRATIONS EFFECTUÉES SITUATION | 
de la dette entre le fer janvier de la detle | 
DESIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS et le 31 octobre 1958. au | | 
se St octobre 
fer janvier 1956 |  Diminution. Augmentation 1958. 
Obligations 4 1/2 P. 100 1954, 2 ans. CARE LLLLLIRLRRRRELRRRLIRLRLRLRELRLRLRLRRLERLELRELE) 7.612 » » 12 | 
Obligations 4 1/2 pb 100 1955, 25 AUS. ss none sosoonsmanm paresse css ss ssecescessees se 3.612 » » .b12 | | 
Total. .-cococccccccocroseméocnecccococcovoncodpoccsescncreossedoccegecees 11.224 » L 11.224 >= 














RS —_—_—_—_——_———————— 








D 


10 Janvier 1957 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 571 













































































































































































, ANNEXES 
TABLEAU DES ECHEANCES DES BONS DU TRESOR ET DES TRAITES DE DEPENSES PUBLIQUES 
(En millions de francs.) 
— | SITUATION ÉCHEANCES ÊCUÉANCES NON EXIGIBLES AU M OCTOSRE 1956 | 
générale | exigibles ë: 27, — tas. “| 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS FAR au den érblaies 
| 34 oct. 1956 : 34 oct. 1056 196 1957 1958 1959 son | 
exigibles 
Bons au Trésor à 1 aN.......s.sosss0s.s.sessess | ! 13 476 57.863 » n 71.339 
Bons du Trésor à 2 ans..... Cocos ns oi FTP sastoss 18.572 96.906 01.199 s DM .077 
\« Catégorie A.s....se 9.061 1.120 » » 16. 181 
Comptes courants de bons Catégorie H......../ 1.889.055 145.390 ) 450 12%,573 » » 129.023 
du Trésor. Catézor.e | RQ NM. 612.524 691.916 » 1.326.048 |, 
Catégorie none 53.701 » " » 03.19 
Bons de ta reconstruction à 3 ans........ ....... 128 413$ » » » » » 
Bons de la défense nationale à intérét progressif 516 516 D » » » » 
| TT PAR Nr 522 fe 2» » » » , » 
| Bons du Trésor à intérêt progressif 3 mois à 2 ans 61.579 1) 554.163 64.116 , » » 64.416 
Traites émises en règlement de dépenses publi 
| ques ,.,,.....sssssnmmmmnnsnenmmsensnsnnsmnmnuns » | » » - » n ” l 
—— —— ne ten ms mms = — | 
| D ile Ms DES nc Éses os 2.508.810 270.729 251.580 003 085 : 783.115 D 1.138.081 | 
a | 1.938.081 
Î 
(1) Montant àâes bons émis depuis plus de 3 mois et dès lors exigibles. | 
SITUATION DES COMPTES COURANTS DE BONS DU TRESOR AU 31 OCTOBRE 1955 
(En milliards de francs.) 
pe = = = 
SITUATION SITUAIION 
au fer janvier 1936 au 31 octobre 1956 
“PO 
| 
| 
A. — Comptes courants tenus par la Banque de France et le service des émissions. | 
| 1° Secteur bancaire et divers | 
| CCE 0 PP OPPIN TT PPS édlasiéuss RSS EU NRARR PTE RER 150 217 
| Banques françaises.................... nonsossssssoosee PRET E LITTLE TITI TITI TL T III III TETE di Lola 
| Banque de réescomp'e de la Sarre........,.… css cse ee 00 soso sosssssssocese ses se : o 
| ESRI fMhabciors ol ŒNEfS........ ss ocre ose nsos ses das des res RE PERS 27 16 
| AR OM EM. ssctocsccosepéiess evoess MR sacéstiéée es venons cos dhoicse sévess cie 13 1 
| ASSurances ..........ssmsoccsss mens ne gene nesennen essence éensne seen senessessesssssesee 21 3 
| TR ut nl ss lcitlesitdoihisdodé iso sososcodborsèe: 190 Her 
| 
| 2e Etablissements publics et semu-publics. 
| Crédit foncier- de France. ..............s.00e bacon eos esse csesetesseembsesosesecccsescécnse. “ 2 
| Caisse centrale de la France d'outre-IMer......ss..ssssssssssss ne bnn esp Ton tependeodueescscceee: » » 
BLOC N ON NOTA NA PP PP SP EEE ERS 316 385 
| Caisse nationale des marchés de l'Elat............ soc se nettes edsesessns roc ones séccsosesscse 6 20 
Crédit ratlonal................s....s.ssossosses se CEPETETELES EPECEEECEC EL EEE EEE EEECETELETE ù 1 
| Société naticnale des chemins de fer français...........,........... ss sssssssessssssssse 42 31 
| D TT A ec lideiteerctnstmontcdecsiieseéeesscteoceusd octo suocesee 405 412 | 
| _—__—_—_—_—_—_—_—_— | 
| | 
| 3e Instituts d'émission d'outre-mer. | 
Banque de l'Algérie et de la Tunisie................. DÉPEPEEE TEE EEE EEE TELE CES ET ET ELITE TITLE 93 124 | 
| Bangne 9 MABBEOSCEr.........,..:...sscspnscsononsoes ss ntonsnérgessesecs es sos secs neue ee e 7 7 À 
| Instituts d'émission ce l'Afrique cncrgere pe e* du Togo, de l'Afrique équatoriale 
| Monge (Ou COMAIOUD...... toopocnos songe ssossnsoenss sono secnsess es cees ee ve .. 11 6 | 
| LR TR landes else ttoténoses RARE RIRE LILLILLLLLLT. 111 137 “4 
| ————@—@©—@—@—@—@2— Er 
| B nn Comptes courants tenus par la Banque de l'Algérie............ LRRRRRERLRLRLRLLRLLLLLIL:] 32 . 31 | 
| fotal PR PE A 3 OT © NP EU RER ne 1.338 1.095 “4 F4 
: a : EE — — EE 
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Le lirage de la deuxième tranche de la loterie nationale 
9 janvier 1957, 


MIN ISTERE 





LOTERIE NATIONALE 


à vingt heures trente. 





1957 a eu lieu 


à Paris 


me, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET k FINANCIERES 


(Alhambra Music-Hall), Je 






















Le 


les billets dont le 


Dans tous les groupes, 


numéro se 


V intl 

1 nr désolée 

11 ms jsËvaot rod 

». RTE PTT 

ol — jose 

O1 SO cotes sisoos 
7 ER 
S71 MR" EuTirhsdvte 
013 0" id redire 
151 —  jséteoN Do ce 

S() D. dedosbosdece 
&.141 ut | so lbns di ns 
(FL sd pda remet 
),027 nn - ot Éb use Éd 
0.07 7 + - edlosédotos ds 
0.231 ut. 1 red 
2.44? ss ‘yes etlrtycrt 
101 _— pod eck se es ée 
7.248 nn. César 
5.240 D y Ci à db doit 


6.693 


billet 
713.988 
92.913 


80.948 


portant le numéro : 


gagne 


5.000.000 F dans le 
gagne 10.000.000 F dans le 
gagne 15.000.009 F. dans le 


17.771 


gagne 40.000.000 F dans le 


EE 


termine par : 


2.000 F. 
2.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
4.000 F. 
20 000 


20.000 
20-000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50 000 
50 000 
100 000 
100.090 
100.090 
100.000 F. 


UE RQ MONO MU non M 





” 


Le prochain tirage aura lieu le 16 janvier 1957, à Paris {Palais de Chaillot). 
+0 





groupe 5 el 
groupe 2 et 


Dans tous les groupes, 


les billets portant le. numéro : 


29,945. gagaent.:,.…...:.,0. 200.000 F. 
07.878 RP GRR + ER PR 200.000 F. 
32.039 ht nl is 200.000 F, 
16.883 du re nb GR ENS er 200.000 F. 
22.474 a. sil sed és 200.000 F. 
74.706 shé\, SORT Lu 200.000 F, 
28.119 mr. ns ét dass 200.000 F. 
66.958 tt TiserE 200.000 F. 
13.17? ti done au FU 200.000 F. 
27.115 Hiltaiidesse 200.000 F. 
08.929 Cobol oi 200.000 F. 
48.01? Br robe toc 200.000 F. 
70.158 bi, “etes 200.009 F. 
59 780 + dsl no 200.000 F. 
71.987 PQ À ET 200.000 F. 
02.138 "Lol 300.000 F. 
15.459 DR, CUS S V'ÉPILT 300.000 F. 
37.324 NA O0 OPEN 300.000 F. 
99 373 mo RS ES «0e 300.000 F. 
00.136 mn oc étre 300.000 F. 
70.152 © — Sad iuige 600.000 F. 
36.10? + LÉ ion 600.000 F. 
18.133 Me, “bufio les tii 600.000 F. 
47.011 int SAS CVs de 600.000 F. 
62.209 me odaus ce st 600.000 F. 
39.393 te À CNRS Lo 1.000.000 F. 
37.978 PP PTS à à re Pi 1.000.000 F. 
05.906 un, mire es 1.000.009 F. 
00.61 pute eo d'ordi ste 1.000 000 r. 
98.0? ET Pen 1.000.990 F 


500.000 F duns les groupes 1, 2, 3, 4, 
1.000.000 F dans: les groupes 1, 3, 4, 5, 
groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 3, 4 


3 5, 
groupe 6 et 4.000.000 F dans les groupes 1, 2, 3, 4, 
— a ___—_———————…—…—….….….….….….….…_…_.….….…_….…———…—… 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SQCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION 


DES 


RECETTES 
















































































































































































Evaluation des recettes de la cinquante et unième semaine (du 15 au 21 décembre 1956), (En milliers de francs.) 
DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
1956 1955 a 
NATURE DU TRAFIC — — 1956 | 1955 
Recettes évaluées : Recettes comptables En valeur absolue Pourcentage En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 
VOYASQUTS sssosossssssesssonesesssesesssee 3.022.580 2.687.629 344.911 12,8 » e 
Bagages ....sccssssssssscssessessessssess es 38. 700 43.484 » » 1.784 11,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 513.720 533.209 10.501 20 » , 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.990.37 6.311.458 638.912 10,1 » » 
Total des recettes de la Soclété nationale eÉ 
aes chemins de fer français........., 40.5%65.380 9.575.810 989.570 10,3 » a 
II. — Evaluation des recettes au 21 décembre 1956. 
ns 
RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DMIFFÊÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptable évaluées des recettes comptables 
NATURE DU TRAFIC du pe it du fer _ embre| du sun du se 1956 1955 
31 octobre 21 décembre 21 dérembre 21 décembre Ea valeur Pour- En valeur Pour- 
1956 1956 1056 1955. absolue centage ab<olue centage 
{ 2 3 4 5 6 1 “ 9 
VOYALQUTS sssoneonsemmssasmsssessmssssenses 106.861 .809 16.186.080 123.050. 889 116.1093.585 6.947.304 6,0 Ü » 
Bagages PRRRLILRLILLLLIRLILLIRLRERLIRLLILILILILILILILT) 1.885.519 931.S00 2 120.369 2,111 691 » D 924.329 1,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 59 kg.. 14.297.777 3.093.220 17.391.007 16.165.313 1.225.604 7,6 » ,» 
Marchandises (détail et wagons)........... 299.205.827 16.65%. 480 285.956. 907 967.53.915 12.417.262 69 a ° 
Total des recettes de la Soclété nationale : 
aes chemins de fer français.......... 362.358 .992 66.163.610 428,518.572 401 .949.534 26.569.038 66 » » 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jean - Pauz MARTIN ‘ 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
—— —— — —— — 
Derniers Cours timites Cours extrêmes Derniers Cours hmites | Cours extrèmes 
cours : ñ cours 
à : pratiqués cotés à la Bourse ; * pratiqués cotés à la Bourse 
, , té se ‘ar 
* ne Perse | Parité our ja Banque du rS _ Devise | Parité par la Banque du 
Bourse. de France 9 janvier 1957 Bourse de France 9 janvier 1957 
350 .. | Elate-Unis .....|1#US.A D (HD vos ve OR. ss. 04 56 015 | Italie ...... +... | 100 lire 56 008 5559  N6 43 56 035 56 025 
363 50 | Canada ........ | 1 $ Can. sc... ve …... nb. 36 # 3925 4936 50 | Norvège ....... 100 €. a 1900 .… 4803 50 4937. 4037 .. 49936 .… 
163 .. F Côte Fse Somalis | 100 F Djib RE ces 'aménién E “oove de ces ve 0247 00 |! Pays-Bas ...... 100 11. V210 52 914160 9270 RO | 9248 50 9246 .. 
2505 .. | Mexique ..--... 100 pes 2800 .. conte . ones ve À oces se oove es 680! 50 | Suède .......... 100 c € 6765 625 115 .. 61650 | 602 .. 6801 50 
8306 .. | Allemagne occid. | 100 D Mk | 8333 33 8271 .. 83%. S305 50 8295. 8038 . | Suisse ...... … 100 1.5 2003 9% 7944 .. 8064. 8039 8038 .. 
1353 50 | Autriche ....…. 1! 1#00sch. 1346 15 1336 05 41456 25 | 135350 ...... 1007 . |} Égypte ........ 7) 1 liv. ég. 1005 04 | ...... mode co cs ce 0e 
702 30 | Belgique ...... 10 Fb 700 … 694 75 705 25 702 30 702. 1226 50 | Portugal .....….. 100 esc. 1217 39 1208 25 122650 | 412250 ...... 
5082 50 | Danemark ..... 100 e d 1 22 5020 25 5105 25 | DBOR3 50 ...... 4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes #61 11 4824 50 4807 50 | 480750 .... .…. 
285 15 | Gde-Brotagne ... | 4 liv. st 980 … 0726 98735 085 50 85 3 117 40 | Yougoslavie .... 109 din 116 666 115 70 145 60 1470 ...... 
Zone C. PF. A.ssssssooososonenossessssscsssseessssssesss 100 F C. F. A... 200 Etats associés du Cambodge, du Laos et du 
Zone C. re D. codés cocccncsotosesccsctoesescnbencescecee 100 [2 C LA Psocce 550 Viet-Nam...... nn nn nn nn 100 piastres.... ss... . 1000 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes - 
—_û_—_——_—————— — = == 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62 RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris. 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








——— 


TIRAGES FINANCIERS 


FROMAGHRIES BEL -LA VACHE QUI RIT 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 969.665.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE D'ANJOU, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 54-B 8806. 








Obligations 6 1/2 0/0 1952. 
Tirage d'amortissement du 13 décembre 1956. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de’l'émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 278 obligations. 


LISTE NUMERIQUE 
1° Des 833 obligations sorties au tirage du 13 décembre 1956, rem- 
boursables le 15 janvier 1957 à 10.000 F, coupon n° 6, échéance 
15 janvier 1958, attaché ; 


2° Des séries d'obligations amorties aux tirages précédents compre- 
nant des titres non encore présentés au remboursement. 


Nora. — Les nombres entre parenthèses portés dans la colonne 
en regard des numéros indiquent l’année d'échéance du rembour- 
sement. 

966 à 2071 (1956) — 4,515 à 5.364 (1953) — 6.234 à 7.104 (1955) 
13.578 à 14.410 (1954) — 18.213 à 19.126 (1957) (1) 


Le remboursement s'effectue aux caisses des établissements sui- 
vants : 

Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Vietoire, à Paris, 
et aux guichets de ses succursales et banques affiliées ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, Paris (9) ; 

Comptoir national d *escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9) ; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris ; 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris. 


— 


(1) Dont 81 obligations rachetées. 














ANCIENS ETABLISSEMENTS SALMON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 34.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 16, AVENUE Hocue, À PARIS (8*) 
R. C.: Seine n° 56-B 10030. - 


Obligations 5 0/0 1947 de 5.000 F. 





Dixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse 20 obligations sur les 38 à amortir au 
1” janvier 1957. 

D'autre 13 obligations portant les n°* 692 à 704, non souscrites, 
ont été annul Mention de cette annulation à été portée sur les 
titres correspondants. 

En conséquence, il n’a été effectué le tirage au sort que de 5 obli- 

ations de surplus à amortir au 1‘ janvier 1957. Les numéros sortis 
ce tirage sont les suivants : 
75 111 113 126 170 


Les titres sortis aux précédents tirages et non encore présentés 
au remboursement portent les numéros : 


127 287 291 310 





DEN AIN-ANZIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.831.200.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 12, RUE D'ATHÈNES, PARIS (9°) 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 13935. 


Obligations de 5000 F 3 3/4 0/0 1945. 


Douzième amortissement du 1 février 1957. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société Denain-Anzin a racheté en Bourse la quantité de titres 
nécessaire à son amortissement du 1" février 1957. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents ayant également été réalisés par 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 











MAISON OLIDA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 765.000.000 DE FRANCS 
Sièce soctac : 11, RUE DrouorT, PARIS (9) 

R C.: Seine n° 54-B 8285 





Obligations 6 0/0 1955. 


_—— — 


Deuxième amortissement du 17 décembre 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 17 décembre 1956, rem- 
boursables le 1‘ février 1957 à raison de 10.547 F, coupon n° 3, 3, 
échéance 1° février 1959, attäché ; 

2° De la série d'obligations amorties au tirage précédent comprenant 
des titres non encore présentés au remboursement, 
Nora. — Les nombres entre parenthèses indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 

2.135 à 2778 (1956) (1) — 15.883 à 16.554 (1955) 

(La société a racheté en Bourse 637 obligations qui ont été 
imputées sur l’annuité prévue pour l’amortissement 1957.) 

Le remboursement s'effectue aux caisses du Crédit industriel et 
commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (9), aux guichets de ses 
succursales et banques affiliées. 


(1) Dont six obligations rachetées. 











Les Iudustries Musicales et Electriques PATHE MARCONI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.000.000 DE FrRANcS 
Srècx sociaL : 30, BOULEVARD DES ITALIENS, A PARIS (9) 
R. C.: Seine n° 54-B 10356. 


Obligations 6 0/0 1956 de 10000 F. 





Premier tirage effectué le 20 décembre 1956. 


Liste numérique des 831 obligations sorties à ce tirage (831 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet amor- 


; 14448 à 15.278. 


Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 
1" février 1957, à raison de 10516 F, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
10 mars 1956.) 
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Huilerie Franco-Coloniale de Bordeaux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Srèce soCIAL : 8, AVENUE Decassé, PARIS (8°) 
R. C.: Bordeaux n° 50 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1945. 





Dixième amortissement : 15 février 1957. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 4945 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l’émission, 
a racheté en Bourse la quantité de titres nécessaire au dixième 
amortissement. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1957. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachat en 
Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
14 mai 1945.) 





GLACES DE BOUE£SOIS 
ANCIENNEMENT : 


Compagnies réunies des glaces et verres spéciaux 
du Nord de la France. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 22, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 55-B 3253, 


Avis aux porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945. 


MM. lès porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 sont informés aue 
le conseil d'administration, usant de la faculté qu'il s’est réservée 
lors de l'émission, a procédé au rachat en Bourse des 670 obligations 
constituant l’amortissement au titre de l’année 1957. 

Le premier amortissement a été effectué par voie de tirage et les 
suivants par rachats en Bourse. 


Toutes les obligations sorties au tirage ont été remboursées. 


— nent 








BILANS 





CREDIT NATION AI. 


POUR FACILITER LA RÉPARATION DES DOMMAGES CAUSÉS PAR LA GUERRE 


Société anonyme au capital de 2.100.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 


R. C.: Seine n° 51-B 4422. 


+. 





SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1956 


ACTIF 

Fspèces en caisse, au Trésor et à la Banque de 

France ....scsssssouse consonnes essousse eee 33.155.300.572 
Avoirs dans les banques et chez les correspondants 

el PEPOrS.......sssosssssonosssssssseosssesoc05eese 1.600 .452.224 
Valeurs du Trésor ou garanties par l’Etat..... soso. 4.185. 711.969 
Titres divers en portefeuille.......... TEE TLEE TELL 384.2641.802 
IMMOUDISS css. droosassesteccossee . 24.155.277 
Escomptes et pensions d'effets représentatifs de 

crédits à moyen terme (art. 58 des staluts)..... . 8.586. 461.015 


avances à moyen terme: 


Sur ressources diverses de la 
société 


Sur avances du fonds de 4 
pement économique et social. 


Sur le produil d'emprunts gagés 

par amnuités de l'Etat (con- 

ventions des 7 juillet 1919, 

10 décembre 1927 et 11 fé- 

oO À OPPOSER ES : 


80.483. 735.487 


111.328.028.015 





194.811.763.502 








PASSIF 


Msrscidomiiie dis etiusecsccdionée ° 2.100.000.000 
21.000.000 


Capital social 
Frime d'émission du capital social. ...... ss... 


Réserves : 


os ctiineitodieeis cd eus: , 210,000 ,00% 
Générale ........ss.c.e oc 06.00-0000 0 scoéese . 4.250.000 .000 
Immobilière ,......... Ménlnsseco slt été tes sé 25.000.000 
Provision pour risques de mobilisalion de crédits 
à moyen terme..... Mésmadtesesroisotitessocandues 1.909.000 .009 
Provision spéciale pour risques d'avances à moyen 
terme (convention du 7 juiilet 1919)..........,,., 2.646. 111.817 
Bons et obligations en circulation: 
Bons et obligations non gagés par annuilés de 
l'Etat (valeur d'émission)...  76.757.94).000 
A ajouter: primes de rembour- 
OÙ PONT %.665.463 
——— —— — — 76.774.605.463 


Obligations gagées par annuités 
de l'Elat (valeur d'émission). 
A ajouter: primes de rembour- 
sement COUPUES.........00.00 


155.537 .219.000 


022.4133.1414 
——— 11:4.759.702.144 


Avances du fonds de développement économique et 








Fonds ? ho à pes gagés déposés au Trésor pour DR Tarte veloensnt lents ontiss dits 113.397.028.015 
de nôuvelles avances à moyen terme (conventions s et obligations amortis et couvons échus no 
des 7 juillet 1919, 40 décembre 1997 et 11 fé- 3 PR US mue 
VPIOR I dc sta nosanerecennesgescesdeesee 1.325.000.000 Créditonse divdre 1.99 544 C1 
i . À A Ses snsnnsssss nn mn es), .U 
b 1 o Kms , f Fr (047 Q9 
let 4949, 12 février 1304, 30 août 1997 @L6 mai 4061). 479.42.702444 | PMR EEE ee ee PARA 
Débiteurs divers... LR LEUT CE 2 1.878.228. 042 MR 7 NN CT 2 dima. 
» wi: 4 scies ? EUEUD cum nn nn nn nn mnt nn mms ...... . . GS, 141% .$S48 
Comptes d'ordre et divers.......s..esssssessnsense 9.399.264.753 Comptes d'ordre et divers... sssssssss us RER «  25.476.591.792 
42 .985.299.300 425.985 .299.300 
u A HORS BILAN 
Engagements de mobilisation d’eflets représentatifs de crédits à moyen terme fart, 58 des statuls)...... . 195.759.116.189 
Eflels représentalifs de crédits à moyen terme circulant sous engos du Crédit national (art, 58 des statuts)... 20.199.058.622 





Le directeur nénéral, 
BruxET. 
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re, 


CREDIT NATION AI, 


POUR 


FACILITER LA REPARATION DES LOMMAGES CAUSES PAR LA GUERRE 





Société anonyme au capital de 2.100.000.000 de francs 


Siège social : 45, rue Saint-Dominique, 45 — PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 4152. = 





OPERATIONS POUR LE COMPTE DE L'ETAT. — SITUATION AU 30 SEPTEMBRE 1966 


Règ'ement d'allocaiions pour la roconsiruction (guerre de 1939 et inondations). 


Payement d'allocations : 


Guerre de 
1999... ..... 2.229.181.56:.365 


Inondations. 1.260 .071.8% 


2.290.141 .639.263 





Disponibilités ,...,.,.... co. . 14.097 .243.952 

















Produits d'emprunts du Crédit amer |: és par 
annuités de l'Etat. «sedhe À.088 336 Lo 
Produits de bons de” la recons- 
truction et d’em ts de grou- 
pements de snistrés........... 6.979.800.246 
Versements de la caisse autoneme 
de la reconstruclion.......... 2.144.654.148.631 
Versements de l'Etat et reversg- 
ments de payements.......,.. 1.176.657.518 
Fonds en compte avec la caisse 


aulonome de la reconstruction. 7.639.800. 770 





ts 
t2 


14.528.882. 21; 





Avances spéciales pour le compte de l'Etat. 


Avances spéciales pour le compte de l'Etat à des entreprises indus- 
trielles et commerciales 
Avances du fonds de dévelop- 
pement économique et so- 


PRESSE 7 RE 136.283.993. 429 
D à l’industrie cinéma- 

tographique .:............ 888. 505.010 
AIRES AVAROO.:....... 00 71.129.280 
Avances de l'Etat chéritien. . 1.260, 700,000 


— 198.507.027.719 




















Versements de l'Etat pour 


avances Spéciales... vue 134.491.226.277 . 


Intérêts intércalaires capitalisés 
sur avances spéciales du fonds 
de déveleppement économique 
et socjal..... ROPRPOPRET ENT TT . 


Versements de l'Etat chériflen... 


2.755.001 .442 


1.260.700 .000 
138.507.027.719 








Plan de resèvement européen (aide américaine), 


Sommes mises à la disposition du Gouvernement 
DRE ose tosotednncediets: 993.658.872.621 
Frais de transport des colis-dons 


(accord du 2 juin 1958)....... 452.19%6.611 
Prélèvement coniractuel (accord 

du 10 juillet 1945)......... 70.636.264. 481 
Disponible bloqué en este à M 

Banque de France. sosssose 162.329.485 


1.065.309.663.198 




















Produit de l’aide américaine (plan Marshall)... 1.065 .209.663. 198 





Le directeur général, 
BruxeT. 


— — 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





10 29 Se 1956. Déclaration à la préfecture des Landes. Carrefour 
des jeunes. But: au service de l'éducation et de l'instruction des 

jeunes travailleurs, apprentis et élèves de l’enseignement publie ee 

privé, notamment par la constitution d'un foyer qui les 

et les hébergera. Siège social: 46, rue Armand-Dulamon, Mont-de- 

Marsan. 





10 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Jeu- 
nesse et famille. But : favoriser les loisirs des jeunes et de leurs 
familles par les diverses activités du patronage (garçons et filles). 
Siège social : avenue Maréchal-Joffre, Cuers (Var). 





10 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de police, Maison 
des jeunes et de la culture de Paris «La Villette». But: culture 
et loisirs des jeunes. Siège social : ancien octroi, porte de la Villette, 


Paris. 
D 





10 décembre 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. 
Club des loisirs ange ge ve + ee A But: étendre la 
pen et CR à + À 

nes en particulier ; favoriser rapprochement de ces derniers 
dans un rit de compréhension réciproque et d’amitié fratgrnelle. 
Siège social: 51, rue de Saint-Omer, Aire-sur-la-Lys (Pas-de-Calais). 





10 décembre 1956. Déclaration à la préfecture de la ue Comité 
de défense des fleuristes horticulteurs et maraîchers de la région 
d'Ajaccio. But : rassembler ceux qui veulent gr “À pour 
tous mp3 JR défense des intérêts d 

de la région d’Ajaccio. siège social : 13, cours 
Napoléon, Ajaccio. 


Paris, — lmorimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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